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ET 

QUI  OiNT  SERVI  LES  INTÉRÊTS  FRANÇAIS  EN  INDO-CHINE 

SOIT  EX  ÉTUDIANT,  SOIT  EN  EXPLORANT  LE  PAYS 


MouHOT,  mort  à  Luang-Prabang  (Haut-Laos),  en  i8()2. 

Evéque  Pallegoix,  mort  à  Bangkok  (Siam),   en   1862. 

DouDART  DE  Lagrée,  iTiort  à  Toung-Tchouen  (Chine), 

en  1868. 

Janneau,  mort  à  Phnom-Penh,  en  1872. 

Francis  Garnier,  mort  à  Hanoï  (Tonkin),  en  1873. 

MouRA,  mort  à  Toulouse,  en  1885. 

Evéque  Bigandet,  mort  à  Rangoon  (Barmanie),  en  1894. 

Et  à  tous  les  inconnus  décédés  dont  les  travaux  sont 
épars  et  qui  ont  bien  mérité 
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PRÉFACE 


y-dï  publié,  en  181)0,  un  volume  sur  le  Droit  privé 
des  Ganibodgiens  (1).  Ce  travail  a  été  bien  reçu  flu 
public  spécial  pour  lequel  il  était  écrit  et,  bien 
qu'il  fût  plus  élémentaire  qu'il  n'aurait  fallu,  il  m'a 
valu  quelques  félicitations  dont  je  suis  fier.  Celui 
que  je  donne  aujourd'hui  a  pour  but  de  le  conti- 
nuer. Le  Droit  privé  demandait  une  suite:  le  Droit 
public;  j'ai  tenté  de  la  lui  donner  malgré  la  pau- 
vreté des  documents  que  j'avais  à  ma  disposition, 
malgré  l'ignorance  môme  des  lettrés  du  peuple 
cambodgien  que  j'avais  à  consulter.  J'ai  dû,  pour 
écrire  ce  volume,  analyser  tout  à  la  fois  les  annales 
royales  khmères,  —  les  fameuses  Pongsa-Voda,  — 
consulter  les  textes  des  lois  qui  sont  encore  obser- 
vées par  les  juges,  les  ordonnances  royales  qui  sont 


(l)  Voyez  aussi  dans  Nouvelle  Revue  historique  de  Droit  français  et 
ctranfier,  n°  do  Janvior-tévrier  1894,  mon  travail  sur  le  Droit  cambod- 
f/ien  :  Les  successions.  —  Lo  n'-gime  de  la  coniniunaulé  dans  le  mariagi', 
—  Les  donations. 
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journellement  rendues,  les  légendes  qui  sont  nom- 
breuses mais  inédites,  les  quelques  travaux  de 
mes  devanciers  ;  j'ai  dû  surtout  beaucoup  interroger 
les  mandarins,  les  lettrés  et  les  religieux  qui,  seuls, 
sont  en  possession  des  satras  anciens.  Les  tradi- 
tions populaires  aussi  m'ont  été  d'un  grand  secours  ; 
elles  m'ont  guidé  dans  mes  recherche»  et  m'ont 
tracé  la  «  voie  droite  »  que  j'avais  à  suivre.  Plus 
d'une  fois,  elles  sont  venues  justifier  une  opinion 
a  priori  née  d'un  ensemble  de  faits  observés  et  de 
déductions  tirées;  le  plus  souvent  elles  m'ont 
amené  à  modifier  ma  première  impression  et  même 
à  l'abandonner  tout  à  fait.  Elles  m'ont  rarement 
égaré,  rarement  trompé  que  je  sache,  et  je  pense 
que  c'est  encore  aujourd'hui  la  plus  grande  source 
à  laquelle  il  soit  donné  de  puiser.  Mais  cette  source 
est  déjà  bien  faible  ;  dans  quelques  années,  quand 
aura  disparu  ce  qui  reste  encore  des  générations 
antérieures  au  règne  de  Norodom,  antérieures  à  la 
proclamation  de  notre  Protectorat  sur  le  Cam- 
bodge, elle  ne  pourra  plus  rien  donner.  Le  travail 
que  je  viens  de  faire  aurait  dû  être  entrepris,  il  y 
a  trente  ans,  quand  nous  sommes  venus  dans  ce 
pays  pour  la  première  fois;  on  eût  alors  pu  le 
faire  beaucoup  plus  complet,  et  y  condenser  un 
plus  grand  nombre  de  faits.  Il  n'a  pas  été  entrepris 
à  cette  époque,  les  matériaux  pour  l'exécuter  n'ont 
pas  été  amassés  et  je  me  suis  trouvé  en  présence 
d'une  société  khmère  qui  abandonne  ses  vieux 
errements,  qui  se  transforme  tout  à  la  fois  au  point 
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de  vue  poliliiiuc,  éconoiniqiio  ol:  luorîil,  et  j'ai  ren- 
contré les  plus  grandes  difficultés,  une  ignorance 
incroyable  des  choses  du  passé  le  moins  éloigné  de 
nous.  J'ai  dû  interroger  vingt  personnes  sur  les 
mêmes  faits  et  revoir  dix  fois  les  choses  écrites 
pour  vérifier  les  assertions  recueillies,  ajouter  un 
fait  nouveau  à  l'appui  d'une  opinion  enregistrée, 
rayer  bien  des  choses  communément  admises  ou 
les  expliquer  mieux.  Malgré  la  peine  que  j'ai  prise 
d'être  toujours  exact,  de  n'avancer  rien  qui  ne  soit 
appuyé  sur  des  faits,  j'ai  conscience  d'avoir  erré, 
d'avoir  négligé  peut-être  des  détails  importants, 
mais  j'ai  écrit  ce  volume  avec  tant  de  bonne  foi, 
tant  de  fatigue  et  avec  un  si  grand  désir  d'être 
utile,  que  j'ai  bien  le  droit  de  demander  un  peu 
d'indulgence  à  ceux  qui  le  liront.  Je  l'ai  d'ailleurs 
écrit  sans  aucune  prétention,  sans  aucune  ambi- 
tion, afin  d'être  utile  un  peu,  non  seulement  à  la 
France  dont  le  Cambodge  est  presqu'une  colonie, 
mais  au  Cambodge  lui-même.  J'aime  le  peuple 
khmer  au  sein  duquel  je  vis  depuis  huit  années,  ce 
peuple  dont  j'ai  suivi  toutes  les  cérémonies  reli- 
gieuses, dont  j'ai  avec  persévérance  étudié  les 
mœurs  (1)  et  le  passé,  recueilli  les  superstitions  et 
les  bribes  d'une  science  quasiment  oubliée  (2)  ;  je 
l'aime  non  seulement  parce  qu'il  a  été  un  grand 


(1)  Voy.  dans  Revue  scientifique  :  Les  mœurs  et  coutumes  des  Cambod- 
(jiens,  1893,  1"  semestre,  n°  3. 

(2)  Voy.  dans  même  revue,  1894  :  V Analomie  chez  les  Cambodgiens. 
La  Médecine  chez  les  Cambodgiens.  La  Sorcellerie  chez  les  Cambodgiens. 
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peuple  ef  lin  élénieulcix  ilisnleiir  on  liKlo-dliiiic 
mais  parce  qu'il  est  pauvie  et  saus  lorce  aujour- 
d'hui, parce  qu'il  a  beaucoup  souffert  par  ses  rois, 
par  ses  voisins,  —  les  Annamites  et  les  Siamois,  — 
et  surtout  parce  (pie  j'espère  en  lui,  parce  que  sa 
fierté  native  m'a  paru  le  signe  de  sa  rédemption 
future,  de  son  relèvement  prochain.  Je  l'aime 
encore  parce  que  dans  ses  veines  coule  un  peu  du 
sang  des  Aryens,  nos  ancêtres,  et  parce  qu'il  pense 
comme  pensent  les  Occidentaux,  avec  la  môme 
logique,  avec  la  même  méthode,  parce  que  les 
Cambodgiens  sont  humains  à  notre  manière  et  que. 
dans  leur  cerveau,  les  idées  s'engendrent,  naissent, 
se  développent  comme  en  nos  crânes,  par  le  même 
procédé,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  chez  les 
Chinois  et  chez  les  Annamites,  chez  les  Siamois 
très  mélangés  de  Chinois  et  chez  les  Indous  très 
cristallisés  dans  leurs  mœurs  antiques.  Je  l'aime 
encore  parce  qu'il  m'a  paru  être  arrivé  au  tournant 
de  son  histoire,  à  un  grand  coude,  et  non,  comme 
on  l'a  dit  avec  ironie,  à  la  fin  de  son  dernier  satra. 
Si  nous  savons  faire  pour  lui  ce  ({u'il  attend  de 
nous,  j'ai  la  conviction  intime  qu'il  saura,  —  alors 
que  nous  le  dégagerons  du  despotisme  séculaire 
qui  l'écrase,  alors  que  nous  lui  rendrons  ses 
anciennes  frontières,  son  territoire,  —  (ju'il  saura, 
dis-je,  retrouver  sa  force  perdue  et  la  «  voie  droite, 
la  voie  directe  »  que  ses  gouvernants  lui  ont  fait 
perdre.  Donc  à  l'œuvre.  C'est  pour  aider  à  cette 
besogne,  pour  «  ouvrir  la  route  »,  comme  disent 
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nos  |)ro(é^vs,  (|uo  je  me  suis  mis  ù  l;i  besogne  (il 
({ue,  —  dans  ce  volume  qui  nra  demandé  quatre 
aimées  de  recherches  et  d'études,  passées  à  inter- 
roger, à  noter,  à  interroger  encore  pour  contrôler, 
rectifier  et  mettre  au  net,  —  j'ai  tenté  de  donner 
une  idée  du  Droit  public  des  Cambodgiens. 

J'ai  suivi  la  route  que  d'autres  avant  moi,  —  les 
Doudart  de  Lagrée,  les  Francis  Garnier,  les  Har- 
mant,  les  Janneau,  les  Moura,  les  Aymonnier,  — 
ont  ouverte,  et  j'ai  détaillé,  analysé,  défini  bien  des 
choses  qu'ils  avaient  vues  d'ensemble  et  pressen- 
ties, à  peine  indiquées,  mais  il  y  a  bien  des  parties 
absolument  neuves  sur  lesquelles  il  faudra  revenir 
encore.  Que  d'autres  se  mettent  donc  à  l'œuvre  ;  la 
route  à  suivre  est  large  et  nous  n'y  sommes  pas 
nombreux;  ils  pousseront  plus  loin  que  moi,  ver- 
ront mieux  peut-être  et  pourront  encore  trouver 
les  éléments  d'importants  travaux,  faire  de  vérita- 
bles découvertes  en  histoire,  en  épigraphie,  en 
législation,  en  morale,  en  linguistique,  en  ethno- 
graphie, etc.,  et  servir  notre  France  en  même  temps 
que  cette  noble  nation  des  Khmers,  qui  a  volontai- 
rement mis  toutes  ses  destinées  entre  nos  mains 
et  qui  attend  de  nous  la  renaissance  que  nous 
lui  avons  promise.  Elle  est  certainement  l'élément 
le  plus  sûr  de  notre  domination  en  Indo-Chine,  la 
nation  sur  laquelle  nous  pourrons  toujours  comp- 
ter pour  nous  défendre,  aux  heures  tragiques, 
contre  les  Chinois,  contre  les  Annamites  qui  ne 
nous  aiment  pas  et  contre  les  Siamois  qui  nous 
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haïssent  et  que  nous  n'avons  pas  su  dompter  et 
réduire  à  l'impuissance  en  1803.  Sachons  donc 
faire  de  l'élément  de  force  qui  s'est  donné  à  nous, 
du  peuple  cambodgien,  l'allié  fidèle  qu'il  veut  être 
et  le  grand  peuple  qu'il  peut  devenir.  Mais,  pour  ne 
pas  quitter  la  voie  droite,  pour  ne  pas  battre  les 
routes  inconnues  qu'il  ne  saurait  parcourir,  mejme 
remorqué  par  nous,  ne  prétendons  pas  le  diriger 
avec  nos  seules  notions  de  politique  et  de  justice, 
que  l'Occident  a  enfantées  pour  des  complexités 
que  l'Extrême-Orient  n'a  point,  tenons  compte  de 
son  passé,  de  son  génie  particulier,  des  aptitudes 
que  ses  aïeux  lui  ont  léguées,  sachons  non  le 
mener  mais  le  soutenir,  non  le  diriger  mais  le  con- 
duire au  but  qu'il  a  entrevu,  que  sa  nature  de 
peuple  d'Extrême-Orient  lui  permettra  d'atteindre. 
Gardons-nous  bien  d'étouffer  en  lui  ce  qui  est  sa 
force,  «  de  souffler,  d'éteindre  »,  pour  parler 
comme  les  bouddhistes,  ce  qui  est  son  âme  de 
peuple,  ce  qui  le  caractérise  entre  toutes  les  races 
de  rindo-Ghine,  le  génie  séculaire  de  sa  race.  Nous 
ne  parviendrions  jamais  à  faire  de  ces  Gambod- 
giens  des  Français,  des  Occidentaux,  et  ils  cesse- 
raient d'être  des  Gambodgiens  pour  demeurer  des 
Orientaux  éperdus,  avilis,  et  sans  consistance 
morale.  Et  pour  parvenir  à  faire  d'eux  ce  que  leur 
nature  veut  qu'ils  soient,  pour  savoir  découvrir  les 
routes  où  nous  voulons  soutenir  leur  marche, 
étudions-les  dans  leur  histoire,  dans  leurs  satras 
religieux  et  moraux,  dans  leurs  mœurs,  dans  leur 
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science  d'autrefois  et  surtout  dans  leur  lét^islation. 
J'ai  lente  de  le  Inire  en  18iH)  d.ius  luon  Droit 
prive  camhodc/ien,  aujourd'tuii  dans  ce  Droil 
public,  dans  lui  tioisième  volume  (|ui  paraîtra  en 
même  temps,  la  Lé(/islalion  criminelle  des  Cam- 
hodf/iens,  et  dans  dix  revues  et  journaux  ([uï  ont 
bien  voulu  accepter  mes  études,  mais  je  n'ai  pas 
tout  vu,  tout  appris,  tout  dit,  loin  de  là.  Que 
d'autres  se  mettent  à  l'étude  et  bientôt  nous  saurons 
tout  ce  que  la  France  peut  espérer  du  Cambodge, 
tout  ce  que  les  Khmers  d'aujourd'hui  peuvent 
espérer  de  leurs  descendants  de  demain.  Nos 
administrateurs  mieux  préparés  sauront  mieux 
quelle  impulsion  il  faut  donner  au  Cambodge  et 
comment  il  convient  de  la  donner.  Alors  nous 
économiserons  du  temps  et  de  l'argent  et,  ce  qui 
vaut  mieux,  nous  aurons  conquis  des  droits  à  la 
reconnaissance  d'un  peuple  qui  nous  a  déjà  donné 
toutes  ses  sympathies,  mais  qui  ne  nous  doit 
encore  que  de  l'avoir  arraché  aux  Siamois  et  aux 
Annamites  qui  espéraient  se  partager  son  territoire, 
pour  le  soumettre  à  notre  domination. 

Adhémard  Leglère. 
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INTRODUCTION 


LE  TEUUITOIRE  DE  L  INDO-CHINE 


IL    Y    A    2.000    ANS 


11  y  a  deux  mille  ans,  la  vaste  péninsule  indo-chinoise 
était  loin  d'avoir  la  physionomie  géographique  que  nous 
lui  connaissons  aujourd'hui. 

Le  delta  du  fleuve  Rouge  n'existait  pas  encore  et  le 
golfe  du  Tonkin  était  plus  considérable  ;  il  s'étendait  au 
nord-ouest  et  pénétrait  dans  les  terres  au  moins  jusqu'à 
Hanoï;  la  côte  décrivait  un  angle  aigu  et,  sous  l'eau, 
des  alluvions  s'amassaient  lentement  entre  le  territoire 
de  Ghanh-Hoa  déjà  formé  et  l'île  de  Gaé-Ba, 

La  Gochinchine  française  était  encore  presqu'entière- 
ment  sous  la  mer.  Un  vaste  estuaire  s'étendait  jusqu'en 
plein  Gambodge,  peut-être  jusqu'à  Phnom-Penh,  peut- 
être  jusqu'au  Grand-Lac  plus  profond  alors  et  qui  devait 
recevoir  les  eaux  salées  de  l'Océan  (1).  Le  Mékong,  après 
avoir  traversé  toute  la  péninsule  indo-chinoise,  venait 
jeter  ses  eaux  dans  cet  estuaire,  tout  probablement  jus- 
(ju'aux  environs  du  territoire  aujourd'hui  occupé  par 

(1)  M.  Sylvestre  pense  que  le  Grand-Lac  s'allongeait  vers  le  nord- 
ouest  et  communiquait  avec  le  golfe  de  Siam  par  l'estuaire  du  Ménam 
de  Bangkok.  C'est  possible,  je  dirai  même  c'est  probable,  mais  cette 
conuuunication  ne  devait  déjà  plus  exister  il  y  a  deux  mille  ans. 
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Phnom-Penh.  La  péninsule  de  Gamaau  n'existait  pas  en- 
core, mais  une  autre  presqu'île,  —  échancrée  par  la  rivière 
de  Gien-Thanh  et  soutenue  par  le  phnom  Véal  (1),  le 
phnom  Kam-Ghay  (montagnes  de  l'Eléphant),  les  mon- 
tagnes de  Véal-Rine  et  tous  les  éperons  montagneux  qui 
en  dépendent,  —  était  formée  entre  l'estuaire  du  Mékong, 
le  Mé-Sap  (bras  du  Grand-Lac),  le  Orand-Lac  et  le  goH'e 
de  Siam.  Le  territoire,  —  sur  lequel  se  trouve  le  village 
d'Hatien,  l'inspection  et  le  fort,  —  était  celui  d'une  île 
séparée  de  la  terre  par  un  petit  bras  de  mer.  La  baie 
envasée  qui  s'étend  aujourd'hui  devant  Hatien  était  beau- 
coup plus  profonde  et  s'étendait  jusque  bien  au-delà  de 
Gien-Thanh  ;  elle  communiquait  avec  la  mer  par  deux 
bras  et,  si  le  massif  d'Hong-Ghong  n'était  pas  encore 
soudé  à  la  terre  ferme,  par  trois  bras  de  mer.  G'est  dire 
que  la  baie  d'Hatien  était  fermée  par  deux  îlots,  celui 
d'Hatien  et  celui  d'Hong-Ghong. 

La  baie  de  Péam,  —  aujourd'hui  limitée  par  les  îles  des 
Pirates  à  l'ouest,  la  colline  qui  en  se  prolongeant  dans 
la  mer  forme  la  pointe  Nay  (Mouille-Nay)  au  Sud,  le 
phnom  Angkol,  à  l'Est,  et  les  collines  qui  forment  au 
nord-ouest  la  pointe  Kep,  —  s'étendait  au  moins  jusqu'à 
poum  Kompong-Trac,  peut-être  jusqu'au  phnom  Bac  qui 
domine  ce  village  ;  elle  contenait  plusieurs  petits  îlots 
qui  maintenant  sont  devenus  le  phnom  Angkol,  le  phnom 
Pol,  etc.  On  pouvait,  sans  sortir  de  la  baie  de  Péam,  en 
passant  derrière  l'ilôt  d'Hatien,  pénétrer  dans  la  baie 
d'Hatien.  Ges  deux  baies  se  confondaient  encore  peut- 
être  derrière  le  Bonnet-à-Poil  et  le  massif  dont  il  fait 
partie. 

La  baie  de  Kompot,  qui  s'étend  entre  la  pointe  Kep  au 
sud-est  et  la  pointe  Tahane  au  nord-ouest,  s'étendait 
alors  jusqu'au  phnom  Slap-Taon,  et  au  phnom  Sa  (pic 

(1)  Phnom,  montagne,  colline. 
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lîoinl))');  (le  Tilc  M'i'cy-i^a  ('MiHii\U(Mi t  seul  le  iiuissif  ih; 
grès  l)rim  (|iii,  en  rclciuint  les  siihlcs  (pic  l'oiilaioiil.  li; 
pi'cc  Mutin  K()iii|»(»l cl  le  priic  Kabal-llouniii',  a  (iiii  piirla 
faire  ce  qu  (41e  est  juijoiiiMriini  (1). 

La  pointe  Taliaiie,  formée;  par  un  puissant  éperon  sous- 
inaiiii  (lu  pluioiu  Kani-('liay,  s'avançait  plus  aigiie  dans 
la  ni(M'  vers  la  i)ointe  iiti'd-est  de  l'île  de  Phu-Ouoc,  et 
le  courant  ioriné  par  les  marées  était  plus  puissant. 

Au-delà,  la  baie  de  Véal-Rine  qui  s'étend  entre  la 
pointe  Prec-Thnot  à  Test  et  la,  cote  de  la  presqu'ile  de 
Véal-Rine  à  l'ouest,  était  beaucoup  plus  vaste.  L'estuaire 
du  prec  tliom  Véal-Rine  s'étendait,  au  nord,  jus(|u'au- 
delà  de  poum  (2)  Kompong-Smach,  un  village  qui  est  à 
cinq  kilomètres  au  moins  de  l'embouchure.  Il  comprenait 
à  l'est  et  à  l'ouest  tous  les  terrains  d'alluvions  formés 
par  les  prec  Teuk-Loak  et  Bounteay-Prey  et  par  le  prec 
thom  Véal-Rine,  c'est-à-dire  tous  les  territoires  occupés 
par  les  rizières  de  poum  Véal-Méas,  de  poum  Véal-Rine, 
de  poum  Samrong,  de  poum  Bounteay-Prey,  de  poum 
Trapeang-Soai,  par  le  Prey-Thmey  (forêt  nouvelle),  par 
les  rizières  de  Prey-Nop  et  de  poum  Plinom-Toch,  par 
les  rizières  de  poum  Kompong-Smach,  de  poum  Phaoo, 
de  poum  A^éal-Ta-Gnhet,  de  poum  Ghhvéa  et  de  poum 
Teuk-Loak  jusqu'au  prec  Sang-Kaé.  Cette  vaste  baie 
s'étendait  alors  de  la  jDointe  Prec-Thnot  qui  la  limite  à 
l'est  à  la  pointe  poum  Sré-Gham  qui  la  ferme  au  sud-ouest. 

La  baie  du  Teuk-Sap,  qui  se  trouve  au  nord  de 
ca  Grebey,  notre  île  du  Milieu,  resserrée  entre  un 
éperon  du  massif  montagneux  de  A'éal-Rine  et  une 
colline  puissante,  était  plus  vaste  aussi  et  plus  profonde. 

(1)  On  a  trouvé  à  sept  kilomètres  do  la  mer,  il  y  a  quelques  années, 
dans  lonceinte  du  gouverneur,  à  Kompong-Hay,  à  quatre  mètres  de 
profondeur,  une  corde  en  rotin  qui  s'est  effritée.  —  Prec,  en  langue 
cambodgienne,  veut  dire  rivière;  thom,  grand,  grande. 

(2)  Poum,  village,  hameau. 
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Un  estuaire  aussi  large  que  l'ouverture  de  la  baie  actuelle 
s'enfonçait  jusqu'au-delà  de  pouin  Lain-Pou-Tlié,  c'est-à- 
dire  jus([u'à  dix  kilomètres  de  remboucliure  actuelle  du 
prec  Teuk-Sap, 

La  baie  de  Réam,  que  défendent caSam-Sê,  caTa-Kéo, 
ca  Hong-Gioï,  ca  Gliang-Tlima-Clion-Tlionj,  ca  Cliang- 
Thma-Chon-Tocli  et  ca  Tr/'s  (1),  (^t  qui  est  limitée  au  sud 
par  la  pointe  T(Milv-Angdong  et  au  nord-ouest  i)ar  la 
pointe  Ca-Ti'ès,  la  bai(!  de  Réam  était  1)1lis  profonde  et 
plus  vaste;  elle  s'étendait  certainement  jusqu'au  poum 
l{(''ani,  très  creusée  au  sud;  peut-être  se  confondait-elle 
avec  la  l)aie  très  allongée  du  T(3uck-Sap.  Dans  ce  cas,  le 
territoire  compris  entre  la  baie  du  Timk-Sap  et  la  ])aie 
de  Réam,  soutenu  par  des  collines  situées  à  l'est  et  à 
l'ouest,  formait  au  nord  un  grand  ilôt  vaseux  limité  par 
la  baie  de  Véal-Rine,  et  au  sud  par  le  golfe  de  Siam. 

La  vaste  baie  de  Kompong-Som  que  défendent  ca  Rong 
et  ca  Rong-Sam-Lem  était  également  plus  large  et  plus 
profonde.  La  courbe  qu'elle  dessine  au  nord,  de  l'ouest 
à  l'est,  était  d'un  rayon  plus  grand  et  se  dirigeait  du 
sud-ouest  au  nord-ouest,  elle  s'enfonçait  davantage  dans 
les  terres  et  se  terminait  par  un  vaste  estuaire  formé 
par  le  prec  Kompong-Som  ou  prec  Sré-Umbel  et  s'éten- 
dait au  nord-est  au  moins  jusqu'à  poum  Sré-Umbel  et 
probablement  beaucoup  plus  loin. 

L'estuaire  de  klong  (2)  Kopo,  —  cette  grande  rivière 
située  dans  la  province  de  Ga-Kong  (3),  au  nord  de  l'île 
qui  lui  donne  son  nom,  qu'on  peut,  si  mes  renseigne- 
ments sont  exacts,  remonter  près  de  40  milles,  —  était 
plus  large  et  plus  profondément  écliancrë  dans  les  terres. 

La  baie  du  klong  Tung-Iai,  dans  la  même  province 
était  plus  étendue  vers  le  nord  et  la  petite  presqu'île  de 

(1)  Ca,  île. 

(2)  Klong,  mot  siamois  signifiant  ricière. 

(3)  Les  Siamois  la  nomment  Pliia-IMiisay. 
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Ki'ail,  au  iioi'd  (le  liKiiicllc  se  li'oiivc;  ce  ('li(!r-li(Ul,  irclail 
peut-èti't'  point  ciicdi'c  l'oi'iiKM', 

L'cshiairr  du  kloiii;-  Saiitoiii;',  celui  du  kloiiii'  (diaii- 
tahouii,  du  kiouii  l*as("  cl  (lu  kloiiij^  Koyoug  étaient,  plus 
la i\u('s  aussi  ;  1»!  ])r(Mni(;i'  loi'niait  iuk;  petite  ])ai(!  ii'cs 
ouvcrt(>,  1(^  second  uno  baii;  iiitûrioure  à  demi  fermée 
pai'  deux  petites  collines,  le  troisième  une  baie  plus 
vaste,  et  \v  ({uatriènie  une  vc'i'itable  baie  plus  large  qu(3 
[)roroiide. 

L'extrémité  nord  du  golle  dv,  Siam  était  loin  de  ressem- 
bler au  golfe  du  Ménam,  que  nous  connaissons.  Le  delta 
du  Ménam  de  Bangkok  n'était  pas  encore  formé  et 
l'estuaire  du  Ménam  de  Pétriou,  plus  vaste,  n'avait 
point  encore  canalisé  ses  eaux  jusqu'au  point  où  nous 
voyons  s'étendre  aujourd'liui  la  côte.  La  i)rovince  sia- 
moise de  Paknam  et  une  partie  de  la  province  de  Bang- 
kok, y  compris  le  territoire  même  de  cette  capitale, 
étaient  sous  l'eau.  La  baie  du  Mékloung,  qui  est  à  l'ouest 
du  golfe  supérieur,  était  aussi  plus  accentuée. 

La  presqu'île  de  Malacca,  soutenue  par  une  longue 
chaîne  de  montagnes  qui  la  traverse  dans  toute  sa  lar- 
geur, était  à  peu  de  chose  près  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 
Quelques  personnes  ont  pensé  que  l'isthme  de  Kra,  si 
étroit,  que  M.  Joseph  Deloncle  a  songé  à  y  creuser  un 
canal,  était  autrefois  traversé  par  un  détroit,  dont  la 
baie  de  Sa-Oui  qui  est  sur  la  côte  orientale,  et  celle  de 
Saint-Mathieu  qui  est  sur  la  côte  occidentale,  seraient  les 
restes.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  été  soutenue  par  une 
étude  sérieuse  sur  les  lieux  et  paraît  avoir  été  abandonnée 
par  ceux-là  même  qui  l'ont  émise. 

Le  delta  de  l'Irraouaddi  n'était  pas  encore  formé  ;  le 
territoire  aujourd'hui  occupé  par  Rangoun,  les  nom- 
breux villages  et  les  belles  et  fécondes  rizières  qui  font 
la  fortune  de  ce  pays  étaient  encore  sous  l'eau.  Le  golfe 
de  Martaban  était  beaucoup  plus  vaste  et  divisé  par  une 
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pointe  qui  s'avançait  assez  profondément  dans  la  mer; 
la  partie  (lo  (3e  golfe,  (pii  a  eompiètemeat  disparu  sous 
i(3s  apports  incessants  de  rîrraouaddi,  atteigaait  certai- 
nement les  rizières  déjà  moins  fécondes  de  Henzada. 

Le  littoral  de  la  Barmanie  anglaise  ne  paraît  pas  s'être 
beaucoup  modifié;  bien  souteuu  par  mi  puissant  m;issif 
montagneux  et  défendu  par  (1(3  nombreuses  îles  de  très 
l'jetite  altitude,  les  siècles  sont  passés  sans  le  vieillir. 
Seule  la  b(de  vaseuse  de  Cumberinère  parait  s'être  col- 
matée de  terres  alluvionnaires  et  peuplée  il'îles  laites  de 
sables  et  d'argiles  bruns. 

Le  Grand-Lac  ou  Tonlé-Sap  était  beaucoup  plus  vaste 
qu'aujourd'bui  et  beaucoup  plus  profond.  Angkor  était 
à  peu  de  distance  de  sa  côte  orientale  ;  Poursatet  Battam- 
bang  devaient  être  à  quelques  mille  mètres  environ  de 
la  c(3te  occidentale.  Cette  Méditerranée  d'eau  douce  était 
moitié  plus  vaste  qu'aujourd'hui  et  les  inondations 
qu'elle  produisait  devaient  s'étendre  beaucoup  plus  loin, 
mais  déjà  elle  ne  communiquait  plus  avec  le  golfe  de  Siam 
par  la  vallée  du  Ménam;  le  Tonlé-Sap  était  déjà  une 
mer  intérieure. 

La  vaste  plaine,  qui  s'étend  depuis  Kompong-Soai 
jusqu'au  Grand-Lac  et  jusqu'à  Kompong-Leng,  encore 
aujourd'hui  inondée  à  la  saison  des  pluies  et  au  travers 
de  laquelle  les  pirogues  passent  nombreuses,  était  beau- 
coup plus  Basse  et  presque  toujours  couverte  par  les 
eaux. 

C'est  ainsi  (^ue  de  vastes  territoires  aujourd'hui  peu- 
plés étaient  encore  inhabités,  inhabitables  peut-être  et 
marécageux,  sous  l'eau  toute  l'année. 

Telle  était,  à  mon  avis,  il  y  a  deux  mille  ans,  cette 
vaste  péninsule  indo-chinoise  où  tant  de  races  diverses 
sont  venues  combattre  et  s'entre-détruire,  et  qui  semble 
ouverte  à  nos  ambitions,  à  notre  action  civilisatrice  et 
féconde. 
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.!(>  veux  iii;iiiil(Mi;ml  l'CM'hnrehor  quels  p(;iq)los  habi- 
ta i  (41 1,  il  y  a  doux  mi  11(3  ans,  lo  vast(^.  terri toii'(!  (|U(;  jo 
vii^ns  (1(>  nK^ntivr  sn  nîpandant  sous  les  (^nux,  s'a('cr(3is- 
sant  sans  ('('ss(*  et  se  ti'ansCorniant  icMitonient,  ot  dire 
quel  t(U'i'it()ire  chacun  de  ces  ])euples  occupait. 

Je  distingue  d'abord,  au  nord-est  de  la  péninsuh?  indo- 
chinoise, les  Annamites,  peui)le  de  race  mongole  qui  a 
trav(n'sé  la  Chine  et  (|ui  s'est  mass('i  sur  les  c(jtes  du 
golfe  duToidvin  et  sur  les  rives  du  fleuve  Rouge,  depuis 
de  longs  siècles  déjà.  Son  empire,  toujours  menacé  par  la 
Chine  et  gouverné  i)ar  elle,  est  fondé;  la  civilisation 
annamite,  greffe  de  la  civilisation  clnnoise,  se  défend 
contre  les  Célestes  avec  une  grande  énergie.  \'aincue,  la 
nation  annamite  n'est  jamais  soumise,  mais  lentement, 
malgré  tous  ses  efforts,  les  mœurs  chinoises  la  pénètrent. 

Au-dessous  des  Annamites,  sur  le  territoire  aujour- 
d'hui occupé  par  l'Annam,  se  trouvaient  les  Chanis, 
peuple  puissant,  de  race  semi-malaise,  à  demi  barbare 
et  très  guerrier,  né  probablement  de  Malais  venus  sur 
cette  terre  il  y  a  plus  de  trois  mille  ans  et  qui  se  sont 
fondus  dans  une  nation  aborigène  déjà  civilisée,  déjà 
puissante.  Leur  empire  s'étendait  alors,  autant  qu'il  est 
possi])le  d'en  juger  aujourd'hui,  du  cap  Saint-Jacques  au 
cap  Vung-Chua,  dans  la  province  de  Hatînh.  Ils  avaient 
successivement  conquis  tout  le  littoral  du  Grand-Lac  ;  le 
territoire  de  Bassac  (Laos)  leur  a[)partenait  peut-être, 
ainsi  (jue  celui  d'Oubône.  Leur  capitale  Chiem-Thanh 
était  à  peu  près  où  se  trouve  Hué  aujourd'hui.  Ils 
paraissaient  avoir  vqx-m  leur  religion  de  Tlnde  et  étaient 
brahmaniques. 
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Dans  la  province  du  Binli-Thuan  existait  un  petit  peu- 
ple, les  Hoï,  de  race  mongole,  plus  blancs  que  les  Anna- 
mites, vaincus  probablement  par  les  Ghams,  à  demi 
détruits,  auquel  on  a  cru  devoir  attribuer  la  construc- 
tion des  monuments  soi-disant  khmers  qu'on  a  trouvés 
dans  l'Annam  (1). 

Le  littoral  cambodgien  du  sud,  depuis  le  cap  Saint- 
Jacques  jusqu'au  cap  de  la  Table,  que  j'ai  désignés  plus 
haut  comme  limitant  l'immense  golfe  du  Mékong,  était 
probablement  occupé  par  les  Malais  ou  tout  au  moins 
fréquenté  par  leurs  jonques  de  commerce. 

Le  littoral  cambodgien  du  golfe  de  Siam,  comme  le 
littoral  devenu  siamois  et  probablement  les  côtes  orien- 
tales et  occidentales  de  la  presqu'île  de  Malacca,  étaient 
occupés  par  ces  mêmes  Malais,  gens  d'audace  et  d'aven- 
ture, à  demi  civilisés,  aguerris  et  redoutables  dans  les 
combats.  Habiles  commerçants,  ils  avaient  étendu  leur 
empire  à  toutes  les  côtes  du  golfe  de  Siam  et  devaient 
déjà  y  exercer  le  commerce  et  la  piraterie,  leur  principale 
industrie.  On  a  tout  lieu  de  croire  que  les  Malais  étaient 
alors,  comme  les  Ghams,  des  brahmaniques. 

Il  est  probable  que  les  côtes  de  la  Barman ie  leur  appar- 
tenaient aussi  et  on  a  cru  y  reconnaître  des  traces  de 
leur  domination. 

Au  centre  de  l'Indo-Ghine,  les  Ghams,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit,  avaient  étendu  leur  domination;  le  Grand-Lac 
leur  appartenait,  mais  cette  domination  s'exerçait  non 
seulement  sur  le  territoire,  mais  sur  les  peuplades  qui 
l'habitaient  et  qu'ils  avaient  dû  soumettre  les  armes  à 
la  main. 

Au  sud  du  Grand-Lac,  il  semble  que  des  peuples  à 
demi  sauvages,  qui  s'habillaient  de  fibres  de  bambous 

(1)  31.  Moiira  les  considère  ronime  étant  de  la  nn-nie  inco  que  les  peu- 
plades à  demi  sauvages  qui  vivent  sur  les  plateaux  montagneux  de  lili^ 
chinoise  d'Haïnan.  Cette  opinion  me  parait  très  aventurée. 
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Ii'(\ss('m's.  (le  Iciiillc^  cl  dV'cdi'ccs  ( l'n rhi'cs  (I),  ix'iiplaiciit 
les  tci'l'cs  (le  l'oi'liml  i(  M 1  Iloil  \'('l  le  (|ll('  l.l'JI.Vci'saicil  I,  le 
MV'koii.u'  et  le  hi'as  du  (  li-aiid-Liic,  idoi's  iiii  csliuiii-c  hirgc 
l'I  sidi'.  (Tidaicid,  les  aiitocIdlKiiics. 

Aunoi'd  du  (li'aiid-l^ac  (dai t  le  IMio-iiaii  dns  Cliiiiois  (2) 
(lo  Laos)  (lui  s'utondait  jusqu'aux  Irontièros  méridionalos 
do  la  ('liiuo  ot  dos  IVoutioros  du  Tonkin  aux  Arrakaii- 
Yonia(3)ctPog()u-V()nia.  do  laBarniauio.  (Notait  uno  vaste 
l'ogion  ])oui)loo  (le  cent  peuplades  i)resque  toujours  en 
guerre  ot  (pii  avaient  à  défendre  leurs  territoires  contre 
h^s  Chinois,  les  Annamites  ot  les  Ghams.  Venues  de 
rindo  i)robablenient  en  Indo-Chine,  il  y  avait  plusieurs 
siècles  déjà,  plus  de  mille  ans  peut-être,  elles  l'avaient 
conquise  ot  envahie,  poussant  devant  elles  les  peuples 
autochthones  dont  j'ai  ])arlé  tout  à  riioure.  Les  annalistes 
chinois  de  cette  époque  avaient  donné  à  ce  territoire  le 
nom  de  Pho-nan,  mais  précédemment,  dans  l'antiquité, 
on  l'avait  connu  en  Chine  sous  celui  de  Lan-hoang- 
loa.  Vién-Chan,  village  situé  sur  la  rive  gauche  du 
Mékong,  par  100'^  20'  de  longitude  est  et  18'^  de  latitude 
nord,  paraît  on  avoir  été  la  capitale.  Le  roi  du  Laos  était 
tributaire  dv  la  (Uiine  depuis  Tan  125  avant  Jésus- 
Christ. 

Au  nord-ouest  du  Grand-Lac  et  par  conséquent  au 
sud-ouest  du  Laos  se  trouvait  un  peui)le  soumis  aux 
Chon-lap,  alors  sous  la  domination  des  Ghams.  Il  parais- 
sait être  issu  d'un  mélange  de  Mongols  et  d'Indous  très 
bnnis.  C'étaient  les  Saj^am  (couleur  brune)  (4),  peuple 
i\i'  race  Thaï  (libres)  et  que  nous  d(''signons  sous  leur 
surnom,  celui  de  Siamois,  qu'ils  ont  d'ailleurs  repris 
depuis  peu.  C'était  alors  un  peuple  esclave,  une  simple 

(1)  Moura,  Le  Royaume  du  Cambodge,  t.  II,  p.  24. 

(2)  IhkL,  t.  II,  p.  24. 

(3)  Yoma,  mot  Inrman  ((iii  voiil  dire  «  inoiita^iie  ». 

(4)  Du  sanscrit  Cyâma  (hriiii,  sombre),  selon  M.  de  Uosny. 
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tribu  (le  la  grande  race  thaï  (1),  peut-être  métis  des  Thaï, 
d'origine  indoue,  et  des  Mongols.  Le  territoire  que  ce 
peuple  occupait  ne  s'étendait  pas  jusqu'au  golfe  de  Siam 
et  il  ne  semble  pas  qu'il  fut  établi   sur  les  bords  du        \ 
Grand-Lac. 

A  cette  époque  reculée,  les  Chinois  distinguaient  mal  i 
toutes  les  races,  toutes  les  nations  en  voie  de  formation, 
qui  se  disputaient  le  territoire  de  la  grande  péninsule 
indo-chinoise  et  l'avaient,  en  grande  partie,  déjà  conquise 
sur  les  autochthones.  Tout  ce  qui  n'était  pas  occupé  par 
les  Annamites,  leurs  voisins  ennemis,  et  par  les  Ghams, 
dont  ils  connaissaient  le  puissant  empire,  était  désigné 
par  leurs  historiens  et  leurs  géographes  sous  le  nom  de 
Pho-nan  (Laos).  Le  Laos,  à  leurs  yeux,  était  limité,  au 
Nord  par  le  Guu-Ghon,  la  grande  province  méridio- 
nale de  leur  empire,  au  sud  par  la  mer  de  Ghine,  à 
l'ouest  par  le  golfe  de  Siam  et  le  Ghau-ba  (l'Inde)  et  à 
l'est  par  le  Tonkin  et  le  Xa-au  (le  Giampa).  Ils  savaient 
bien  que  le  Pho-nan  comprenait  un  grand  nombre  de 
nations  gouvernées  par  des  rois,  le  Ghon-lap  entre 
autres,  mais  ils  ne  se  donnaient  guère  la  peine  de 
définir  exactement  les  territoires  qu'elles  occupaient 
et  de  connaître  même  leurs  capitales.  Quand  ils  firent, 
en  Tan  125  avant  notre  ère,  leur  expédition  du  Laos  et 
se  furent  probablement  emparés  de  A^ién-Ghan,  la  capi-  \ 
taie,  ils  mirent  tout  le  Pho-nan  au  nombre  des  pays  qui 
étaient  alors  tributaires  du  Géleste  empire,  bien  qu'ils 
n'eussent  parcouru  et  conquis  qu'une  partie  de  ce  vaste 
territoire. 

Telle  était,  il  me  semble,  la  situation  respective  des 
races  en  Indo-Ghinc,  il  y  a  deux  mille  ans,  au  moment 
de  l'arrivée  des  Khniers.  Je  résume  ici,  en  commençant 

(1)  Thdi  est  le  nom  générique  de  leur  race  et  non  le  leur  en  particulier: 
ils  l'ont  pris,  non  parce  qu'ils  avaient  recouvré  lindépendance.  mais 
parce  que  cétait  le  nom  de  la  race  à  laquelle  ils  appartenaient. 
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|»;ir  le  iiofd-cst  :  Les  A  iiii;i  m  ilcs  cl.  I(!s  (]|iai)is  suiil  ('•liil)lis 
sur  la  (*(")l(*  (ii'iciitalc;  les  aulochtlioïKîs,  [x'iiL-cHrc  iiK-laii- 
<it>s  (le  Malais,  siii'  la  (mMc  iiuM'idionale;  los  Malais  sur 
la  (*(")l('  siid-iHK^st  (littoral  du  ^olfo  de  Slani)  et  sur  i(!s 
(•(Mes  de  la  presqu'île  uialaise;  pnjbableiufMit  les  indiens 
uièlés  aux  Malais  sur  la  ccHe  de  Barmanie. 

Ausudih^  riiido-Chine,  jusqu'au  Grand-Lac  peut-être, 
sont  les  autochthones  refoulés  par  les  Laotiens  venus 
{\v  rinde  par  la  Barmanie;  au-dessus  d'eux  est  le  Chon- 
lap,  probablement  peuplé  de  leurs  tribus,  mais  gouverné 
par  les  Cliams;  au  nord  du  Ghon-lap  sont  les  Laotiens; 
sur  leur  flanc  ouest  se  trouvent  les  Siamois,  les  Pégouans 
et  les  Barmans,  que  les  Chinois  ne  distinguaient  pas 
encore  ou  qu'ils  distinguaient  mal  des  Laotiens. 

Tous  ces  peuples,  sauf,  bien  entendu,  les  semi-sauvages 
que  j'appelle  les  autochthones,  me  paraissent  étrangers 
à  la  péninsule  indo-chinoise;  ils  l'ont  conquise  sur  les 
premiers  habitants  et  s'y  sont  définitivement  établis. 

En  somme,  quatre  races  principales  :  i°  les  Annamites 
qui  sont  des  issus  des  Mongols;  2*'  les  Ghams  et  les 
Malais  qui  paraissent  de  même  race;  3°  les  Laotiens,  les 
Siamois,  les  Pégouans  et  les  Barmans,  qui  sont  venus 
de  l'Inde;  et  4°  les  autochthones  qui  paraissent  être  les 
premiers  habitants  de  la  péninsule. 

Toutes  ces  races,  bien  que  subsistant  encore,  se  sont 
plus  ou  moins  mélangées  entre  elles  et  paraissent  avoir 
conclu  de  nombreuses  unions  avec  la  race  chinoise. 
Ainsi,  les  Annamites  semblent  avoir  beaucoup  de  sang- 
chinois,  malais  ou  cham  ;  les  Siamois  ont  certainement 
absorbé  un  élément  chinois  considérable;  les  Barmans 
et  les  Pégouans  sont  nés  d'alliances  conclues  entre 
Indiens  et  Malais,  et  les  Khmers  sont  le  produit  de 
nombreux  croisements  entre  Indiens,  Laotiens,  Malais, 
Ghams,  Ghinois  et  autochthones. 

Mais,  comme  je  n'ai  à  me  préoccuper  que  du  peuple 
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cambodgien,  on  comprendra  que  je  néglige  les  races  qui 
n'ont  pas  concouru  à  sa  formation.  Jo  ne  vais  donc 
étudier  dans  les  chapitres  suivants  (jue  les  éléments  qui 
me  paraissent  s'être  fusionnés  dans  ce  que  nous  a])pelons 
si  improprement,  à  mon  avis,  la  race  cambodgienne. 


III.  —  LES  ALTOCHTHONES 


Les  annalistes  cliinois  sont  les  premiers  écrivjiins 
(pii,  à  notre  connaissance,  ont  recueilli  quelques  faits 
historiques  concernant  le  pays  que  nous  appelons 
aujourd'hui  le  Cambodge. 

L'un  d'eux  (i)  qui  écrivait  certainement  plus  d'un 
siècle  avant  notre  ère,  donne  au  Cambodge  le  nom  de 
Chon-lap  (2)  ;  il  le  considère  comme  faisant  partie  du 
Pho-nan,  pays  qui,  dans  l'antiquité,  dit-il,  se  nommait 
Lan-hoang-loa  (3).  Le  Chon-lap  était  alors  situé  au  sud- 
ouest  de  Chien-Thanh  (4),  la  capitale  du  royaume  de 
Giampa,  et  sa  frontière  la  plus  proche  se  trouvait  à 
3.000  lis  (environ  1.200  kilomètres)  de  cette  ville.  Il  y 
avait  des  relations  par  eau  et  par  terre  entre  les  deux 
royaumes. 

(1)  Cité  [)(ir  M.  iMoui'a,  que  je  suis  cie  très  près,  Le  Hof/auine  du  {Cam- 
bodge, t.  II,  p.  24. 

(2)  Les  Annales  donnent  aussi  au  Chon-lap  le  nom  de  Tchin-la  et  disent 
qu'il  a  aussi  portr  dans  le  passé  ceux  de  Kièt-Mieh  et  de  Cainbol-tri. 

(3)  Les  Cambodgiens  le  nomment  Lan-f/i/iang  on  sroc  Léo  et  les  Euro- 
péens l'ont  su(  cessivement  appelé  Lamras,  Lavas  et  Laos. 

(4)  Cette  Aille  inqiortaiito  assniément  devait  sc^  (rouvcr  à  peu  dcehose. 
près  où  se  trouve  aujourdliui  Hué.  la  capitale  de  lAnnam. 
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l.cs  \rt('iii('iils  (lu  |)t'ii|il('  (lu  (  ili(Ui-l;i|),  ajoute  r.'iuiin-i 
liste  cliiuois,  S(>  ('(tinposaicnt,  de  lil)i'('s  de  l)aiul)()us  Li'(;s- 
stM's  ou  i^ross'KM'cuicul  tiss('M's,  (l^'corccs  et  «le  Icuillcs 
(rarhi'cs.  \jV  luai'clK'  se  tenait  la  nuit  et  les  iiabitants 
se  siM'vaieiil  de  Todorat  pour  reconnaître  la  qualité 
de  For. 

La  r(>ine  de  ce  pays  se  nommait  Diep-lieu  ;  elle  était 
uriiiiiiaire  de  Dièp-diiMi. 

Un  ])rince  du  sud,  nommé  Hon-hoi,  tributaire  du 
Clion-lap,  se  révolta  contre  la  reine  et  lui  déclara  la 
guerre.  Vaincue,  elle  fut  forcée  de  demander  la  paix 
et  d'épouser  le  vainqueur,  son  ancien  vassal.  Hon-hoi, 
ajoute  le  chroniqueur  chinois,  voyant  que  sa  femme 
(Hait  presque  nue,  lui  imposa  un  costume;  c'était  une 
longue  tunique  ouverte  par  le  haut  pour  laisser  passer 
la  tète.  Les  femmes  du  peuples  adoptèrent  aussi  ce  genre 
de  vêtement. 

Tels  seraient  les  autochthones  du  Cambodge  et  leur 
reine  à  une  époque  indéterminée,  très  certainement 
antérieure  à  rexpédition  chinoise  qui  eut  lieu  dans  le 
Laos  cent  vingt-cinq  ans  avant  notre  ère.  L'annaliste 
que  je  viens  de  citer,  paraît,  en  effet,  donner  ces  rensei- 
gnements à  l'occasion  de  l'expédition  chinoise  de  l'an  125 
et  comme  des  faits  du  passé  connus  de  ses  contempo- 
rains. 

Mais  qu'est-ce  que  ce  prince  du  sud  et  quel  est  le  peu- 
ple qu'il  conduit  au  Ghon-lap  ?  La  réforme  dans  le  cos- 
tume qu'il  imposa  à  la  reine  vaincue,  devenue  sa  femme, 
et  que  les  femmes  du  peuple  adoptent,  prouve  sinon  une 
civilisation  plus  avancée,  du  moins  son  voisinage  de  la 
mer  ou  ses  relations  avec  un  peuple  plus  industrieux. 

M.  Moura  insinue  que  le  peuple  conquérant  pouvait 
bien  provenir  a  de  la  Malais ie,  ou  plus  vraisemblable- 
ment (lu  (^iampa  »,  et  il  observe  que  les  annales  khmères 
rapportent   cette   invasion  des  (^hams,  mais  dans  d(;s 
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circonstances  différentes  (i).  .le  ne  partage  pas  cette 
opinion;  je  ne  m'explique  pas  en  effet  comment  des 
Malais,  dont  la  domination  s'étendait  déjà  à  toute  la 
presqu'île  de  Malacca  et  à  tout  le  littoral  occidental  de 
rindo-Ghine,  comment  des  Cliams,  qui  régnaient  sur  le 
littoral  oriental  depuis  mille  ans  peut-être  et  dont  l'empire 
s'étendait  très  loin  dans  le  Laos,  auraient  pu  être  amenés 
tout  d'abord  à  accepter  la  suzeraineté  d'un  peuple  à 
demi  nu  et  à  lui  payer  tribut. 

Je  crois,  au  contraire,  que  Tincident  curieux  rap- 
porté par  l'annaliste  chinois  est  un  des  épisodes  des 
guerres  que  devaient  se  faire  entre  eux  les  aborigènes. 
Nous  avons  affaire  ici  à  deux  peuples,  peut-être  à  deux 
tribus  d'origine  indo-chinoise,  qui  ont  été  absorbés  par 
le  peuple  cambodgien  ou  qui  subsistent  encore,  c'est 
possible,  soit  au  Laos,  soit  au  Cambodge,  soit  en  Annam, 
parmi  les  ])opulations  sauvages  qui  habitent  les  monta- 
gnes et  les  forêts. 


lY.  _  LES  CHAMS 


Les  auteurs  chinois,  au  moins  ceux  que  nous  connais- 
sons, ne  parlent  pas  de  la  conquête  du  Chon-la[)  par  les 
Ghams  et  les  annales  annamites  qui  nous  sont  parvenues 
n'en  disent  pas  un  mot.  G'est  assez  extraordinaire.  Les 
annales  légendaires  des  Khmers  sont,  en  elïet,  les  seuls 
documents  écrits  qui  en  fassent  mention. 

On  y  lit  que,  l'an  P'"  de  Préa-Put-Sacrach  (543  av.  .T. -G.), 

(1)  IbUL,  t.  Il,  note,  p.  24. 
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le  l'oi  (les  ('Jiiiiiis.  Pi'cn-jJat-ns-rJicv-i'i'iicli  (I)  voyageant 
avec  sa  l'ainillc,  ses  maiulariiis  cl  ses  scr\ilciii's,  au  iioiii- 
hi'c  d'eux  ii'tiii  ciii(|  cciils,  lil,  naiilVai;'*'  au  pied  de  la 
chai  ne  du  |)liu()ni  Daiigrec,  au  sud  de  Ivoral,  s'installa  au 
bord  de  la  nier,  et  s'imposa  comme  souverain  aux  liahi- 
laids  de  celle  contr(''(;  (2).  Son  fils  lM^éa-('ravalla-réacli  (3) 
lui  au  rail  succédé  eu  523  avant  .l(''sus-(]lirist,  puis  la 
couronne^  aurait  succ(*ssivem(!ut  |)assé  au  fils  et  aux 
])etits-fils  de  c(dui-ci.  Sous  l'administration  de  ces  rois, 
dit  la  chroni(|ue,  le  royaume  augmenta  i'a|)i(lemcnt  en 
étendue  et  en  puissance. 

Les  annales  cambodgiennes  des  premiers  âges,  rédi- 
gées peut-être  il  y  a  quelques  siècles  seulement,  toutes 
pleines  de  légendes  et  de  récits  merveilleux,  n'ont  aucune 
valeur  historique,  mais  je  suppose  qu'on  y  a  tenu  compte 
des  documents  plus  anciens  aujourd'hui  perdus,  des 
traditions  populaires  alors  acceptées,  et  qu'à  ce  titre  au 
moins  elles  méritent  une  certaine  créance.  La  tradition, 
d'ailleurs,  si  fautive  qu'elle  soit,  semble  leur  donner 
raison.  Les  Khmers,  les  Siamois,  les  Laotiens  et  les  des- 
cendants des  Ghams  sont  d'accord  pour  considérer  les 
Chams  comme  ayant  occupé  avant  les  Cambodgiens  le 
territoire  du  Cambodge  et  comme  ayant  été  vaincus  et 
chassés  par  eux. 

Cette  défaite  des  Ghams  par  les  Cambodgiens,  si  on 
s'en  rapporte  à  la  chronique  royale  du  Cambodge,  ou 
Pongsa-Voda  (succession  de  rois),  aurait  eu  lieu  un 
certain  nombre  d'années  après  leur  arrivée  au  Couch- 
thloc  (4),  c'est-à-dire  postérieurement  à  l'an  443  avant 

(1)  01)Sorvoz  que  ce  titre  de  roi  cham  est  composé  des  mots  \}i\\i,  qui 
concourent  encore  aujourd'hui  à  former  les  titres  des  rois  khmers,  sia- 
mois et  laotiens. 

(2)  Moura,  ibid.,  t.  Il,  p.  6. 

(3)  Même  observation  qu'à  l'avant-dernière  note. 

(4)  Probiihlement  Phnoni-Penh.  M.  Sylvestre  opine  pour  une  île 
alors  t'oi-Mire  à  la  base  du  massif  montagneux  de  Poursat  et  qui  aurait 
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notre  ùre.  Dans  ce  cas,  les  Chams  auraient  doniiné  sur 
le  pays  un  peu  plus  de  cent  ans.  Vaincus,  ils  se  seraient 
retirés  au  Clliampa-sac  (i),  dont  la  capitale  était  alors 
Lan-Ghhang  (2).  (Vest  du  Champa-sac  que,  plus  tard, 
en  43  avant  Jésus-Christ,  quatre  siècles  après  l'arrivée  des 
Cambodgiens  au  Cambodge,  serait  venu  le  roi  des  Chams 
à  la  tête  d'une  puissante  armée  attaquer  le  roi  du  Cam- 
bodge. Celui-ci  fut  d'abord  vaincu  et  obligé  de  quitter 
sa  capitale,  Angkor-Thom,  pour  se  réfugier  à  Nocor- 
réach-Séma  (actuellement  Korat).  Il  resta  là  une  année, 
y  organisa  une  armée,  reprit  l'offensive  et  obligea  les 
Chams  à  se  retirer  dans  les  provinces  du  sud-ouest,  sur 
le  phnom  Bayong  (province  de  Trang),  sur  le  plmom 
Cfiiso  (province  de  Bâti)  (3)  et,  si  on  ajoute  foi  à  la  tra- 
dition, dans  la  province  de  Mong-Kol-Borey,  au  nord- 
ouest  du  Grand-Lac  (4). 

Malheureusement,  les  annales  chinoises  et  les  annales 
annamites  sont  muettes  sur  tous  ces  faits. 


été  séparée  du  continent  par  un  l)ras  de  mer  qui,  partant  du  fond  de  l'es- 
tuaire du  Mékong,  aurait  abouti  Yors  celui  du  Ménani,  et  dont  le  (irand- 
Lac  serait  resté  comme  un  témoin.  Par  conséquent,  à  cette  épo([ue  géo- 
logique éloignée,  les  eaux  du  Ijassin  du  Tonlé-Sap  avaiont  une  double  et 
large  issue  pour  s'écouler  à  la  mer.  (Elude  sur  riii(/o-(lii/ie.  hnllctins 
vi"'  /  et  "2  de  la  Soc.  de  [/éogr.  de  Rocheforlj. 

{{)  Cham-Bassac,  dans  le  Laos. 

(2)  Lan-Chhang  prit  plus  tard  le  nom  de  Viên-Chcin.  Cette  ville,  ((ui 
fut  longtemps  la  capitale  du  Laos,  est  située  sur  la  rive  gaucbe  du 
Mékong,  par  100°  20'  de  longitude  est  et  18"  de  latitude  nord.  Remarquez 
la  similitude  du  nom  de  .  Lan-Chhang ^  nom  que  les  annales  klimères 
donnent  à  la  ville  de  Vièn-Chan  et  le  nom  de  Lan-hoang-loa  que  les 
annalistes  cbinois  prétendaient  en  125  de  notre  ère  avoir  été  porté  dans 
l'antiquité  par  le  Laos  qu'ils  appelaient  alors  Plio-nau.  Les  royaumes,  à 
cette  époque,  portaient  souvent  le  nom  de  leur  capitale. 

(3)  Le  phnom  Chiso  est  dominé  par  les  ruines  imposantes  de  Ta-Prom 
(l'ancêtre,  le  vieux  Brahma). 

(4)  Au  nord  de  la  grande  province  de  Battambang,  accidentellement 
siamoise,  que  traverse  la  ligne  télégraphique  de  Plmom-Peuh  à  Bang- 
kok par  Battambang. 
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Les  lu'ciniri'cs  loiil  hicii  incnruMi  (riiiic  ^iKM'iMMhM'IjircM; 
au  CJittii-lai)  ((  lamhttd.uv)  |»ar  le  roi  du  Laui-ap  ((;iaui|)a), 
(|ui  i»ul  s'avaucci' jus([u'a  lacapiLalc;  uiais  ('.(31  événement 
aurail  eu  lieu  eu  \^)\  de  U()li\!  ùm,  c'(3st-;i-dii'0  ([uati"(; 
('(Mil  (iuati'('-viui;l-di\-s('|)l  ans  ai>i'(''S  roxjM'iditiou  des 
Cdiauipa-sac. 

J)('  Icui'  ci)té,  les  annales  annamites  ne  parlent  des 
(.haïus  (ju  a  partir  de  399  de  .)('^sus-(^lirist  elle  les  repré- 
sent(Mit  connue  étant  les  habitants  d'un  arrondissement 
de  hi  ])rovincc  annamite  de  Nliut-Naui,  qm  se  seraient 
rendus  indépendants  à  la  faveur  des  révolutions  de  la 
Chine  et  auraient  mis  à  mort  lech(>f  de  l'arrondissement 
([ui  (Hait  un  Chinois  (1). 

Cependant,  il  est  à  peu  près  démontré  que  les  Chams 
ont  gouverné  le  Cambodge  avant  les  Cambodgiens  ;  les 
traces  de  leur  passage  et  les  traditions  qui  l'affirment 
sont  nombreuses  en  Indo-Chine  (2). 

Les  Chams  seraient  donc  les  premiers  conquérants 
venus  au  Cambodge  ;  ils  s'y  seraient  établis,  et,  sous 


(1)  Truong-Vinli-Ki,  Cours  dliist.  ann.,  I,  p.  28.  L'Annani  ('tait  alors 
pour  la  troisième  fois  retombe''  sous  la  domination  chinoise. 

(2)  Sur  cent  vingt-quatre  mots  chams  des  plus  usuels  rassemblés  par 
M.  Moura,  j'en  ai  trouvé  dix-huit  qui  sont  passés  dans  la  langue  des 
Khmers  ;  mais  je  dois  avouer  que  tous  se  n^trouvent  dans  les  langues 
parlées  soit  par  les  Siamois  ou  les  Annamites,*  soit  par  les  peuplades 
sauvages,  et  surtout  dans  les  langues  malaise,  cancho,  rodé  et  chérai  qui 
ont  beaucoup  de  mots  communs  avec  la  langue  chame.  Ils  ont  encore 
laissé  une  autre  trace  de  leur  passage  au  Cambodge,  dans  le  nom  de 
Sambau,  un  village  situé  sur  la  rive  gauche  du  grand  fleuve,  et  qui 
portait  autrefois  le  nom  de  fambhapoura,  c'est-à-dire  «  ville  des 
Champa  »  ou  ((  Ciamba  »,  ou  Chams  du  Champa-sac.  Le  hollandais 
WustorlT,  remontant  le  Mékong  au  xvn*  siè^cle,  visita  la  ville  de  Sambau 
et,  saisissant  mal  la  prononciation  peut-être  déjà  altérée,  la  désigna  sous 
le  nom  de  Sambabœr.  J'ai  mis  au  jour,  en  1891,  des  inscriptions  que 
M.  Aymonnier  a  traduites  et  qui  ont  fait  l'objet  d'une  communication  à 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  (oct.  1891)  ;  ces  inscriptions 
ont  révélé  le  nom  ancien  dans  toute  sa  pureté,  et  ce  nom  Çambhapoura 
me  parait  désigner  une  ville  champa  ou  chame. 
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leur  domination,  lo  royaume  se  serait  agrandi  et  aurait 
acquis  une  grande  puissance. 

Qu'étaient  donc  les  (^hams,  ces  conquérants  heureux 
d'abord,  que  les  Cambodgiens,  les  Chinois  et  les  Anna- 
mites ont  vaincus,  et  dont  il  ne  reste  plus  aujourd'hui 
que  quelques   tribus  dégénérées,  à  demi   sauvages,  et 
({uelques   familles   qui,  de   plus  en  plus,   tendent  à  se 
confondre  avec  les  Malais  ?  On  les  a  quelquefois  consi- 
dérés comme  des  métis  de  Laotiens  et  d'Annamites  ;  le       * 
D''  Harmant  les  range  avec  les  Siamois  ou  Thaïs,   les      ^ 
Barmans,  les  Laotiens  et  les  Annamites,  parmi  les  races      \ 
semi-mongoles  ;  M.  Aymonnier  les  appelle  une  race  semi- 
malaise  (1),   et  M.  Doudart  de  Lagrée  paraît  avoir  eu 
cette  dernière  opinion. 

Les  Chams  et  les  Malais  paraissent  appartenir  à  la 
même  race  et  n'être  que  les  deux  branches  d'un  même 
peuple,  séparées  depuis  de  longs  siècles,  ayant  suivi  des 
destinées  différentes  et  conclu  des  alliances  diverses, 
ayant  absorbé  peut-être  ou  subi  le  mélange  de  nations 
aujourd'hui  disparues  (2). 

J'ajouterai  que  je  crois  les  Chams  et  les  Malais  origi- 
naires du  même  pays,  de  Sumatra,  et  je  dirai  tout  à 
l'heure  pourquoi.  Les  premiers  auraient  émigré  en 
Indo-Chine  à  une  époque  très  éloignée  de  laquelle  les  i 
annales  n'ont  point  gardé  le  souvenir,  et  les  seconds  y 
seraient  venus  il  y  a  environ  deux  mille  ans.  Les  Chams 
auraient  fondé  leurs  premiers  établissements,  soit  sur 
la  côte  d'Annam,  où  les  chroniques  annamites  nous  les 
montrent  au  iv«  siècle,  soit  sur  les  rives  du  Mékong 
supérieur  où  les  annales  khmères  nous  disent  qu'ils 
occupaient  au  premier  siècle  avant  Jésus-Christ  la  villo 
de  Lan-Chhang  (Vién-Chan). 

(1)  Excursions  et  recofuiaissances,  n°  4,  p.  156. 

(2)  Sur  cent  vingt-quatre  mots  usuels,  je  trouve  cinquante  un  mots 
chams  qui  sont  aussi  des  mots  mcalais. 
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Pro])al)l(Mii(Mit  sii|»('!'i('U!'s  iiux  races  ([u'ils  reiK^ontn';- 
rciil  (Ml  lado-C^hiiic,  il  leur  lui  facile  d'y  jctci'  les  i)as<:s 
d'il  II  cm  [lire  i)uissa,iit,  et  c'est  ainsi  (|iL'ils  piiiTiit  s'(!ni  pa- 
rer y\r  loiil  le  tei'i'itoire  du  (^ainl)O(lge  et  d'iiiu;  grande 
|»ai'lie  du  Laos.  Peu  nombreux  i)roi)a])leinent  au  nioirient 
d(>  leui'débarqueuicat,  ils  ont  dû  contracter  de  iréquentes 
unions  avec  l(>s  IVnnnes  des  peuples  qu'ils  avaient 
soumis,  avec  les  l'en  unes  des  peuples  voisins,  principa- 
lement les  Canclio,  les  Rodé  et  les  (Hiréais,  auxquels  ils 
ont  donné  leur  numération  (1).  C'est  sous  l'influenee 
de  ces  unions,  que  leur  race  a  dû  considérablement  se 
modifier. 

Des  mots  nouveaux  appartenant  aux  langues  des  abo- 
rigènes ont  pénétré  dans  leur  langage  et  remplacé  des 
mots  malais  ;  je  ne  trouve  plus  que  cinquante  et  un  mots 
malais  sur  cent  vingt-quatre  mots  de  la  langue  cliame, 
mais  je  rencontre  vingt-sept  mots  cancho,  rode  et  cliréai, 
dix-neuf  mots  rodé  et  cliréai,  cinq  mots  cancho  et 
cliréai,  un  mot  cancho  et  rodé,  un  mot  rodé  et  onze 
mots  cliréai,  soit  cinquante-cinq  mots  des  langues  cancho, 
rodé  et  cliréai,  qui  sont  venus  en  remplacer  cinquante- 
cinq  sur  soixante-treize;  sur  les  dix-huit  autres,  j'en 
trouve  trois  qui  appartiennent  à  la  langue  cambodgienne 
et  aux  langues  saiiiré,  por  et  couïUe  qui  forment  un 
groupe  de  langues  parentes  à  un  degré  rapproché  (2)  ; 
trois  qui  appartiennent  à  la  langue  annamite  ;  les  dix 
autres  proviennent  d'idiomes  sur  lesquels  je  n'ai  aucun 
renseignement. 

C'est  probablement  à  ce   mélange  des  races  chame, 

(1)  Sur  cent  vingt-qiiaU'c  mots  clmnis,  soixante-neuf  sont  aussi  cancho, 
soixante-huit  sont  également  rodé,  et  quatre-vingt-six  sont  en  même 
temps  chréai. 

(2)  Sur  ces  trois  mots,  un  est  aussi  reconnaissable  dans  la  langue 
stieng,  un  autre  dans  les  langues  stieng,  prou  et  siamoise;  le  troisième 
dans  les  langues  prou  et  siamoise. 
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chréai,  cancho  et  rodé  qu'il  faut  attribuer  l'altération 
(le  la  langue  malaise  parlée  par  les  Cluuns  à  l'origine 
et  la  formation  de  ce  que  nous  appelons  la  langue 
chaîne. 

Dans  ce  cas,  ils  auraient  conservé  l'écriture  qu'ils 
avaient  apportée  de  Sumatra  et  que  les  Malais  de  la 
Malaisie  d'aujourd'hui  ont  si  hien  oubliée,  —  depuis  que 
les  Arabes  leur  ont  appris  la  leur,  —  qif il  n'ont  jamais 
pu  en  fournir  d'alphabets  complets  aux  Européens  ;  qui 
sait  si  ces  caractères  chams  que  nous  connaissons  ne 
sont  pas  ceux  que  les  Annamites  ont  abandonnés  au 
XI®  siècle  de  notre  ère  sur  l'ordre  de  leur  roi  Sï-Vuong  (1) 
et  ceux  qu'on  a  retrouvés  chez  les  Thaïs  de  l'ouest  du 
Tonkin  et  chez  les  Muongs  de  la  province  de  Thanh- 
Hoa  (2).  Cette  écriture  annamite,  connue  celle  des  Malais 
et  comme  celle  des  Chams,  était  phonétique  et  s'écrivait 
de  gauche  à  droite,  comme  les  caractères  déwanagaris, 
comme  les  caractères  pâli,  siamois,  khmers  et  thaï. 

Je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  que  le  peuple  auquel 
les  Chams  se  sont  tout  d'abord  alliés,  avec  lequel  ils  ont 
conquis  leur  indépendance,  fût  un  peuple  de  race  thaï 
et  que  le  nom  de  Cham  leur  vient  non  de  leur  race, 
mais  de  la  capitale  de  leur  empire,  Chiem-Thanli  (3). 
C'est  alors  qu'ils  auraient  attaqué,  vaincu,  puis  chassé 
du  Ciampa  oriental  jusqu'au  fond  de  la  province  du 
Binh-Thuan,    les    Hoï  que  les    Annamites    regardent 

(1)  Triiong-Vinh-Ki.  Cours  iVhistou'e  (iniKuni/e,  I,  page  27.  La  langue 
et  l'rcrituie  niinamites  (Haient  si  dillrreiites  de  relies  employées  en 
Chine,  que  les  annales  de  l'Annaiu  rapportent  qu'en  1109  avant  notre 
ère,  on  eut  besoin  à  la  cour  de  Chine  de  tiadiicteurs  et  dinterprrtes 
pour  lire  les  lettres  de  eréanee  que  les  ambassadeurs  annamites  appor- 
taient à  l'empereur  Tlianh-Vuong.  {Ibid.  I,  p.  11). 

(2)  (larcin.  Un  an  chez  les  Mnonij. 

(;})  Cette  ville  était  située  à  peu  près  où  se  trouve  aujourd'hui  Hué, 
la  capitale  de  TAnnam.  Chiem  est  la  représentîition  exacte  en  caractères 
latins  du  caractère  chinois  correspondant.  Mais  les  indigènes  eux-mêmes 
prononcent  toujoins  Clmm. 


INTRODUCTION  XX  \V 

coiuiiK!  l(!s  prciiiici's  liahilaiiLs  de  rAiiiiani  cL  les  coiis- 
Iructcnirs  des  niommiciits  soi-disant  kiniK.'i's  (jli'oii  a 
trouvt's  dans  le  i'on  aiinic  (  I). 

Les  ('diains  rtaiciU,  assm't'iiiciU,  l)raiiiiiairK[ii(!S  (;t  c/iîst 
prohahliMiiciU  la  rclii^ioii  hraliinauiiHK^  ou  un  scch;  d(! 
cette  i'('lii;ioii  ([ue  les  Auuamites  appeiaicîiit  Mé-can. 
((  Ils  adoi'ai(Mii  (riMionues  idoles  d'or  ou  d'argent,  disent 
les  annales  annauiites,  et,  certaines  de  ce^  idoles  av^aient 
plus  (h^  dix  mètres  de  tour  (2)));  les  temples  étaient 
desservis  par  des  prêtres  indiens  et  des  troupes  de  dan- 
seuses étaient  organisées  (3)  ;  ils  brûlaient  leurs  morts 
et  les  femmes,  connue  au  Malabar,  se  Ijrîdaient  toutes 
vives  sur  h;  bûcher  de  leurs  maris  (i);  c'étaient  des 
pirates  redoutables  (5). 

J'ai  dit  plus  haut  que  je  croyais  les  Malais  du  Cam- 
bodge et  les  Ghams  originaires  de  Sumatra  et  que  j(î 
croyais  les  seconds  de  même  race  que  les  premiers. 
\o\c\  les  raisons  qui  me  jjortent  à  ])ublier  cette  opi- 
nion. 

Tout  d'abord  les^  sympathies  nombreuses  qui  poussent 
ces  deux  peuples  à  se  rapprocher,  leur  ressemblance 
assez  remarquable,  le  secret  instinct  qui  les  a  portés  à 
embrasser  l'un  et  Tautre  la  religion  mahométane;  ce 
lait  que  les  Ghams  ont  un  système  d'écriture  qui,  bien 
qu'on  connaisse  mal  l'écriture  malaise,  rappelle  autant 
qu'on  peut  l'entrevoir  celle  que  les  caractères  arabes 
ont  remplacée;  enfin,  le  fait  qu'on  trouve  dans  la  langue 
chame  cinquante  et  un  mots  d'origine  malaise  sur  cent 
vingt-quatre. 

(1)  Dans  les  proYincos  do  Qiiang-Ngaï,  Qiiang-Nam,  Binli-Dinli,  Pliii- 
Yon  et  Klianli-Hoa,  toutes  les  cinq  situ!''es  entre  la  pi'ovince  de  Hué  et 
celle  de  liinh-ïlman. 

(2)  Truong-vinh-ki.  //>/V/.,  I,  p.  29. 

(3)  Ihid.,  I,  p.  51. 

(4)  Ibid.,  I,  p.  29. 

(:i)  IbuL,  I,  p.  o6-19,  etc. 
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Et  ceci  : 

L'ile  de  Sumatra  a  adopté  la  religion  des  Brahmanes 
à  une  époque;  très  ancienne,  certainement  près  de 
mille  ans  avant  .Tésus-Clirist  et  les  Malais  de  Sumatra 
étai(;nt  autrefois  appelés  Malayoïis  par  les  Malais  d(; 
Java.  Un  conte  malais  que  j'ai  recueilli  à  Koinpot  leur 
donne  ce  nom.  Or,  Malayous  est  le  nom  des  habitants 
du  Malabar  {Malayala  en  langue  indoue,  terre  de  mon- 
tagnes). Et  j'observe  que  les  Clianis,  dont  parlent  les 
annales  annamites,  ont  les  énormes  statues  en  métal 
précieux  que  contiennent,  que  contenaient  surtout  autre- 
fois les  temples  brahmaniques,  que  ces  temples  étaient 
desservis  par  des  prêtres  indiens,  qu'ils  avaient  des 
troupes  de  danseuses  sacrées,  qu'ils  brûlaient  les  corps 
de  leurs  morts  comme  les  Brahmanes  et  les  femmes 
toutes  vives  sur  le  bûcher  de  leurs  maris  comme  les 
Indiens  du  Malabar. 

Ne  sont-ce  pas  là  des  raisons  sinon  concluantes,  du 
moins  capables  de  remettre  la  question  sur  le  tapis. 


V.  —  LES  CHHYE A-PRE AM 

J'ai  (lit  plus  haut  que  les  Malais  occupaient,  il  y  a 
deux  mille  ans,  le  littoral  méridional  et  occidental  de  la 
péninsule  indo-chinoise,  tout  le  littoral  de  la  presqu'île 
malaise  et  la  Barmanie  maritime.  J'aurais  dû  immédia- 
tement ajouter  que  les  côtes  des  iles  de  la  Malaisie  entière 
leur  appartenaient,  avec  Sumatra,  Java  et  Bornéo,  les 
principales.  Leur  empire  s'étendait  sur  les  côtes,  proba- 
blement fractionné  en  petits  états  gouvernés  par  des 
rois;  mais  les  Malais  ne  semblent  pas  avoir  beaucoup 
pénétré  à  Tintérieur,  sauf  peut-être  au  nord  du  golfe  du 
Bengale,  où  ils  ont  certainement  été  très  nombreux  à 
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une  (''|M)i|ii('  iiiilci'iciiiT  ;'i  l'i'Vi^  clin'l'H'iiiic.  (Tcsl.  là,  ;"i  mon 
;i\is,  iiii  ln\('i'  iiiciiic  tlii  hi'ali iii;i il isiiic,  (|irils  auraiciil, 
(l('j;'i  In's  iiiodilics  (•(Uiiiiic  race,  déjà.  ahsoi'lK's  |)0ut-(3tre, 
ahaiidoiiiK'  iciir  culte  pi'iinilir,  Icui'  langue,  et  adopté  la 
n"lii4i()ii  des  peuples  ;ui  s(^iii  desquels  ils  vivaient  et  c'est 
de  là  (pTils  seraient  pai'tis,  je  ne  sais  à,  quelle  époque 
et  à  la  suite!  de  qu(;ls  événements,  pour  conquérir 
l'îndo -Chine  et  s'y  établir,  précédant  de  quelques 
années  les  Laotiens  et  les  Siamois,  également  partis  de 
rinde  septentrionale.  Alors,  ces  Malais  brahmaniques 
auraient  franchi  le  Gange,  traversé  la  Barmanie,  gagné 
la  longue  vallée  du  Mékong  et,  voyant  la  direction  que 
suivait  le  fleuve,  l'auraient  descendu  jusqu'à  la  mer, 
jusqu'au  Grand-Lac,  dont  les  rives  étaient  déjà  occupées 
par  les  Chams.  D'abord  ])ien  accueillis  par  eux,  ils  s'éta- 
blirent un  peu  partout  dans  le  sud  de  la  péninsule  indo- 
chinoise, puis,  des  difficultés  ayant  surgi  entre  les  deux 
peuples,  les  nouveaux  venus  prirent  les  armes  et  s'em- 
parèrent du  gouvernement  du  royaume  (1).  Les  Ghams 
se  trouvant  incapables  de  leur  résister,  quittèrent  le 
pays  qu'ils  avaient  conquis  sur  les  autochthones  et 
s'enfuirent  au  Laos,  déjà  occupé  par  un  peuple  d'origine 
indoue;  ils  s'établirent  sur  la  rive  gauche  du  Mékong, 
soit  dans  un  territoire  leur  appartenant  déjà,  soit  dans 
un  pays  dont  ils  durent  faire  la  conquête.  Les  nouveaux 
venus  firent  alliance  avec  les  peuples  vaincus  que  les 
Ghams  avaient  dépouillés  et  prirent  la  place  des  conqué- 
rants, en  abusant  proTDablement  de  la  confiance  et  de  la 
crédulité  de  leurs  nouveaux  alliés  (2).  Telle  serait,  à  mon 


(1)  Voyez  le  Pongsa-Voda,  dans  Moura,  Le  Royaume  du  Cambodge,  II, 
pages  8  et  9. 

(2)  N'est-ce  i)as  à  un  pacte  de  ce  genre,  passé  avec  les  autochthones, 
qu'il  faut  faire  remonter  l'antique  usage  où  étaient  les  rois  du  Camhodge 
jus(|u'à  Norodoni,  d'envoyer  tous  les  ans  des  cadeaux  aux  chefs  des 
^.'HiNages  Cljirai,  le  roi  du  feu  et  le  rot  de  Veau.  Ces  cadeaux,  —  (jui  se 
composaient  ordinairement  d'un  jeune  éléphant  mâle  richement  harnaché, 
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avis,  la  troisiènio  (i)  ùmigration  malaise  en  Indo-Chiiie, 
celle  qui  fait  l'objet  d'une  légende  que  M.  Doudart  de 
Lagréc  a  connue  et  dont  il  parle  en  ces  termes  :  a  Tou- 
jours est-il  que  les  émigrants  fondateurs  du  royaume 
passent  pour  être  venus  de  l'Inde  se  fixer  au  pays  de 
Kuk-thloc  (2),  qui  prit  plus  tard  le  nom  d'Angkor  ou 
Nokor  (3).  On  prétend  aussi  que  le  nom  de  Kuk-thloc 
s'appliquait  plus  particulièrement  au  lieu  où  fut  depuis 
Phnom-Penh  et  que  la  mer  venait  alors  jusque-là.  Les 
émigrants  s'appelaient  Chhvéa-Préam.  Ils  portaient  les 
cheveux  longs,  avaient  le  teint  noir  et  se  disaient  origi- 
naires de  Préréan-Nosej'  (4)  que  l'on  suppose  être  voisin 
de  Kobel-Lephus  (5)  où  Bouddha  serait  né  à  l'une  de  ses 
incarnations  »  (6). 

de  fils  de  laiton,  de  Yerroterie,  do  ter,  d'étoffes  de  colon  et  de  magni- 
fiques pièces  de  soie  destinées  à  envelopper  l'arme  sacrée  que  conservent 
ces  deux  rois,  —  étaient  pompeusement  portés  à  Kratié,  et  le  gouverneur 
de  cette  province,  limitrophe  du  Laos,  prenait  ses  dispositions  pour  les 
faire  parvenir  de  tribu  en  tribu  à  destination.  Si  on  ajoute  à  cet  usage 
ancien  la  tradition  qui  enseigne  que  les  Chrétii  ont  autrefois  joué  un 
rôle  important  en  Indo-Chine,  ne  sera-ton  pas  tenté  de  trouver  en  eux 
les  descendants  de  ces  Nagas,  de  ces  autochthones.  qui  ont  traité  avec 
les  Cambodgiens  à  leur  arrivée  en  Indo-Chine,  et,  chez  ces  rois  du  feu  et 
de  l'eau  qui  recevaient  hier  encore  hommage  et  tribut  du  roi  du  Cam- 
bodge, les  héritiers  de  ce  roi  qui,  ayant  donné  sa  fille  à  Préa-Thong,  le 
couronna  de  ses  propres  mains  (Voy.  Moura,  Le  Royaume  du  Cambodge, 
I,  pages  433-436).  Je  sais  bien  que  ce  couronnement  à  la  suite  d'un 
mariage  est  légendaire,  mais  qui  sait  si  la  légende  n'a  pas  recueilli  un 
fait  historique  connu  de  tout  le  monde  à  l'époque  de  sa  rédaction, 

(1)  L'arrivée  des  Malais,  connus  sous  le  nom  de  Chams,  serait  la 
première,  l'arrivée  des  Malais  qui  s'établirent  peu  à  peu  sur  les  côtes 
serait  la  seconde  et  celle-ci,  dite  des  Ch/ivéa-Préam,  serait  la  troisième. 

(2)  Pays  du  (hloc  (thloc,  une  sorte  de  lézard). 

(3)  Royaume,  dans  la  langue  des  Khmers. 

(4)  Banarasi  ou  Bénarès. 

(.■))  Kapilavastu,  ou  ville  de  Kapila,  située  au  i)ied  des  montagnes  du 
Népaul  et  au  nord  de  l'Onde  actuel;  elle  était  autrefois  la  capitale  d'un 
royaume  auquel  elle  donnait  son  nom.  Bouddha  y  naquit  au  VI*  siècle 
avant  Jésus-Christ. 

(6)  Explorations  et  niianions  de  Doudart  de  Lagrée,  1883,  p.  10. 
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L('>  ;i  II  Milles  l(\L;(Mi(l;iir('s  des  K  Imici's,  le  Pongaa-Voda^ 
|i;i!-l('iil  liicii  (riiiic  ini.m'iirKdi  (riiiddiis,  (|iii  sfvraientvoiiiis 
(le  la  iik'miic  coiil  !•('('  de  riiidc  au  iiiriiic  (!!()ii(^li-l  li  loc, 
mais,  si  elles  rapportent  la  cause  di;  leiir  (h'jjju't,  l't'pi- 
tliete  (1)  dont  ils  lurent  [l('"tris  |)ai'  le  roi  du  pays  ({ii'ils 
(piiltaieiil,  ("11(^8  iKî  disiiuL  pus  quel  était  le  nom  quo  por- 
taient l(^s  immigrants  et  quelle  religion  ils  avaient.  La 
légende  nous  dit  ([u'ils  s\ai)pelaient  Clilwéa-Prcam. 

Oi"  le  moiclihvca  (jstle  nom  sous  lequel  se  désignent  les 
Malais  du  Cambodge  qui  sont  originaires  de  Java  et  de 
Sumatra (2),  et  le  moi préam  celui  que  portent  les  bakous 
du  ('.iimbodge,  qui  sont  les  descendants  des  anciens 
bi'jdimes,  se  disant  de  race  royale  et  qui  peuvent,  en 
certaines  circonstances,  placer  l'un  des  leurs  sur  le 
trône  (3). 

Les  immigrants  Indiens  venus  d'un  pays  voisin  de  la 

(1)  Cdl-sds.  coiipor-religion. 

(2)  «  Le  mot  c/ihvéa,  me  disait  un  Jour  un  vieux  Malais  de  Trey-ca-dc- 
Konipot,  est  un  mot  générique  qui  s'applique  à  tous  les  Malais  ».  Il  entre 
dans  la  composition  des  noms  suivants  :  1"  CMwéa-Crcbey  (malais- 
bulUes)  qui  désigne  au  Cambodge  les  Malais  originaires  de  Sumatra,  Ile 
que  les  Malais  nomment  Manang-Cabao  (buffle  victorieux)  en  leur  lan- 
gue ;  2°  Clilivéa-Juvd  (Malais-Java)  qui  désignent  les  Malais  originaires 
de  Java.  Les  Malayous  ne  sont  pas  des  Malais  et  ne  portent  j)as  le  nom 
de  chhvéa-malayous ,  ce  sont  des  Malabars  ;  ils  sont  originaires  de  la 
côte  de  ce  nom,  nommée  Malayala  par  les  Indous,  c'est-à-dire  tei're  de 
)nontaf/ne. 

Voici  quels  seraient  les  noms  que  Sumatra  n  successivement  portés  : 
Tdcun-Bapis,  M(uianr/-Cabao,  Poalo-Pacheu  (île  des  rognures  d'étoffes), 
l'uf/o-Oyon  (paga,  pieux  ;  oyon,  museau  du  buffle),  et  Andelis.  Les 
Arabes  la  nomment  Suborna.  Un  conte  malais  que  j'ai  recueilli  à 
Kompot  explique  ces  dénominations  curieuses  de  Chhvéa-Crebey,  de 
M{in(i7if/-Cab((o  et  de  Paga- Oyon. 

Le  mot  Java  {lava  comme  disent  les  Malais),  qui  est  le  nom  de  l'Ile 
que  les  Hollandais  ont  conquise  sur  eux,  me  paraît,  comme  le  nom  des 
llovas  de  Madagascar,  être  la  transformation  linguale  et  modeine  du 
mot  chlivéa  qui  me  semble  plus  ancien. 

(3)  Voyez  mes  Recherches  sar  la  Législations  cambodgienne,  droit 
privé,  p.  îj  et  suivantes,  et  plus  loin,  dans  le  présent  volume,  p.  12  et 
suivantes. . 
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patrie  du  Bouddha,  les  chhvéa-préam^  seraient  donc  des 
Malais  convertis  au  brahmanisme,  mais  des  Malais 
puissamment  mêlés  d'Indiens,  ayant  perdu  leur  langue 
et  leur  religion,  ou  plus  exactementpeut-être  des  Indiens 
ayant  absorbé  un  élément  malais  conquérant  dont  ils 
avaient  conservé  le  nom  (1). 

Est-ce  à  eux  qu'il  faut  attribuer  les  monuments  mer- 
veilleux dont  les  ruines  gigantesques  attestent  une 
civilisation  déjà  très  avancée?  leurs  rois  étaient-ils  ces 
Varmans  dont  les  noms  nous  ont  été  livrés  par  l'épi- 
graphie? 

Le  savant  D""  Kern,  qui,  le  premier,  a  déchiffré  les  ins- 
criptions trouvées  au  Cambodge  par  M.  le  D'"  Harmant, 
n'a-t-il  pas  observé  que  la  dynastie  des  Varmans,  qui  a 
gouverné  du  ii^  au  xiii®  et  peut-être  au  xiv^  siècle,  a  aussi 
régné  à  Java?  N'a-t-il  pas  déclaré  avoir  trouvé  des  ins- 
criptions javanaises  contenant  le  nom  des  Varmans?  (2) 

M.  Doudart  de  Lagrée  parle,  dans  les  notes  qu'il  a 
laissées  sur  Angkor-Thom,  d'une  a  tradition  qui  veut 
que  les  ouvriers  d'Angkor  soient  venus  de  Java,  dont 
le  principal  monument,  le  temple  de  Boroh-bodar 
passe  pour  être  du  yi«  siècle  (3)  »  ;  et  M.  Tabbé  Bouille- 
vaux  reproduit,  dans  son  livre  sur  VAnnam  et  le  Cam- 
bodge^ la  note  suivante  qu'il  a  découverte  dans  un  vieux 
manuscrit  :  «  ...  L'histoire  chinoise  raconte  que  les 
tours  de  Banon  et  de  Battambang,  et  la  forteresse  de 
pierres  à  Angkor,  si  renommées  dans  ce  pays-ci,  ont  été 
faites  par  les  Malabars    environ  vingt  siècles  avant 

(1)  N'avons-nous  pas  absorbé  les  Francs  et  conservé  leur  nom. 

(2)  Le  mot  Vannan  était  assez  fréquent  dans  les  noms  propres  de 
rinde  ancienne;  je  le  trouve  par  exemple  dans  le  Saopfikaparva  du 
Mahahharafa,  Paris,  1844,  IV,  pages  297  et  298.  11  fait  partie  du  nom 
d'un  guerrier  réputé  dans  les  batailles,  Kritavarman.  ,1e  ne  crois  pas 
l'avoir  rencontré  joint  au  nom  d'un  non  guerrier. 

(3)  Explorations  et  missions  de  Doudart  de  Ldt/re'e,  p.  232  ;  c'est-à-dire 
contemporain  de  l'édilication  des  grands  monuments  khmers. 
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.li'SLib-lJlii'isl,  (luaiid  la  mer  ('tai  L  à  cote,  doiil  h;  (ij'aiid- 
l^ac  est  encore  le  reste.  » 

Oi',  \o  coule  malais  dont  je  |»arlais  toui.  à  riuMn'c  d(''si- 
gne  sous  le  nom  de  Malaj'ous  (Malabars),  les  habitants 
(\v.  Manaiig-Cahao,  actuellement  Sumatra  (1). 

La  légende,  la  note  et  la  tradition  sont  d'accord  pour 
fairt*  travailler  des  Malais  aux  monuments  khmers. 
(Jnoi  de  plus  naturel  que  les  chhvéa-préam^  venus  de 
rinde  et  fixés  au  Cambodge,  aient  lait  venir  de  Java, 
déjà  brahmanique,  des  ouvriers  de  race  malaise,  des 
chhvéa-iava.  M.  Delaporte  s'élève  vivement  contre  cette 
opinion  :  «  Bien  que  l'architecture  du  Cambodge,  écrit-il, 
de  même  que  celle  de  Java,  procède  de  l'art  ancien  des 
Indous,  ces  deux  architectures  sont  essentiellement  diffé- 
rentes Tune  de  l'autre.  Angkor- Vouât  et  Boroh-bodar, 
en  particulier,  se  ressemblent  si  peu  qu'il  est  impossible 
d'admettre  cette  tradition  (2).  » 

Sur  ce  point  particulier,  l'arrivée  au  Cambodge  tl'ou- 
vriers  venant  de  Java  pour  travailler  aux  monuments 
d' Angkor,  nous  avons  cependant  un  document  précieux, 
c'est  le  Satra  de  Préa-Ket-Méaléa,  consacré  à  l'édifica- 
tion d'Angkor-Vouat,  satra  recueilli  par  M.  Aymonnier 
et  dont  il  nous  a  donné  la  traduction.  On  y  lit  en  effet  : 
(c  Alors  (pour  construire  le  temple  d'Angkor)  sont  levés 
les  hommes  de  sept  grands  royaumes,  sont  convoqués 
les  hommes  de  toutes  races  :  Khmers,  Siamois,  Birmans, 
Pégouans,  Laotiens,  Javanais^  Singhalais,  Annamites, 
Chinois,  Européens,  Japonais,  etc.  (3).  » 


(1)  Le  l)ralimanisme  a  peut-être  été  apporté  à  Sumatra  par  les  Mala- 
J)ars,  à  la  suite  d'une  émigration  de  natifs  du  Malayala  ;  de  là  viendrait, 
dans  ce  cas,  le  nom  sous  lequel  les  désigne  le  conte  malais  recueilli  à 
Kompot. 

(2)  Explorations  el  missions,  etc.,  p.  232,  note  3. 

(3)  Textes  khmers,  traduction,  p.  72. 
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VI.  —  Li:s  KUMKIIS 


M.  (le  Lagrée  écrivait  en  18(53  ou  iSG'i  cette  phrase  : 
(c  A  quelle  époque  les  Cambodgiens  ont-ils  pris  le  nom 
de  Khmers  ?  Ce  nom  n'aurait-il  pas  son  étymologie  dans 
le  mot  ker^  célèbres,  questions  difficiles  à  résoudre, 
autant  que  sont  douteuses  les  dates  auxquelles  on  rap- 
porte les  personnages  dont  le  souvenir  s'est  con- 
servé »  (1). 

Depuis  cette  époque,  les  deux  questions  qu'il  avait 
posées  n'ont  pas  reçu  de  réponse  ;  l'hypothèse  avancée 
par  M.  Aymonnier  qu'une  tribu  khmère  existait  peut-être 
au  Laos  et  que  cette  tribu  a  donné  son  nom  au  peuple 
cambodgien,  n'est  pas  une  réponse,  ce  n'est  qu'une 
hypothè'se.  C'est  pourtant  cette  hypothèse  qui  me  parait 
la  meilleure  (2).  Peut-être  les  Khmers  venus  du  Pégou, 
à  une  époque  très  reculée,  ont-ils  fondé  un  royaume  à 
Kémarat  (3),  sur  les  deux  rives  du  Mékong,  au-dessus 
de  Bassac  ;  alors  c'est  de  là  qu'ils  seraient  partis  pour 


(1)  Explorations  et  missions,  pages  10-11. 

(2)  M.  Aymonnier  a  aussi  émis  cette  autre  opinion  très  dittérente  de  la 
première  :  «  L'autre  nom  de  la  race  actuelle  «  Idunèr  »  me  parait  être 
de  date  postérieure  (cà  cehii  de  Kamhoudja,  né  de  Kambou),  moins 
noble,  moins  éle-vé,  signifiant  à  l'origine  quelque  chose  comme  le  Tiers- 
Etat,  pour  désigner  «  les  exempts,  les  privilégiés  »  entre  les  fils  de 
Kambou  au-dessus  et  la  tourbe  des  esclaves  au-dessous.  On  dut  recher- 
cher ce  titre  «  d'affranchi,  d'exempt»,  et  on  s'en  parait  aussi.  A  hi 
longue,  il  devint  le  nom  du  corps  de  cette  nation  de  races  très  mêlées.» 
{VEpigraghie  cambodgienne, Excurs.  et  reconn..\\\\,  n"20,noT.-déc.  1884, 
p.  274j.  —  Nous  sommes  loin  de  létymologie  à  la(|uelle  M.  de  Lagrée  a 
songé  :  kinner  ne  vient-il  pas  de  kêr.  mot  indien  ([ui  v(>ut  dire  célèln'e. 

(3)  Kémarat  on  Kemmarat.  en  lanuiit'  kliinèn»  si'  dit  Kénmra,  et  en 
pâli  Kémaro  ;  situé  à  10<=  03"  «3  "  lalilndi-  nord  et  à  102"  48"  07"  .'i  longi- 
tude est. 
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faii'c  la  ('(Hi([ii('l('  du  <  liniihodgt!  ;iii  xii''  ou  au  xiii'=  sircli;. 

Sans  iH)uv()ir  dii'c  avec  cerliludii  d'où  vicjrit  ca)  mot 
khmer  (Kcniaro  on  langue  |)ali),  j'avouorai  quo  jo  (^rois 
à  une  nouvelle  invasion  (rorigine  indic3niio  p(3ut-êti'e  ou 
pégonanne,  à  une  invasion  beaucoup  plus  rapprochée 
de  nous  (jue  celle  des  Clilwéa-Préam  dont  je  viens  de 
l)arler,  lît  que  ce  nom  de  khmer  devint,  après  cette 
invasion  seulement,  celui  des  habitants  du  Cambodge  (1). 
Nous  i)rovenons  de  Romvisay,  dans  l'Inde,  disent  les 
bakous  ou  préani,  et  les  Cambodgiens  sont  venus  d'une 
autre  contrée  appelée  Phuméa  (Pégou).  Et  certaines 
légendes  khmères  enseignent  que  lesKhmers  sont  partis 
de  Savodey  ou  d'Hangsavodey  (Hangsavodi),  l'antique 
capitale  du  Pégou  (2). 

Un  lait  certain  est  celui-ci  :  Le  ])euple  qui  a  construit 
les  monuments  cambodgiens  était  brahmanique;  c'est 
à  Brahma,  c'est  à  Vichnou,  c'est  à  Siva,  c'est  aux  divi- 
nités secondaires  qu'il  a  élevé  des  temples  ;  ce  sont  les 
dieux  de  la  trimourti  indienne  qu'il  a  adorés.  Les 
sculptures  et  les  bas-reliefs  qui  couvrent  les  murs  des 


(1)  N'ost-ce  point  à  cette  invasion  qu'il  faut  attribuer  la  période 
obscure  qui,  au  dire  de  M.  Aymonnier  (Excursions  et  reconnaissances. 
VIII,  n»  20,  noY.-déc.  1884,  p.  294),  s'étend  de  l'an  1162  à  l'an  1346,  de 
Jayavarnian  VII  <i  Nipean-Bat,  premier  roi  de  la  chronique  royale  ;  la 
destruction  des  chroniques  antérieures  au  xiv  siècle,  l'arrivée  au  trône 
du  Cambodge  d'une  famille  royale  nouvelle,  la  rédaction  de  la  légendaire 
Pongsa-Voda  et  la  décadence  de  la  nation  cambodgienne  ?  —  Barros, 
un  voyageur  portugais  qui  écrivait  au  xvi«  siècle,  distingue  les  Khomen 
(Khmers)  des  Cambodgiens.  —  Cité  par  F.  Garnier,  dans  Voy.  d'explora- 
tion, p.  98. 

(2)  3Ioura,  II,  p.  213,  note  2.  —  Ne  sont-ce  pas  les  Khmers,  originaires 
du  Pégou,  qui  ont  apporté  au  Cambodge  les  codes  législatifs  connus 
sous  le  nom  de  Préa-T/wm-Mse'at,  qui  ne  sont  autres  que  les  textes  rema- 
niés du  Manova-l)]iarma-Sastra  des  Indous?  Les  lois  des  Barmans  et 
celles  des  Pégouans,  qui  portent  le  nom  de  Préa-Derma-'Sath,  ne  sont 
autre  chose  que  le  Manora-Dharma-Sastra,  et  j'ai  quelque  raison  de 
croire  ([ue  le  texte  khmer  est  beaucoup  plus  près  de  rappeler  le  texte 
barmano-pégouan  que  le  texte  indien. 
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monuments  cambodgiens  en  portent  témoignage,  les 
inscriptions  anciennes,  certaines  mœurs,  certaines  cou- 
tumes encore  existantes,  certains  noms  de  villages  et  de 
montagnes  l'attestent  encoro. 

D'autre  part,  aucune  inscrij)tiun,  aucun  lait  n'a  révélé 
que  le  nom  de  khmer  lut  déjà  connu  à  cette  époque 
éloignée,  à  l'époque  brahmanique;  c'est  plus  tard  que 
ce  mot  a  été  employé  et  alors  que  le  peuple  cambodgien 
était  devenu  bouddhiste. 

Ne  peut-on  pas  déduire  de  là  que  l'éntigration  nouvelle 
dont  je  parle,  l'émigration  d'une  tribu  khmère,  boud- 
dhiste, venant  du  Pégou,  soit  directement,  soit  après 
avoir  stationné  au  Laos,  peut-être  à  Kémarat  (1),  a 
apporté  ce  mot  avec  elle  et  avec  ce  mot  des  mœurs  plus 
correctement  bouddhistes  que  celles  qu'une  partie 
notable  de  la  population  cambodgienne  avait  déjà  adop- 
tées (2). 

Les  brahmaniques  avaient  élevé  des  monuments  mer- 
veilleux, des  temj)les  remarquables  par  leur  architecture  ; 
les  bouddhistes  n'ont  rien  construit  ;  ils  n'ont  même  pas 
achevé  les  temples  que  leurs  prédécesseurs  avaient  élevés, 
mais  dont  ils  n'avaient  pu  terminer  les  sculptures. 

Cette  nouvelle  immigration  aurait  eu  lieu  à  mon  avis 
au  xiiP  ou  au  xiv^  siècle,  époque  à  laquelle  le  bouddhisme 
définitivement  vaincu  aux  Indes  se  retranchait  à  Geylan 
et  en  Indo-Chine. 

Dans  cette  hypothèse,  les  Khniers  ne  seraient  pas  les 
constructeurs  artistes  que  nous  croyons;  ils  ne  seraient 

(1)  C'est  peut-être  «mx  gens  de  rette  tril)u  que  s'adresse  Irpithète  de 
c«/-5«5  (coupé  religion)  et  qu'il  faut  rapporter  lliistoii-edu  roi  Préa-Tliong 
que  son  père  aurait  chassé  de  l'Inde  avec  tout  son  peuple. 

(2)  En  1296,  si  on  en  croit  le  voyageur  chinois  Kliouhilai  et  la  traduc- 
tion qua  donné  de  sa  relation  M.  de  Kénuisat,  le  houddhisiue  était  déjà 
une  religion  oflicielle.  Mais  le  hrahnianisme  a\ait  encore  de  nonïhrcux 
adhérents  parmi  le  peuple.  —  (ïité  par  Francis  (iarnier,  dans  Voyarje 
d'exploration. 
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|);is  les  anci'li'cs  du  pciiiilc  ciiiihodi^icii  (|ni  porte  aiijdiii'- 
d'liiii  Iciii'  nom,  ils  n'en  sci'aicnl  (|iin  les  coïKHK'rjuiLs. 
(l'csl  de  liMir  arrivée  (|iie  daleraiL  TaiTel  dans  la  ('(jns- 
Inictioii  des  teniples  et  la  d(''cadeii('e  du  (^anihodgcî. 

Maiideiiaiil,  (iii'oii  iniî  permette  uii(3  observation  : 
N'esl-il  pas  eiirieiix  ([lie  ni  les  (chinois,  ni  les  Annan) it(;s 
(pii  ont  des  (diroifuines  ti'ès  anciennes,  datant  de  ])lu- 
siein-s  milliers  d'années,  n'aient  pas  enregistré  ces  laits 
im[)ortants,  ces  innnigrations  en  Indo-Chine  qui  cepen- 
dant en  modifiaient  si  profondément  la  géographie  poli- 
ti(iue  et  ethnographique  ! 

Elles  ne  parlent  ni  de  la  conquête  du  Cambodge  par 
les  Chams,  ni  des  établissements  malais  de  l'Occident, 
ni  de  l'arrivée  des  Chhvéa-Préam  en  Indo-Chine,  ni  de 
celle  des  Laotiens,  ni  de  la  venue  des  Khmers  et,  je 
dirai  mieux,  le  nom  de  Crung-Campouchéa,  nom  officiel, 
savant,  que  portait  et  que  porte  encore  le  Cambodge, 
leur  est  inconnu.  Le  nom  qu'elles  donnent  aux  Cambod- 
giens est  toujours  le  même  et,  aujourd'liui  encore,  pour 
les  peuples  de  l'Indo-Chine  et  de  l'empire  chinois,  les 
Cambodgiens  sont  demeurés  des  Chams  :  Caomen  en 
annamite  ;  Campin  en  langue  chinoise  ;  Khaniin  en 
langue  siamoise  et  en  langue  laotienne. 

On  a  cru  voir  dans  le  mot  Campoiichéa  qui,  au  dire 
des  lettrés  cambodgiens,  veut  dire  nouvellement  sorti  de 
l'eau,  le  radical  de  Caomen,  de  Campin,  de  Khamin  et 
lie  Cham.  Ne  pourrait-on  pas  voir  aussi  le  mot  khmer 
dans  le  mot  khamin  qui  se  prononce  plutôt  khmen  que 
khamin  avec  une  aspiration  entre  la  lettre  k  et  la  lettre  m. 
Le  mot  khmer  que  nous  prononçons  khmère  à  la  fran- 
çaise est  prononcé  khmê  par  les  indigènes,  également 
avec  une  aspiration  entre  les  lettres  k  et  m.  Je  ne  pré- 
sente ceci  que  comme  une  hypothèse  nouvelle  qui 
détruirait  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  de  l'apport  de  ce  mot 
l)ar  les  Pégouans  bouddhistes,  mais  comme  hypothèse 
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pure  et  dans  le  but  d'attirer  l'attention  des  savants 
spécialistes  qui,  beaucoup  plus  autorisés  ({uo  moi,  peu- 
vent l'examiner  avec  fruit  (1). 

En  tous  cas,  ce  qui  est  certaiu,  c'est  (j[U(;,  au  xvi'=  siè- 
cle, on  distinguait  encore  au  Cambodge  deux  races  prin- 
cipales, les  Khomen  (K/iinen,  Klimê  ou  Khmer)  et  les 
Cambodgiens,  et  que  Barros,  considéré  par  Francis 
Garnier  (2)  comme  «  le  plus  ancien  et  le  plus  conscien- 
cieux des  auteurs  portugais  »,  ne  les  confondait  pas. 
C'est  peut-être  que  la  fusion  des  races  klimère  et  cam- 
l)odgienne,  aujourd'hui  complète,  n'était  pas  encore  faite. 

Cliristoval  de  Jaque,  qui  écrivait  un  demi-siècle  plus 
tard,  ne  distingue  plus  les  deux  races,  mais  il  observe 
encore  que  les  femmes  des  nobles  sont  plus  blanches 
que  les  hommes,  ce  qui  pourrait  bien  indi(|uer  que  le 
mélange  des  races  était  encore  imparfait. 


VIL  —  LA  LANGUE  KHiNIERE 


Mais  alors  d'où  vient  la  langue  que  parlent  les  Khmers 
d'aujourd'hui  et  que  parlaient  autrefois  les  anciens  Cam- 
bodgiens ?  On  a  écrit  qu'elle  venait  du  pâli,  qu'elle  était 
une  altération  grossière  de  cette  langue,  constamment 

(1)  Les  Cambodgiens  du  peuple  donnent  au  mot  Cainpouchéa  une 
autre  étymologie  ;  (c  C'est,  disent-ils,  un  nom  qui  a  été  néfaste  au  Sroe- 
Khmer  ;  il  veut  dire  souffrir  sans  cesse  (kam,  souflVir;  piicha,  sans 
cesse)  ».  Ne  pourrait-on  pas  admettre  aussi  que  le  mot  Campouchéa 
vient  du  sanscrit  et  veut  dire  «  venant  du  Cliampou  »,  Cluunpuu  étant 
le  nom  de  l'Inde  ancienne.  Dans  cette  hypothèse,  Cainpouc/iéa  serait  le 
nom  des  vainqueurs  venus  de  llnde,  et  ce  nom,  par  la  suite,  serait 
devenu  le  nom  du  jîays  conquis. 

{2)  Voy.  d'iijploralion  en  Indo-('lih>e.  p.  !>8. 
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nijil  ai'liciilcc  |);ii-  une  v[\r('  (|iii  lie  |)uuviiiL  jjruiioïKrcr 
crrlaiiics  coiisoiiiics.  (|ui,  |»ai'  (l(!s  (îlisioiis  iioiiibroiises, 
l'aincnait  Ions  les  mois  polysyllabos  à  diîs  monosyllabes 
et  ([iii  (loimail  un  accciil  (l(';|jloi'al)l(i  à  une,  l;uigU(3  (|ui 
n'a\ail  imiiil  (Hc  cih'u'm;  jioiii'  ('ll(;.  On  a  (îonunis  là  iuk; 
i^rossc  et  grave  erreur.  L'examen  de  cette  langue,  bi(Mi 
([ue  superficiel,  auquel  je  me  suis  livré,  me  permet  de 
mettre  en  doute  que  les  langues  de  l'Inde  aient,  dans  une 
l)roportion  déterminante,  concouru  à  la  formation  de  la 
langue  Idimère.  A  mon  sens,  cette  langue  est  autoch- 
tlioiie  ;  elle  est  la  langue  née  du  mélange  des  idiomes 
parlés  par  les  races  vaincues,  par  les  aborigènes  disper- 
sés, soumis  ou  repoussés  et,  comme  le  peuple  khmer 
lui-même,  un  produit  de  la  fusion  des  races. 

Les  quelques  mots  pâli  qu'on  trouve  dans  la  langue 
klimère  ne  sont  pas  plus  khniers  que  ne  sont  français 
les  mots  grecs  insérés  depuis  le  xvi^  siècle  dans  notre 
langue.  Ils  désignent  d'ailleurs  presque  toujours  les  cho- 
ses et  les  idées  de  lareligion  bouddhiste  ou  les  choses  du 
gouvernement  et  de  la  législation. 

A  mon  sens,  aux  vainqueurs  malais,  chams,  cambod- 
giens et  khmers,  qui  apportaient  leurs  langues,  les 
autochthones  ont  opposé  leurs  dialectes  et,  bien  que 
soumis  comme  l'ont  été  chez  nous  les  Gallo-Romains, 
ils  les  ont  imposés  aux  vainqueurs  comme  les  Gallo- 
Romains  ont  imposé  leur  langue  aux  Francs.  Alors, 
comme  chez  nous,  la  langue  primitive,  en  persistant, 
s'est  modifiée;  elle  a  adopté  une  petite  quantité  de  mots 
étrangers  provenant  des  vainqueurs  et  aussi  des  peuples 
voisins  avec  lesquels  la  nouvelle  nation  avait  de  cons- 
tantes relations. 

Nous  ne  pouvons,  en  effet,  admettre  la  version  pré- 
sentée par  les  annales  légendaires  du  peuple  cambodgien 
qui  prétendent  que  la  langue  klimère  a  été,  sur  l'ordre 
d'un  roi.   (•onij)us('M'  tonl  d'une  pièce  pai'  des  lettrés  qui 
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puisaient  dans  le  sanscrit,  le  mokhout  (i)  et  le  cham. 
Nous  savons,  par  ce  qui  a  eu  lieu  ailleurs,  que  les  choses 
ne  peuvent  pas  se  passer  ainsi  et  qu'une  langue  ne  se 
forme  pas  de  toutes  pièces  et  scientifiquement,  confor- 
mément à  des  règles  préalablement  arrêtées,  mais  qu'elle 
vient  du  langage  populaire,  du  langage  le  plus  employé, 
qu'elle  se  forme  péniblement,  lentement,  en  empruntant 
aux  idiomes  voisins,  en  s'aidant  de  toutes  les  circons- 
tances qui  portent  les  peuples  à  se  mélanger  et  les  dia- 
lectes à  se  confondre.  C'est  ainsi  que  la  langue  cambod- 
gienne s'est  formée  et  non  d'après  un  ordre  du  prince  et 
sous  les  efforts  des  savants.  Le  rôle  de  ceux-ci  est  bien 
plutôt  de  conserver  la  langue  d'autrefois,  alors  même 
que  les  contemporains  ne  la  comprennent  plus,  de 
récrire  sans  la  comprendre  et  de  la  considérer  comme 
une  langue  sacrée,  alors  qu'elle  n'est  plus  en  réalité 
qu'une  langue  morte  (2).  Cette  opinion  est  d'ailleurs 
confirmée,  à  mon  sens,  par  le  mot  même  qui,  çn  langue 
khmère,  sert  quelquefois  à  désigner  la  langue  que  par- 
lent les  Cambodgiens  :  péak  samrai,  c'est-à-dire,  selon 
M.  G.  Janneau  (3),  «  langue  qui  délie,  qui  explique,  sans 
doute  parce  qu'elle  sert  à  expliquer,  traduire  ou  com- 
menter le  pâli,  qui  est  la  langue  sacrée  dans  laquelle 
sont  écrits  les  livres  de  religion  et  un  grand  nombre  de 

(1)  Le  mokhout,  selon  les  lettrés  khmcrs,  ne  serait  autre  que  le  pâli 
qu'ils  appellent  communément  le  baley.  —  Le  mot  marjadha,  qui  pour- 
rait bien  avoir  donné  la  forme  mokhout  est  en  eft'et  l'un  des  noms  du 
pâli  dans  certaines  parties  de  l'Indo-Chine.  —  On  sait  que  le  pâli  et  le 
prncrit  sont  dérivés  du  sanscrit  et  que  le  pâli  est  la  langue  sacrée  des 
bouddhistes  comme  le  sanscrit  est  la  langue  sacrée  des  brahmanes. 

(2)  N'est-ce  pas  ce  qui  a  eu  lieu  en  Europe  pour  le  latin,  aux  Indes 
pour  le  sanscrit,  en  Indo-Chine  et  à  Ceylan  pour  le  pâli,  en  Ethiopie 
pour  le  gheez  ancien,  en  Malaislc  pour  larabe  qui  est  pour  les  Malais 
une  langue  non  parlée,  morte  pour  ainsi  dire,  mais  sacrée,  au  lUnh-Thuan 
pour  les  Chams  non  musulmans,  chez  les  Israélites  de  nos  jours  pour  la 
l;uigue  judaïque,  etc. 

(3j  Étude  de  Vulphubet  cambodgien,  1"  fascicule,  p.  67. 
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[)(>('in('s.  »  (^'lic  (.-lyiiiuiu^it^  iim'  j)ai';iiL  hiuii  siilUih;,  li-(i|) 
siil)lil('  pom'  rtre  !^atisfaisa.nt(^.  Jo  lui  préf^ro  c(3ll(;-(;i  : 
pr(il{  s(iiiu-('\  u  langage  tlos  Saiiii'i'!  ».  Les  Saiiiri'  soiiL  un 
peuple  sauvage  (lui  hal)ii(!  la  province  d'Angkor,  à  peu 
(le  tlislanee  des  rnines  de  la  grande  capitale  ai  chez 
leiiuel  je  trouve  nn  a^rand  nonibn^  do  mots  qui  ont 
|)t'Mit''tr('  d;>iis  la  langue  eamhodgienne.  Je  sais  bien  qu'il 
y  a  quelque  dilï'érence  Oiitre  samra'i  et  saniré,  mais  cette 
différence  pourrait  bien  s'(;x])liquer  par  ce  fait  que  les 
(cambodgiens,  pour  ne  pas  avouer  que  leur  langue  est 
d'origine  sauvage,  ont  légèrement  déformé  le  mot  samré 
afin  de  lui  donner  une  signification  plus  noble.  Cette 
petite  supercherie  linguistique  est  bien  dans  le  caractère 
des  Khmers  qui  affectent  un  grand  mépris  pour  toutes 
les  peuplades  sauvages  qui  les  entourent. 

Ce  que  je  viens  de  dire  au  sujet  de  la  langue  cambod- 
gienne m'amène  à  parler  des  caractères  employés  pour 
l'écrire. 

Les  annales  enseignent  que  le  même  roi,  qui  ordonna 
la 'création  d'une  langue  nouvelle,  cessa  d'employer 
récriture  sanscrite  et  adopta,  ainsi  que  tous  les  gens  de 
sa  race,  les  caractères  cliams.  D'autre  part,  les  lettrés 
khmers  affirment  que  les  aksa  uioûl  ou  «  caractères 
ronds,  complets  »,  encore  employés  pour  écrire  le  pâli 
ainsi  que  ceux  trouvés  sur  les  pierres  gravées  en  langue 
pâli  sont  les  anciens  caractères  chams  modifiés.  Ce  qui 
est  certain  c'est  que  les  caractères  chams  employés  pour 
les  inscriptions  chames  que  j'ai  eu  l'occasion  de  voir,  les 
caractères  que  j'ai  vus  sur  les  anciennes  pierres  gravées 
par  les  Cambodgiens  en  langue  pâli  ou  en  vieux  khmer, 
et  les  aksa  moûl  aujourd'hui  employés  dans  les  ouvrages 
religieux  m'ont  paru,  les  uns  et  les  autres,  n'être  que 
des  transformations  des  caractères  déivanagaîd.  Pour 
moi,  la  parenté  des  caractères  qu'on  emploie  ou  qu'on  a 
(employés  au  Cambodge  avec  les  caractères  autrefois 
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employés  par  les  Malais  de  Java,  par  les  Siamois,  par 
les  Barmans,  par  les  Tliibétaliis,  pcM:*  les  Ghams  (i)  et 
par  beaucoup  d'autres  peuples,  n'est  pas  contestable. 

Mais  alors  comment  (ixj)ii(iuer  qu'ils  sont  devenus 
ceux  du  peuple  cambodgien  (jui,  provenant  de  l'Inde, 
devait  avoir  d'autres  caractères  e^qui  les  avait  certaine- 
ment puisqu'on  a  trouvé  au  Cambodge  des  inscriptions 
en  caractères  sanscrits  anciens?» 

Jl  est  à  peu  près  certain  que  les  aborigènes,  à  l'arrivée 
des  (Huims  et  des  Malais  en  Indo-Chine,  ne  connaissaient 
pas  l'écriture  et  que  leur  langue  ne  s'écrivait  pas  plus 
qu'elle  ne  s'écrit  aujourd'hui.  Je  suppose  alors  que  les 
Chams,  peu  nombreux,  qui  les  avaient  soumis  à  leur 
puissance,  durent  apprendre  leur  langue  et  l'écrire  avec 
leurs  propres  caractères.  Quand  les  Chhçéa-Préam  et  les 
aborigènes,  leurs  alliés,  eurent  vaincu  les  Chams,  les 
premiers  durent  se  trouver  dans  l'obligation  de  parler 
la  langue  du  pays;  ils  trouvèrent  plus  simple  de  conti- 
nuer, pour  l'écrire,  d'employer  les  caractères  chams 
qu'ils  connaissaient  peut-être,  de  préférence  aux  carac- 
tères sanscrits  qui,  déjà,  ne  servaient  qu'à  écrire  la  langue 
savante  qui  n'était  peut-être  plus  la  langue  vulgaire. 
Si  cette  hypothèse  est  fondée,  la  leçon  des  annales 
khmères  est  la  bonne  en  ce  qui  concerne  les  caractères 
adoj^tés;  ne  pouvant  écrire  la  langue  des  aborigènes  avec 
les  caractères  employés  dans  les  Indes,  les  nouveaux 
venus  adoptèrent  les  caractères  chams  que  les  Chams 
avaient  adaptés  au  langage  des  peuplades  qu'ils  avaient 
vaincues  et  soumises  et  qui,  dès  lors,  se  trouvaient  sous 
leur  domination.  - 

J'ai  dit  plus  haut  que  la  langue  samré  avait  fourni 
un  grand  nombre  de  mots  à  la  langue  aujourd'hui  parlée 

(l)    Probal)lonicnt  par  los  anciens  Aniiamitos.   avant   l'adoption   dos 
caracttTOs  idrograpliiqnos  dos  Chinois. 
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piii'  les  Kliinci's  ;  il  ci  m  \- ici  il.  d';!  joiilci'  (juc  luiis  les  un  Ires 
dialectes  parlt's  par  les  .s;ijivai;i's  du  (lainbodg*'  oui 
cniicoiirii,  dans  imc  ('«M'Iaiiu;  iiuîsui'o,  à  la  lonuaLiuii 
de  la  laii,mi('  (•ainhodgiciiiK;.  C'est  ce  que  j(;  vais  essayer 
de  diMiKndi'ci'. 

M.  Moiu'a  a  dressé  un  tal)l('an  de  (M'iit  viiigt-qiiatrcî 
mois  usuels  employés  eliez  treize  d(îs  raees  iiido- 
(diiuoiscs  ((ui  oui  concouru  à  la  Corinaliou  du  jxîuple 
klinitM'  ou  ([ui,  voisiues  de  son  empire,  ont  pu  (exercer 
(juclque  inlluence  sur  lui.  Voici  les  ojjservations 
qu'un  examen  très  superficiel  de  ce  tableau  m'a  suggé- 
rées (1)  : 

Tout  d'abord  j'observe  qu'une  grande  parenté  existe 
entre  les  idiomes  samré  et  por  qui  sont  parlés  par  des 
peuplades  voisines  l'une  de  l'autre  et  groupées  dans 
la  province  d'Angkor.  Sur  cent  vingt- quatre  mots 
samré,  j'en  trouve  cent  douze  qui  sont  à  la  fois  por  et 
samré. 

Que  les  langues  siamoises  et  thaï  sont  presque  sem- 
blables, puisque  sur  cent  dix-liuit  mots  j'en  trouve  cent 
deux  qui  sont  communs  aux  deux  langues. 

Que  les  langues  cham,  cancho,  rodé  et  chréai  sont 
parentes  entre  elles  à  différents  degrés  ;  ainsi,  sur  cent 
vingt-quatre  mots,  je  trouve  quatre-vingt-six  mots  qui 
sont  communs  aux  idiomes  cham  et  chréai  ;  soixante- 
neuf  qui  sont  communs  aux  dialectes  cham.  et  cancho; 
soixante-huit  qui  sont  communs  aux  langues  chame  et 
rodé,  et  cinquante  et  un  aux  langues  chame  et  malaise. 
En  outre,  je  trouve  vingt-six  mots  qui  sont  à  la  fois 

(1)  Je  fais  les  plus  grandes  réserves  sur  tout  ce  que  contient  ce  para- 
graphe. Mon  étude  a  porté  sur  un  trop  ])etit  non)l)re  de  mots  pour 
pouvoir  être  concluante.  J'ai  voulu  seulement,  en  publiant  les  quelqnes 
ohseivations  que  J'ai  laites,  attirer  l'attention  des  linguistes  snr  un 
point  intéressant  de  l'histoire  du  Cambodge  :  les  origines  de  la  laiiune 
khméi'e  ou  cainhodgienne.  ('/est  d'aillems  nne  étude  que  je  me  propose 
dentreprendie  au  cours  de  mon  troisième  séjour  au  Sroc-khmer. 
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chani,  cancho,  rodù  et  chréai  cl  ([iii  ik;  sont  pas  malais; 
(lix-iicufmots  (jui  sont  chams  et  qui  ne  sont  ni  malais, 
ni  chréai,  ni  rodé,  ni  cancho;  huit  mots  qui  sont  com- 
muns aux  idiomes  cham  et  malnis  et  qui  ne  sont  ni 
chréai,  ni  rodé,  ni  cancho,  etc. 

D'où  je  déduis  qu'il  y  a  tout  d'ahord  trois  groupes  (h; 
langues  sœurs  :  1°  la  langue  samré-por;  2"  la  langue 
siamo-laotienne  ou  thaï;  3""  les  langues  ehame,  chréai, 
rode,  cancho  et  malaise. 

Si  maintenant  je  recherche  dans  quelle  mesure  ces 
langues  ont  concouru  à  la  formation  de  la  langue  cam- 
bodgienne ou  khmère,  voici  ce  que  je  trouve  sur  cent 
vingt-quatre  mots  : 

Cinquante-quatre  mots  d'origine  samré;  —  cinquante- 
six  mots  d'origine  por,  dont  six  ne  sont  pas  samré  ;  — 
quarante  et  un  mots  d'origine  couïlle  dont  huit  ne  sont 
ni  samré  ni  por;  —  vingt-huit  mots  d'origine  peunong, 
dont  quatre  ne  sont  ni  samré,  ni  por,  ni  couïlle  ;  —  ({ua- 
rante-cinq  mots  d'origine  stieng,  dont  trois  ne  sont  ni 
couïlle,  ni  por,  ni  samré,  ni  peunong  ;  —  trente  mots 
prou  communs  à  une  ou  plusieurs  des  langues  ci-dessus 
nommées  ;  —  quinze  mots  d'origine  cancho,  dont  deux 
nouveaux;  —  seize  mots  d'origine  rodé;  —  dix  mots 
d'origine  chréai,  dont  trois  nouveaux;  —  quinze  mots 
qui  sont  aussi  siamois,  dont  cinq  sont  inconnus  des 
langues  ci-dessus  dites;  —  huit  mots  d'origine  malaise, 
dont  quatre  nouveaux;  —  dix-huit  mots  d'origine 
chame,  dont  un  nouveau.  —  C'est-à-dire  soixante-qua- 
torze mots  khmers  sur  cent  vingt-quatre  qu'on  retrouve 
dans  les  langues  samré,  por,  couïlle,  peunong,  stieng 
et  prou,  et  quinze  mots  khmers  sur  cent  vingt -quatre 
qu'on  retrouve,  plus  ou  moins  déformés,  dans  les 
langues  cancho,  rodé,  chréai,  siamoise,  malaise  et 
chame.  Soit  quatre-vingt-neuf  mots  khmers.  D'où  vien- 
nent les  trente-quatre  autres,  ceux  que  je  n'ai  pu  retrou- 
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\('r  (hiiis  iuifuiic  ;iiiti-('  langue,  (l):*  (Tcist  co  ({ik;  je  uo 
puis  (lii'c. 

(jiioi  (|n'il  cil  s(»il,  (Ml  N'oici  assiîz  [xdir  (léiuonlrcr,  il 
me  s(Miil)le,  ([lie  la  langue  actuellenieiil  |)arl(''e  par  i(!s 
(Cambodgiens  est  d'origine  aljorigèncî  et  ({u'elle  est  u(';e 
de  la  fusion  des  langues  parlées  [)ai'  les  triixis  autoch- 
tliones  du  (uinil)odge,  —  les  Samré,  les  Por,  les  GouïUes, 
les  Stieng,  les  l^rou  et  les  Peunong,  —  et  aussi  par  les 
(lluiuis,  les  Malais  et  les  Thaïs,  mais  ceux-ei  dans  une 
proportion  très  faible. 

Quand  j'aurai  dit  que  la  langue  pâli  ne  me  paraît  pas 
avoir  donné  plus  de  douze  mots  à  la  langue  khmère  sur 
cent  vingt-quatre,  j'aurai  démontré  que  l'apport  indien 
a  été  très  faible  et  qu'il  est  plus  insignifiant  que  l'apport 
cham  et  malais  d'ailleurs  incontestable. 

La  langue  khmère  affirme  encore  sa  parenté  avec  les 
langues  samré,  por,  couïUe,  stieng,  peunong  et  prou, 
par  les  mots  qui  désignent  les  premiers  chiffres  de  sa 
numération. 

Les  nombres  un,  deux,  trois,  quatre  et  cinq  se  disent 
chez  les  Cambodgiens,  les  Samré,  les  Por,  les  Peunong 
et  les  Stieng  :  mouille^  pi,  be)%  boun  et  pram.  Chez  les 
GouïUe  et  les  Prou,  le  nombre  pram  (cinq)  se  dit  song 
chez  les  premiers  et  chheng  chez  les  seconds,  alors  que 
les  quatre  premiers  mots  de  la  numération  sont  ceux  que 
les  Khmers  emploient. 

Je  dois  cependant  observer  que  la  numération  par 
cinq  est  particulière  au  peuple  khmer,  que  les  peu- 
plades que  je  viens  de  nommer  emploient  la  numé- 
ration par  dix  et  qu'ils  ont  des  mots  spéciaux  pour 
dire  :  six,  sept,  huit  et  neuf,  contrairement  aux  Khmers 
qui   disent   :    cinq-un   (pram -mouille,    six),    cinq-deux 

(1)  L'annamite  n'a  apporté  qur  douzo  mots  sur  cont  vingt-quatre, 
mais  on  retrouve  ces  douze  mots  dans  les  autres  langues,  plus  ou  moins 
déformés. 


LIV  DROIT   PUBLIC    CAMBODGIEN 

(prain-pil^    sept),    cinq-trois    (prain-bej' ,   huit),    cinq- 
quatre  {pram-hoiin,  neuf). 

J'ajouterai  que  les  signes  qui  servent  à  écrire  les  dix 
premiers  nombres  cambodgiens  sont  d'origine  chanie 
et  qu'ils  ne  sont  pas  la  représentation  d'une  numération 
l)ar  cinq,  c'est-à-dire  que  les  signes  qui  représentent  les 
chiffres  six,  sept,  huit  et  neuf  ne  sont  pas  les  signes  un, 
deux,  trois  et  quatre  ornés  d'un  détail  calligraphique 
augmentant  leur  valeur  première.  Le  zéro  est  le  zéro  des 
Ghams  et  de  tous  les  caractères  déwanagari. 


Si  j'ai  réussi  dans  la  tâche  que  je  me  suis  donnée  dans 
cette  introduction,  j'ai  démontré  qu'il  est  indispensable 
de  reprendre  par  la  base  l'étude  des  origines  du  peuple 
cambodgien  ou  khmer,  que  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à 
présent  sur  ce  sujet  est  hypothétique,  mal  appuyé  de 
faits  et  que  mon  opinion  même  a  besoin  d'être  sérieu- 
sement examinée. 

Cependant,  je  crois  qu'il  y  a  quelques  raisons  d'ad- 
mettre, jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  découvertes  soient 
venues  déchirer  le  voile  qui  nous  cache  un  passé  glo- 
rieux : 

1°  Que  les  Malais  sont  les  premiers  étrangers  venus 
dans  rindo-Ghine  méridionale  ; 

2°  Que  les  Ghams  sont  les  premiers  conquérants  de 
rindo-Ghine  méridionale  ; 

3°  Que  lesGhhvéa-Préam,  Malais  brahmaniques,  ou  race 
d'Indous  (jui  aurait  absorbé  un  élément  malais,  sont  les 
seconds  conquérants  de  rindo-Ghine  méridionale  et  les 
vainqueurs  des  Ghams  ; 
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V'  (Jiic  les  KliiiKM's  sont  oi'i^iiiiiii'cs  du  l^c'^gou,  ({u'ils 
(Mit  IoikIi'  K(''iii;ii';iI  siii'  le  llciivc  iiviiiil  do  descendre 
au  (-aiiihodge  poui"  (Ml  l';iii'(!  la  couquêto  plus  ou  moins 
paciliiiuc; 

5"  Uuc  la  laugun  cainbodglcnnc  est  surtout  née  des 
idiomes  parlés  par  les  races  al)origènes  et  d'apports  plus 
ou  moins  considérables  provenant  des  conquérants; 

()'*  Que  récriture  cambodgienne  est  d'origine  chame  ; 

7"  (Ju(!  sa  numération  est  d'origine  aborigène,  alors 
(lue  les  signes  qui  servent  à  r(';crire  sont  d'origine 
chame. 
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PUEMIKllK   PARTIE 
LE  GOUVERNEMENT 


LA  FAMILLE  ROYALE 


La  famille  royale  au  ('.nnibodge  est  d'origine  divine; 
elle  prétend  descendre  (h^s  Anges  et  du  dieu  Viclinou, 
être  venue  sur  la  terre  ])Our  i'ournir  au  Cambodge  des 
rois  dont  la  mission  est  de  protéger  les  hommes  et 
d'appuyer  les  faibles  (1). 

Le  premier  roi  des  Khmers,  Préa-Thong,  couronné 
sous  le  nom  de  Préa-bat-té-Vong-as-char  vers  443  avant 
notre  ère,  si  on  en  croit  les  annales  légendaires  et  les 
simples  légendes  dont  le  p(;uple  a  conservé  le  souvenir, 

[\)  Voyoz  ])lns  loin.  cli.  v,  p.  44,  les  titres  du  roi  Norodom. 

1 


'Z  l)i{oir  iMBiJc  (;.\.Mi5()i>f;iKN 

serait  1(;  fils  d'un  certain  l^réa-hat-aliciia-A'ong  (1),  roi 
d'une  contrée  de  l'Inde  jippclée  (^our(judasa,  dont  Tndra- 
pastha  (jiiijoin'd'lini  iJcllii)  aui-.iit  (Ht';  la  capitale.  A  la 
suite  de  son  relus  d'assister  au  couronnement  de  son 
frère  le  plus  jeune  et,  peut-être  aussi,  par  suite  de  son 
adhésion  aux  doctrines  religieuses  du  Bouddha,  Préa- 
Thong  aurait  été  expulsé  du  royaume  avec  ses  partisans 
et  serait  venu  aborder  au  Cambodge  (2). 

Le  premier  roi  était  donc  d'origine  royale  et,  bien  ({ne 
les  Cambodgiens  l'aient  oublié  depuis,  un  composé  de 
molécules  que  les  brahmanes  prétendaient  émanées  des 
huit  principaux  gardiens  du  monde  :  Soma.  dieu  de  la 
lune;  Agni,  dieu  du  l'eu;  Sourya,  dieu  du  soleil;  Anila, 
dieu  du  vent;  Indra,  dieu  du  ciel;  Couvera,  dieu  des 
richesses;  Varouna,  dieu  des  eaux;  et  enfin  Jama.  dieu 
des  enfers.  A  ce  titre,  il  était  d'origine  divine. 

Ce  premier  roi  épousa  la  h  lie  du  roi  des  Nagas 
(dragons)  et  celui-ci,  pour  constituer  un  royaume  à  son 
gendre,  avala  les  eaux  qui  recouvraient  la  terre  du  pays 
qu'on  appelle  aujourd'hui  Cambodge,  jusqu'à  une  grande 
distance.  11  obtint  ainsi  un  territoire  d'une  vaste  étendue 
dont  Préa-Thong  devint  l'unique  propriétaire  et  le  roi. 

A  ce  compte,  la  monarchie,  la  famille  royale  repré- 
sentée par  le  roi  régnant,  ne  tient  le  royaume  ni  de  son 
peuple  ni  de  ses  armes;  tout  le  territoire  du  royaume 
est  son  bien  propre.  Le  donateur  est  le  l'oi  des  Nagas, 
personnage  mythologique  qui  habite  au  plus  profond 
des  eaux.  Telle  est  la  doctrine  absolue,  mais  légendaire. 
Nous  verrons  par  la  suite  ({ue  cette  doctrine  a  résisté  à 


(1)  Ce  mot,  Votui  on  \'o/)f/sa.  ou  l*o/iff.  l'ongsd.  vi«^nt  du  sanscrit 
Wainsa,  «  soleil  »,  11  entre  dans  le  litre  du  loi  actuel  et  de  beaucoup 
de  ses  prédécesseurs,  joint  ou  non  joint  au  mot  Soi/n/a,  <jui  est  le  nom 
du  dieu  du  soleil  :  So/n-f/d  Vunr/sa. 

(2)  V.   Moura,  Le   Royaume  du   CumJtodye.   Paris.    K.   Leroux,    1883, 

t.  ir  p.  7. 
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loiilt's  les  r(''\(t|iili(ins  (|ui  oui  hoiilcvcrst'  le  (L-rnihodiic, 
;m\  .mirn'cs  ciNilcs  i|iii  l'oiil  niiiK'  cl  ;iiix  sirclcs  (|iii  oui 
p.'iSM'  siii'  elle  s;ill>  l.i  IIK  m  I  i  lici'  sciisi  hlciiiciil. 

I.c  scroiid  roi  du  (  !;iiii  hod^c,  I  M'cii-Krt-Mci  Ica,  |)('lil- 
lils  (le  l*i"(''a-'l'lion,u.  csl.  ciicoit  plus  (|U('  sou  \)i'\'{' , 
{\\u-\'.:\.\('  (lixiuc,  |iuis(|u"il  est  uc  de  So|tli(''a-\'o(!ey,  s<i 
lillc.  et  du  dieu  ludi'a  dcsccudii  du  ciel  pour  la  visiter. 
(Ici  cidaiil  du  uiira(d(\  \\v  après  dix  lunes  de  i^-eslaliou. 
ua([uil  sans  causer  à  sa  uicre  aucune  soulTr;uice  et  devin! 
roi  du  (^and)od,u-e  en  Tan  57  de  .l(''sus-(  dirist.  (.'esl  |)Our 
lui  (pTun  arcliilecle  c(''leste,  N'isvacarina,  en\'o\'(''  sur 
terre  pai-  Indra  Ini-nièine,  eonstrnisit  la  ville  et  te  palais 
d'Augkor,  du  vivaid  même  de  Préa-TJioiii^'. 

Prêa-Kèt-Méaléa,  eu  succédant  à  l^réa-Tliong,  iequ(d 
régna  500  ans  (1),  aurait  hérité  du  vaste  royaume 
((  découvert  »  par  son  grand-père,  le  roi  des  Nagas,  et 
aussi  de  la  puissance  que  Préa-Tliong  avait  exercée  sur 
les  Cambodgiens. 

L'origine  divine  de  ce  prince  est  incontestable  :  il  est 
fils  d'Indra,  roi  du  ciel,  et  petit-fils  du  roi  Préa-Tliong, 
lui-même  d'origine  divine.  Le  territoire  du  Cambodge 
tout  entier  est  encore  bien  ])lus  légitimement  à  lui  qu'à 
son  prédécesseur,  car  il  est,  par  sa  mère,  liéritier  du 
donataire,  petit-lils  du  donateur  et  fils  immédiat  du 
dieu  des  cieux.  Cette  dernière  circonstance,  —  sa  con- 
ception miraculeuse,  —  le  rendit  aussi  plus  sacré  aux 
yeux  du  ])euple  que  ne  Tétait  Préa-Thong,  dont  l'origine 
divine  se  perdait  dans  la  nuit  des  temps.  De  plus,  disent 
les  Khmers,  c'est  de  Pn^a-Kèt-Méalt^a,  fils  d'Indra  et  de 
Sophéa-A\)dey,  fille  du  roi  Prt'^a-Tliong,  que  sont  descen- 
dus tous  les  rois  du  Cambodge  et  la  famille  royale. 

La   famille   royale,    d'après   la  légende,  a   donc    une 

(1)  M.  Moui\a  ost  portr  à  croire  ([iiil  l'iiut  cntoiulrc  ici  (|iic  In  (hiiastio 
tondre  pni-  Prcn-Thong  ivgna  ."iOO  ans.  l'iva-Kct-.McnIca,  dans  rc  cas, 
sciait  le  tils  d'une  princesse  lille  de  loi,  non  inarire. 
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origine  divine,  sacrée,  un  droit  de  propriétaire  sur  le 
territoire  du  Cambodge  et  le  droit,  c^n  tant  que  famille, 
d'avoir  un  de  ses  membres  sur  le  trône.  Ce  di-oit  de 
propriétaire  sur  \v,  territoire  du  royaume,  elle  ne  Texeree 
ni  collectivement,  ni  particulièrement,  ni  par  délégation; 
il  passe  naturellement  de  mains  royales  en  mains 
royales,  car  il  est  avant  tout  un  droit  régalien,  constituant 
un  attribut  de  la  couronne. 

On  peut,  avant  de  clore  ce  chapitre,  observer  que  si  le 
droit  absolu  d'une  famille  royale  à  la  propriété  du 
territoire  cambodgien  est  établi  par  les  annales  et  les 
légendes,  que  si  le  droit  de  la  famille  royale  au  trône  du 
Cambodge  découle  naturellement  du  droit  de  proprié- 
taire, le  droit  pour  cette  famille  de  partager  le  pouvoir 
entre  ses  membres  ou  celui  de  désigner  celui  de  ses 
membres  qui  doit  régner  n'existe  point.  Le  peuple,  aux 
yeux  des  annalistes,  aurait-il  donc  conservé  le  droit  de 
choisir  le  roi? 

Note.  —  Il  est  impossible  d'ajouter  quelque  foi  à  cette 
chronique  légendaire  et  à  ces  origines  fabuleuses  de  la 
famille  royale.  L'épigraphie  cambodgienne  a,  depuis 
longtemps  déjà,  dix  ans  environ,  révélé  l'existence,  entre 
le  11^  et  le  xiii^  siècle,  d'une  dynastie  de  Varmans  qui 
paraît  n'avoir  rien  de  commun  avec  la  famille  royale 
actuelle.  Au  moins,  jusqu'à  présent,  rien  n'est  venu 
même  faire  présumer  que  la  seconde  est  sortie  de  la 
première.  C'est  sous  ces  Varmans  que  le  Cambodge  est 
devenu  le  grand  empire  des  légendes  populaires  et  que 
les  palais  et  les  temples  merveilleux,  les  villes  popu- 
leuses, dont  on  reti^ouve  encore  les  ruines,  ont  été 
construits. 

Mais  nous  n'avons  pas  ici  à  tenir  compte  de  l'origine 
réelle  de  la  famille  royale  qui  règne  actuellement,  mais 
de  l'origine  qu'on  lui  donne  au  Cambodge,  de  l'origine 
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(juc  ptM'SitiMic  |»;iniii  les  Ivliiiicrs  ne  lui  coiilcslc.  I.cs 
iiiiciciis  rois  \';ii'iii;iiis  sont  ;i  hsoliiinciil  oiihrK's  cl  les 
(tri^iiic^  liisl(H'i(|ii('s  du  itciiplc  ciiiii  hoili^icii  soiil  per- 
dues; rid(M'  ([lie  se  l'did  les  K  II  iiiei's  de  leii  r  l'.i  mi  Ile  foyalt; 
diM'oide  des  légendes  (|ii'ils  eoiiiiaisseid  ei  non  (rmi 
|tass(''  liistoi'i(|iie  ([iTils  iiiiioreid.  Aussi,  est-ce  sui'  la, 
lé<4-eiide,  l'ciiai'i h'c  coninic  liislori(|ue,  et  sur  des  ti'aditioiis 
nées  d'elle  {[lU)  sont  hases  les  droits  de;  la  l'ainille  royale 
et  (MMix  d(*  eehii  de  ses  membres  qui  (l(;vient  roi,  l'idée 
ahsirailc  (jiroii  se  fait  de  lui.  C'est  ee  qui  fait  que  nous 
devons  beaucoui)  plus  tenir  conijjte  ici  de  l'opinion 
basée  h  faux  sur  une  légende  inadmissible  que  des  révé- 
lidions  épigrapbiques  ignorées  des  Kbniers  et  qui,  tout 
en  contredisant  les  faits  acceptés  connue  vrais  i)ar 
l'opinion,  n'ont  eu  et  ne  peuvent  avoir  aucune  action 
sur  elle. 


LA  SUCCESSION  AU  TRONE 


Si  l'on  s'en  rapiiorlc  à  l'histoire  dés  six  derniers 
siècles,  l'ordre  de  succession  au  trône  du  (Cambodge 
n'est  point  établi  par  une  loi  aussi  absolue  que  celle  qui 
régissait  en  France  la  monarchie  des  Carolingiens  après 
Charlemagne  et  celle  des  Capétiens  avant  la  Révolution. 
Ce  qui  s'est  passé  au  Cambodge,  chaque  fois  que  le  trom; 
est  devenu  vacant,  rappelle  à  s'y  méprendre  les  coutumes 
ou,  pour  mieux  dire,  les  procédés  employés  par  les 
Francs  de  l'époque  mérovingienne  qui  paraissent  avoii' 
été  tenus  de  choisir  leurs  rois  dans  la  même  famille, 
mais  qui  pouvaient  écarter  le  lils  aine  du  roi  poui' 
prendre  ou  son  frère,  ou  l'un  de  ses  autres  lils,  ou  son 
neveu,  ou  tel  autre  membre  de  la  famille  royale  qui  leur 
inspirait  plus  de  confiance  ou  leur  paraissait  doué  d'un 
courage  plus  grand. 

En  effet,  la  famille  royale,  au  Cambodge,  est  une 
caste  royale  qui,  aux  yeux  des  Khmers,  n'est  pas  sortie 
du  peuple  et  qui  provient  d'une  famille  royale  qui 
gouvernait  Couroudasa,  un  royaume  de  l'Inde  septentrio- 
nale. Tous  les  rois  du  Cambodge  serait^it  descendus,  je 
l'ai  déjà  dit  plus  linut,  d'un  pi'iucc  ([iie  s(mi  père  chassa 
de  ses  Etats  et  (jui  vint,  avec  ceux  qui  l'avaient  suivi 
dans  sa  révolte,  s'établir  sur  le  territoire  du  Cambodge. 

Chaque  fois  que  les  mandarins  ont  eu  à  intervenir 
dans  la  nomination  du  roi,  ils  ont  toujours  choisi  un 
prince  de  la  famille   royale,  et  cette  constance  atteste 
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rcxi^lriicc  (ruilc  Idi,  (l'une  ci  »lll  II  lue  pl'i  )lnl|(  Idi  H'ii  | 
;iiici'(M'  (l.iiis  1.1  roiisciciicc  du  |i('U|»l(',  du  dfoil  iiii|)r('s- 
(•i'i|ttil)|('  d'uiK'  l'iuuillc  sur  Ir  li'oiic  du  (];MnlH)(lg(\ 

L(i  ('(ninnuic  es/  (hntc  hrt'cdilaii'C  da/is  ht  mrina 
fainiUc. 

Mais  ccftc  luM'iMliti'.  si  ('d'iniiic  (ju'cllc  soit,  est  ni;d 
dcliuic.  l.a  (M)ui'(uuit'  du  (îaïuhodgi;  (ist-(!ll(!  iKM'.essaii'o 
incid  li(''i"(3dilaii'('  d(;  \)vi\\  vn  fils  aiM<'\  (]o  frère  en  frère, 
d'après  un  ordre  de  succession  [irèvu,  dèlini  et  duquel 
(Hi  ne  peut  s'écarter? 

\on,  cai'  si  la  couroinie  (Hait  lièreditaii'c  jiar  oi'dre  (l(; 
lu'iniogéniture  on  (rai)rès  nn  oi'dre  prévu,  arrêté,  invio- 
lal)le.  les  griuids  mandarins  n'auraient  pas  à  intervenir 
pour  élire  et  leur  roh;  se  bornerait  à  })roclamer  comme 
cela  avait  lieu  chez  nous  avant  la  Révolution.  Or,  ils 
élisent  leur  roi  connue  le  faisaient  les  guerriers  francs 
de  l'époque  mérovingienne,  comme  le  font  encore  les 
sauvages  Rodés  qui  habitent  les  hauts  plateanx  qui 
séparent  le  Cambodge  et  le  Laos  de  l'Annam.  S'ils 
élisent,  ils  choisissent.  S'ils  ont  le  droit  de  choisir,  leur 
choix  doit  être  libre  et  leurs  suffrages  doivent  pouvoir 
se  porter,  dans  la  famille  roj'ale,  sur  celui  des  membres 
qui  leur  paraît  le  plus  digne. 

(/est  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu  à  différentes  époques  : 

En  1401,  ils  écartent  Barommo-Soccarach,  le  fils  du 
roi  Thommo-Soccarach  qui  vient  de  mourir,  et  lui 
])réfèrent  son  cousin  Srey-Sorijovong,  fils  du  roi  Srey- 
Sorijotey,  décédé  en  1363  ; 

En  1432,  ils  écartent  du  trdne  les  cousins  du  roi 
Barommo-Soccarach  et  élisent  son  petit  cousin,  Chau- 
phnhéa-Jat,  fds  de  l'avant-dernier  roi  ; 

En  1477,  ils  déposent  le  roi  Srey-Réachéa  qui  avait 
succédé  à  son  frère  aine,  et  que  les  Siamois  avaient  fait 
prisonnier  et  emmené  an  Siam,  et  ils  élisent  son  frère 
jeune,  (diau-])hnhéa-tonnno-Réacliéa  ; 
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En  1505,  (lo  nouveau  aj)])ol(''s;ï  se  |)i'Oiiou(;(;r.  ils  (■liscut 
(^hau-phuhra-Cluiii-Réaclica,  hiiVG  de  Damkat,  le  roi 
(léc(klc,  (lc3  pi'éieronce  à  son  fils; 

En  1587,  ils  élisent  Ghau-pliiilit^i-Aii,  onde  du  roi 
décédé  ; 

En  1590,  ils  nomment  Sroy-Sopoi",  Ircrc'  du  roi  [)récé- 
dent  qui  avait  été  assassiné  ; 

En  1834,  sous  la  pression  d'un  général  annamite,  ils 
clioisissent  iVng-Mey,  la  fille  du  roi  décédé; 

En  18i5,  ils  réclament  la  déchéance  de  Ang-Mey  et 
demandent  aux  Annamites  et  aux  Siamois  qui  se  dispu- 
taient la  suzeraineté  sur  le  Cambodge,  Ang-Duong, 
oncle  de  Ang-Mey  et  frère  cadet  de  Ang-Clian,  roi  décédé 
en  1834  ; 

Et  en  1859,  ils  préfèrent  Norodom,  fils  de  Ang-Duong, 
à  ses  deux  frères  plus  jeunes,  nés  de  femmes  différentes. 

Donc  si  les  grjmds  mandarins  sont  obligés  de  choisir 
le  roi  dans  la  famille  royale,  ils  ont  le  droit  d'élire  celui 
des  membres  de  cette  famille  qui  leur  convient  le 
mieux  (1). 

(1)  [1  on  ost  do  mémo  au  Siam  :  «  Au  comm(>ncomout  do  1851,  le  roi 
étant  tombé  très  malade,  rassembla  son  eonseil  et  proposa  un  de  ses 
fils  pour  suceesseur.  On  lui  répondit  :  «  Sire,  lo  royaume  a  déjà  son 
maître.  »  Atterré  par  cette  réponse,  le  monarque  rentra  dans  son  palais 
et  ne  voulut  plus  reparaître  en  public  ;  le  chagrin  et  la  maladie  le 
minèrent  bien  vite,  et  il  expira  le  3  avril  1854.  C.o  jour-là  même,  malgré 
les  complots  des  lils  du  roi  défunt  que  le  pnMuier  ministre  sut  habile- 
ment comprimer,  le  prince  Chao-Fa  lut  intronisé.  »  (Voy.  Deacriptio'i 
du  royaume  Thaï  ou  Siain,  par  Mgr  Pallegoix,  1851,  t.  II,  p.  100).  — 
Phra-Chao-Prasat-ïhong,  le  roi  défunt,  lils  aîné  du  roi  et  d'une  concu- 
bine, avait  sn})planté  son  frère  légitime  Chao-Fa,  héritier  du  trône,  et 
s'était  fait  couronner  on  1825.  Persoimo  n'avait  sérieusement  protesté, 
parce  que  Phra-Cihao  s'était  engagé  à  abdi([uor,  (juand  son  frèr^,  qui 
n'avait  que  (piatorze  ans,  serait  capable  do  gouverner  :  mais  comme  il 
n'avait  point  tenu  sa  piomesse,  les  mandarins  étaient  froissés  et  mécon- 
tents; ils  ne  le  firent  cependant  paraître  (|uo  lorsque  le  roi  voulut  leur 
indiquer,  choisir  peut-être,  son  successeur.  —  La  réponse  du  ministre 
aflirme  leur  droit  d'élection. 
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1.(1  coui-oiine  (lu  (Uunhodi^c  es/  donc  /K'/u'di/aifc  dans 
1(1  iiK-mc  /'(uni/lc:  mais  sans  (H'drc  de  j}riin<)^'('nlliu'('  ni 
de  dcLiTi'  (/<•  j)(fr('n/(''  :   les  i>i-(nids   mandafins  sont  cdec- 

/('llfS. 

Deux  iiidiiciiccs  coiili'aii'os  so  Iniil  cciMMidaiit  joiii"  ;i 
ti'a\('i's  les  siècles,  mais  sans  pai'venii'à  Irioniplier  rime 
lie  l'autiv. 

La  ])ers()nn(>  la  |)lus  puissante  a|)i'ès  1(^  roi  est  l'Obba- 
ittiiriNU'Ii,  ([iii  peut  èli'e  un  roi  demissioimaire,  le  père  du 
loi  t)u  sou  oucle;  eu  Tabseuee  (robjjajouréacli,  c'est 
r01)baréacb,  lequel  est  géuéralement  le  frère  du  roi. 

De  là  les  deux  influences  contraires  dont  je  viens  de 
parler  :  le  roi  régnant  clierche  à  assurer  le  pouvoir  à 
son  fils  ou  à  son  neveu,  ou  à  celui  de  ses  parents  ({u'il 
préfère;  il  manœuvre  souvent  pour  amener  les  grands 
mandarins  à  porter  leur  choix  sur  celui  qu'il  a  choisi  (1); 
il  le  leur  recommande  à  son  lit  de  mort.  Quelquefois, 
pour  mieux  garantir  sa  couronne  à  celui  qu'il  veut  pour 
successeur,  il  abdique  le  pouvoir  et  le  lui  remet;  c'est 
ainsi  qu'ont  procédé  Ghau-phnhéa-Jat  en  1467,  Préa- 
Satha  en  1574,  Srey-Sopor  en  1617,  pour  leurs  fils  ;  Ang- 
Sor  en  1695,  en  faveur  de  son  neveu  ;  le  même  en  1699, 
en  faveur  de  son  gendre  ;  Ang-Em  en  1700,  en  faveur  de 
son  beau-père  qui  lui  avait  cédé  le  trône  Tannée  précé- 
dente; Ang-Sor  en  1701,  en  faveur  de  son  fils;  Srey- 
thommo-Réachéa  en  1704,  en  faveur  de  son  père  qui  lui 
avait  cédé  le  trône  ;  Ang-Sor  en  1706,  en  faveur  de  son 
fds  Srey-thommo-Réachéa,  le  même  qui  avait  abdiqué 
en  sa  faveur  en  1704  ;  Ang-Em  en  1716,  en  faveur  de  sa 
femme  ;  cette  femme  le  même  mois,  en  faveur  de  son 
mari;  Ang-Em  en  1722,  en  faveur  de  son  fils;  celui-ci, 

(1;  Le  fait  que  celni  qu'il  désigne  ou  qu'il  choisit  comme  devant  être 
son  successeur  n'est  jias  toujours  son  lils  prouve  que,  même  dans 
l'esprit  (lu  roi,  la  notion  du  droit  des  iils  au  trône  du  père  n'est  pas 
encore  bien  nette. 
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Néac-Satha,  en  1729,  en  faveur  de  son  père  ;  Ang-Em  en 
1729,  en  faveur  de  son  mémo  fils;  l^rrn-Outoy  ou  1775, 
en  faveur  de  son  cousin  l^réa-Réani. 

La  première  influence  est  donc  celle  du  roi  (jui  wxd 
assurer  le  pouvoir  à  son  fils  ou,  ce  qui  est  plus  exact,  à 
celui  qui  lui  plaît  dans  sa  famille. 

La  seconde  est  celle  des  mandarins  ([ui,  s(;  trouvant 
en  présence  du  cadavre  du  roi  et  (rune  personnalité 
puissante,  l'Obbaréach  qu'ils  connaissent  le  préfèrent 
souvent  au  fils  du  roi  décédé  et  le  portent  au  pouvoir 
par  esprit  de  courtisanerieet  par  politique;  en  nommant 
l'Obbaréach,  ils  acquièrent  des  droits  à  sa  gratitude  et 
affirment,  en  l'exerçant,  le  droit  (ju'ils  ont  d'élire  le  roi. 

Ces  deux  tendances  sont  contraires  et,  —  dans  ce  pays 
de  despotisme  où  la  famille  royale,  si  sacrée  qu'elle  soit, 
n'exerce  aucune  puissance,  ne  possède  aucune  fortune, 
n'est  rien  près  du  roi  et  presque  rien  près  du  peuple,  — 
la  famille  royale  n'a  pu  ni  se  liguer  contre  le  grand 
électoral  des  mandarins,  ni  acquérir  dans  le  peuple  une 
influence  lui  permettant  d'être  autre  chose  que  ce  qu'elle 
est  :  une  caste  sacrée  soumise  à  celui  de  sa  race  qui  est 
roi. 

L'abdication,  en  1716,  du  roi  Ang-Em  en  faveur  de  sa 
femme,  l'élection  de  Ang-Mey  en  1834  et,  je  dirai  même, 
l'opinion  que  j'ai  recueillie  de  la  bouche  de  plusieurs 
mandarins,  nous  révèle  que  le  choix  des  mandarins  peut 
aussi  se  porter  sur  une  i)rincesse  à  l'exclusion  des 
membres  mâles  de  la  famille  royale.  Je  dois  cependant 
dire  ici  que,  bien  que  l'élévation  de  la  femme  de  Ang-Em 
et  l'élection  de  Ang-Mey  aient  eu  lieu  à  l'exclusion  de 
princes  royaux,  l'élection  d'une  princesse  dans  un  cas 
semblable,  tout  en  étant  reconnue  comme  légale  et 
conforme  aux  traditions,  ne  pourrait  aujourd'hui  avoir 
lieu  sans  causer  un  grand  mécontentement. 

Quoi  qu'il   en   soit,    il   est  certain   qu<^  1»'  choix   des 
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iii;iii(l;iriiis  |m'|||  m"  porter  siii-  une  | tri ii cesse,  iit  ce  l;iil  ost 
iiii|M)rliiiii.  Il  iiKidilie  (liitsi  lit  j)n)))(.)sirK)ii  (|Ui;  j\ii  (ioiiuée 
ci-dessus  : 

L<i  c(nu(>nm'  du  (UiDibod^c  csl  hcrcdllalrc  dans  la 
iiK'mc  famille,  mais  sa/is  ordi'c  de  primofféni/iifc,  ni  de 
sexe,  ni  de  parenlc:  les  ^i-ands  mandai'ins  sont  élec- 
Iciirs. 

J'wi  (lit  jiilleiii's  (1)  ce  (pi'il  faut  enteiidri;  par  l'aniille 
loyale.  Il  eu  i'('*sulte  ([ue  c(!ii\  (|ui  |)(^uvoi"it  prétendre 
au  troiu!  sont  nioius  iiond)reux  dans  ce  pays  de  po- 
lygamie qu'on  serait  tenté  de  le  croire.  En  effet, 
ceux  ou  celles  qui  descendent  d'un  roi  à  la  cinquième 
génération,  sans  ({u'un  mariage  avec  un  prince  ou 
une  princesse  ait  rapproché  leur  famille  du  troue, 
sont  considérés  comme  sortis  de  la  fandlle  royale  pro- 
prement dite  et  comme  appartenant  à  la  caste  des  Préa- 
\'ongsa  (2).  Ils  ont  i)erdu  leurs  droits  d'accessibilité  au 
trône  et  n'y  peuvent  pas  plus  prétendre  que  le  dernier 
des  mandarins,  que  le  dernier  homme  du  peuple. 

Si  même,  le  trône  étant  devenu  vacant,  on  ne  trouvait 
aucun  descendant  maie  ou  femelle  à  élever  au  pouvoir 
suprême,  ce  n'est  pas  aux  Vongsa  que  les  mandarins 
devraient  songer.  La  loi  désigne  la  caste  des  bakous 
comme  étant  celle  à  laquelle  il  conviendrait  de  s'adresser, 
mais  elle  se  garde  bien  d'indiquer  celui  d'entre  eux,  qu'il 
faut  clioisir;  ce  choix  appartient  aux  grands  mandarins; 
ils  sont  tenus  de  prendre  le  roi  dans  une  caste  déterminée, 
mais  dans  cette  caste  ils  ont  le  droit  de  choisir  celui  qui 
leur  paraît  le  plus  apte  à  gouverner  (3).  Si  la  loi  qui  ne 

'1)  Voyez  mes  Hec/icrc/ips  .sur  la  Léf/islii/ion  camhodf/ipuiip.  d^''f*'t 
privé),  p.  6. 

(2)  C'est-à-dire  «  caste  solaire,  loyale  ».  —  Vonrjsa  ou  pong.sa  viendrait 
en  effet  du  mot  sanscrit  Wamsu,  qui  veut  dire  solaire. 

(3)  Moura  i Lp  Royaume  du  ('auihodr/e.  t.  I,  p.  21  "ï)  a  écrit,  mais  à 
tort  «  celui  (les  cliet's  de  cette  caste  qui  leur  i)arait  le  plus  apte  à  gou- 
verner >'. 
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(Irsignepas,  dans  lafamilln  royale,  coliii  (|iii  doitsuccùder 
au  trône,  avait,  dans  la  cnstr»  des  bnkoiis,  indiqué  celui 
({ui  y  a  un  droit  éventuid,  (dl(!  eut  (iU'i  en  contradiction 
avec  elle-même,  et  le  droit  des  mandarins  à  l'élection  du 
roi  ne  serait  plus  qu'un  droit  éventuel  de  proclamation. 
Le  droit  d'élection  par  les  mandarins  reste  entier,  mais 
leur  obligation  ordinaire  de  choisir  le  roi  dans  la  famille 
royale  se  transforme  quand  la  famille  royale  est  éteinte, 
en  obligation  de  choisir  le  roi  dans  la  secte  royale  des 
bakous;  le  droit  est  le  même,  l'oljligation  est  de  mcni»' 
nature  mais  cette  obligation  les  entraîne  siii'  un  autre 
terrain  (1).  * 

Qu'est-ce  donc  que  ces  bakous,  aussi  nommés  préaiu 
et  borohet,  auxquels  la  loi  constitutionnelle,  si  je  ])eux 
l'appeler  ainsi,  et  la  tradition,  garantissent  un  droit 
éventuel  au  trône  du  Cambodge? 

J'ai  dit  ailleurs  :    «  Les  bakous  paraissent  être  les 


(1)  J'insiste  beaucoup  sur  ce  l'ait,  parce  qu'il  nie  parait  trcs  important 
de  marquer  le  droit  d'élection  au  pouvoir  suprême,  que  les  Khmeis  ont 
conservé  et  qu'ils  ont  pris  tant  de  soin  de  ne  pas  laisser  amoindrir.  Ils 
ont  subi  bien  des  invasions,  ils  ont  souvent  conspiré  contre  leurs  rois, 
détrôné  ceux-ci  et  élevé  ceux-là,  mais  leur  lidélité  à  la  famille  royale  est 
remarquable;  elle  ne  paraît  pas  avoir,  depuis  le  xiv*  siècle,  subi  la 
moindre  attaque.  En  cela  encore,  ils  sont  bien  différents  des  Annamites 
qui,  tout  aussi  frondeurs,  ont  tant  mis  d'usurpateurs  sur  le  trône.  Peut- 
être  convient-il  d'observer,  en  retour,  que  les  Annamites,  moins  attacliés 
à  leurs  familles  royales,  moins  soumis  à  l(>urs  rois,  ont  été  plus  unis 
contre  l'étranger;  qu'ils  ont  mieux  résisté  aux  envahisseurs;  qu'ils  ont 
été  plus  constamment  patriotes  et  patriotes  heureux  que  les  Khmers; 
qu'ils  ont  non  seulement  su  conserver  leur  territoire  mais  qu'ils  ont  su, 
jusqu'à  notre  airivée,  annexer  à  celui-ci  des  territoires  sur  lesquels  ils 
u'avaient  aucun  droit.  Les  Klmi-is  (depuis  le  xiv  siècle^  paraissent  avoir 
été  plus  attachés  à  leur  famille  royale  qu'à  leur  teriitoire,  qui  s'est 
constamment  amoindri  entre  leurs  mains;  les  Annamites  semblent  au 
contraire  avoir  eu  plus  d'attachement  pour  le  sol  national,  même  pour  le 
sol  conquis,  que  pour  les  dynasties  qui  ont.  souvent  en  chassant  l'étranger, 
conquis  le  trône.  A  ce  point  de  vue.  les  Khmers  auraient  considéré 
leurs  rois  comme  leurs  maîtres,  et  les  Annamites  n'auraient  vu  ([ue 
des  chefs  dans  leurs  rois. 
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(l('SC(Mi(l;iiils  (le  1,1  ciistc  des  hriilimcs  ;mi  (  ^;i  m  Ii(»(I,h(!  cl, 
jiiiiii'  (riiiic  |t;ii'lic  (les  j»ri\ilcgcs  alIrihiK's  à  leurs 
;iiiccli'cs  (l).  » 

l^es  (l;mil)(»(liiieiis  les  ('onsidèreiil  connue  ('l.iiil  l(!s 
(Icsceiiildiits  (r;nicieiis  r(»is,  coiiinie  ;ii)|t;ii'leii;i  lit  ;'i  la 
laiii  ille  ro\ale. 

Les  hakoiis  n'en  savent  li'utMH^  |)lns.  Ils  disent (3ependant: 
u  Nous  soninies  veinis  d'un  |)a>s  ou  régnait  autrefois 
N'iclmou;  les  Cambodgiens  sont  venus  d'une  autre  eon- 
Iri'c  a[)|»elée  Phnniéa  (Pêgou).  Nous  sommes  venus  au 
(Cambodge  il  y  a  diiux  mille  ans  bientôt  (2).  » 

11  y  a  du  vrai  dans  ces  trois  opinions,  mais  aucune 
d'elles  ne  contient  toute  la  vérité;  j'ajouterai  môme  que 
les  deux  premières  contiennent  des  erreurs  assez  graves, 
.le  les  condense  cependant  toute  les  trois  : 

((  Les  bakous  me  paraissent  les  descendants  des  anciens 
rois  du  Cambodge,  les  arrière-neveux  des  Varmans;  ils 
sont  de  race  royale,  mais  de  la  race  des  rois  venus  du 
pays  où  régnait  autrefois  Vichnou  (l'Inde),  il  y  a  bientôt 
deux  mille  ans,  alors  que  les  Khmers  qui  sont  venus 
d'une  autre  contrée  appelée  Phuméa  (Pégou)  n'avaient 
point  encore  atteint  le  Cambodge.  » 

N'est-ce  pas  ce  qui  expliquerait  le  mieux  ce  droit 
éventuel  qu'ils  ont  d'aspirer  au  trône  du  Cambodge.  Ils 
sont  de  race  royale  disent  les  Khmers  et  ils  disent  vrai; 
ils  appartiennent  à  la  famille  royale,  ajoutent-ils,  et  ils 
ne  disent  pas  assez.  S'ils  appartenaient  purement  et 
simplement  à  la  famille  royale  actuelle,  il  n'auraient  pas 
])lus  que  les  Vongsa,  moins  qu'eux,  le  droit  d'aspirer  au 
trône  en  certaine  éventualité.  Leur  origine  royale  se  perd 
dans  la  nuit  des  temps,  elle  n'est  plus  qu'une  tradition, 

(1)  Voyoz  inos  Recherches  sur  la  Législation  cambodgienne.  (Droit 
lirivé),  p.  9. 

(2)  Moui'îi,  Le  Royaume  du  Cambodge^  t.  T,  p.  325. 
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et  la  loi  klimère,  qui  leur  garantit  le  droit  dont  il  vient 
d'être  ({uestion,  ne  parle  pas  de  cette  origine;  les  chro- 
niques sont  muettes  sui'  ce  point;  le  peuple  seul,  !<'< 
intéressés  surtout,  en  ont  conservé  la  mémoire  (1). 

11  est  probable  que  ce  droit  éventuel  est  le  résultat  d"iin 
traité  passé  entre  les  anciens  Cambodgiens  et  les  Khmers 


(1)  Lo  souvenir  do  ce  droit  éventuel  iiii  troue  du  Cambodge  de\ait 
d'autant  moins  se  perdre  que,  jusciu'à  nos  Jours,  une  très  ancienne 
coutume  obligeait  le  roi  à  abdiquer,  cliaque  année,  pendant  une  Journée 
entière,  le  pouvoir  suprême  et  à  le  lemettre  au  chef  des  bakous.  <-  Cri  le 
al)dicalion  provisoire  de  la  souveraineté,  dit  M.  Moura.  a  lieu  dans  le 
mois  de  Méac  et  le  brahme  qui  en  profite  est  appelé  Vréatn-sdach-Médc 
(le  brahme  qui  règne  dans  le  mois  de  iMéac).  » 

Pendant  cette  suspension  des  pouvoirs  réguliers,  le  roi  ne  faisait  aucun 
acte  d'autorité,  ne  touchait  aucun  des  sceaux  et  ne  gxtuvernait  pas.  Le 
roi  d'un  jour  était  solennellement  couronné  d'une  couronne  de  bois  et 
des  représentations  en  bois  des  attributs  de  la  royauté  lui  étaient  suc- 
cessivement présentés  afln  qu'il  pût  répéter  sur  eux  toutes  les  prises 
de  possession,  la  cérémonie  de  la  consécration  que  le  roi  avait  observée 
lors  de  son  couronnement. 

La  fête  du  couronnement  achevée,  le  roi  d'un  jour  était  promené 
autour  du  palais  et  dans  la  capitale  sur  un  bel  éléphant  des  écuries 
royales,  mais  pour  la  circonstance,  paré  de  clinquants.  11  touchait  les 
revenus  du  royaume  pendant  la  journée  de  son  règne  éphémère.  Le  roi 
Norodom  a  supprimé  cette  abdication  temporaire  vers  1868. 

M.  Moura  croit  voir  par  cette  cérémonie  s'affirmer  la  prétention  des 
l)rahmes  à  montrer  publiquement  que  la  royauté  doit  toujours  être 
considérée  connue  étant  subordonnée  à  leur  cast(>  sacerdotale.  Moi,  j'y 
vois  l'affirmation  publique  de  leur  droit  éventuel  au  trône  du  Cambodge 
et  l'observation  d'une  clause  du  traité  passé  entre  la  race  des  Varmans 
vaincus  et  la  race  des  rois  Khmers,  clause  destinée  à  rappeler  au  peuple 
le  souvenir  de  ses  anciens  rois  et  le  droit  de  leurs  descendants. 

Trois  mois  plus  tard,  c'est-à-dire  au  mois  de  Pisak  qui  correspond  à 
notre  mois  de  mai,  le  bakou  qui  a  rempli  les  fonctions  royales  en  Méac- 
thom,  revêt  de  nouveau  le  costume  royal  et,  en  présence  de  tous  les 
bakous  rassemblés,  procède  à  la  cérémonie  dite  Clwot-pnis-Angkol 
(appuyer  sur  la  charrue  royale)  qui  ouvre  la  saison  des  labours  à  partir 
de  laquelle  les  habitants  sont  autorisés  à  travailler  la  terre. 

J'observe  encore  que  cette  autorisation,  qu'on  devait  toujours  attendre 
autrefois,  est  donnée  non  par  le  roi  mais  par  le  bakou  ([ui  a  rempli  les 
fonctions  de  Sdach-Méac,  en  présence  de  tous  les  bakous,  ses  coreli- 
gionnaires, et  velu  des  vêtements  royaux.  Ce  n'est  donc  pas   le  roi  des 


I 
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\(Miii^  tlii  l*t\mni.  t'iilrt'  l;i  l'ami  Ile  royale  des  N'ariiiaiis  (iiii 
|i('i'(lait  le  |)(»ii\(iii'  cl  les  aiicrii-cs  de  la  raiiiillc  royale 
acIiH'lIc  ([Il  i  le  coïKiiicraifiil.  l 'ne  ,miil  proloiidc  s'i'IcikI 
fiilrc  TaiiiKM'  IlSC),  ('luKuic  a  iaiiiicllc  ri'^iiait  le  dernier 
des  N'arma  lis  (|  ne  nous  cou  naissons,  .la  \a\armaii  \'ll  (1), 
el  rannee  l;>'i(i,  date  a  huiiiolhî  cummeiico  la  chi'OJii(iU(; 
ro\ale(|ni  concerne  la  dynastie  actuelle  (2).  (7est  certal- 
nemeid  an  cours  de  celle  longue  ])éi'iode  de  KJOnns  (ni'ont 
du  s'accom|>lir  les  ('Ncnemenls  (pie  je  suppose,  (jii'a  dû 
se  coïKdni'c  le  Iraih'  cpii  a  mis  le  (diefde  la  nation  khnière 
sur  h^  trône  et  liaranti  aux  hakous  Fliéritage  royal, 
.remets  ici  cette  ojiinion  (pie  la  lamilhî  royale  actuell(3 
est  (Toiagine  klimère  et  non  cambodgienne,  parce  que 
rien  n'expliipie  mieux  son  arrivée  au  tnuie  à  Tlieure 
même  où  1(îs  ^\^rmans  en  descendaient  et  parce  que  le 
roi  Norodom  lui-même  croit  que  sa  famille  est  originaire 
du  Pégou. 

Cette  longue  parenthèse  sur  les  bakous,  sur  leur 
origine,  était  nécessaire,  car  il  fallait  expliquer  leur  droit 
éventuel  au  tr(')ne,  mais  elle  m'a  fait  quitter  trop  long- 
temps le  sujet  qui  a  motivé  ce  chapitre.  J'y  reviens  sans 
plus  tarder,  et  je  formule  ainsi  la  loi  de  succession  au 
trône  du  Cambodge. 

La  couronne  du  Cambodge  ei^t  héréditaire  dans  la 

Khmers  qui  permet  de  cultiver  la  terre  mais  les  descendants  des  rois 
cambodgiens  Varmans  qui  paraissent  avoir  conservé  ce  privilège. 

Cette  cérémonie  n'aftirme-t-ello  pas  le  droit  des  bakous  au  pouvoir 
suprême  et  le  traité  que  je  vois  dans  le  passé  à  l'origine  de  la  monarchie 
actuelle.  Cette  opinion  peut  encore  s'appuyer  sur  ce  fait  que  ce  sont 
les  bakous  et  non  les  mandarins  khmers  qui  couronnent  le  roi  et  lui 
donnent  la  terre  du  royaume,  les  eaux,  les  forêts,  etc. 

(1)  Ce  chiffre  YII  indique  non  que  le  Jayavarman  dont  il  est  ici 
question  est  le  septième  roi  de  ce  nom,  mais  qu'il  est  le  septième  roi  de 
ce  nom  que  nous  connaissons. 

(2)  C'est  aussi  à  cette  dat(^  que  commence  la  chronique  royale  des 
Siamois.  La  mèm(>  révolution  paraît  avoir  aux  xin"  et  xiv^  siècles  boule- 
versé le  Siam  et  le  Cambodge. 
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même  famille,  mais  sans  ordre  de  primo génilure,  ni  de 
se.xe,  ni  de  pai'enté. 

Les  grands  mandarins  sont  clecleui's. 

En  cas  d  extinction  de  la  famille  roj^ale,  la  coai-onne 
est  transmise  à  un  membre  de  la  caste  des  bakoas,  clioisi 
par  les  mandarins. 


' 


I 


L'ELECTION 


11  ost  pour  moi  de  touto  évidonce  que  l'élection  du  roi 
par  l(*s  niaiidai'ins  est  l'afdriiiatioii  du  droit  de  la  nation 
cambodgienne  sur  la  royauté,  et  que  ce  droit  du  peuple 
entier  est,  par  la  suite,  devenu  un  privilège  des  man- 
darins. 

Ce  qui  s'est  passé  dans  la  France  mérovingienne  a  dû 
avoir  lieu  au  Cambodge.  Le  peuple  assemblé  a  dû,  pen- 
dant de  longs  siècles,  élire  le  roi  et  le  choisir  parmi  les 
membres  d'une  famille  habituée  à  le  commander, 
devenue  sacrée,  et  dont  a  les  traditions  remontaient  à 
des  temps  fabuleux  et  se  rattachaient  aux  exploits  de 
héros  qui  étaient  honorés  comme  des  dieux  »  (i).  Plus 
tard,  par  la  force  même  des  choses,  par  suite  de  l'exten- 
sion du  territoire,  de  l'accroissement  du  peuple,  de 
l'impossibilité  de  soumettre  l'élection  royale  à  une  mul- 
titude aveugle,  d'ailleurs  difficile  à  rassembler,  les  hauts 
dignitaires  du  palais,  les  chefs  militaires,  les  grands 
feudataires,  les  princes  soumis  à  l'hégémonie  des  Cam- 
bodgiens, et  peut-être  tous  ou  presque  tous  les  mandarins 
présents  se  substituèrent  au  peuple  en  prétendant  le 
représenter  et  procédèrent  pour  lui  à  l'élection  du 
monarque. 

Une  raison  à  Tappui  de  cette  manière  de  voir  ressort 

(1)  Tardif,  Etudes  sur  les  instituLions  politiques  et  administratives  de 
la  France,  période  mérovingienne,  t.  I,  pn|j,es  1  et  2;  cité  par  V.  Viollet 
dans  son  Droit  public,  t.  I,  p.  200. 
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(le  ce  fait,  à  mon  avis  très  curieux,  particulier  peut-être 
aux  races  de  l 'Indo-Chine,  —  je  n'ose  pas  dire  au  Cam- 
bodge, —  (juc  les  mandai'iiis  appelés  à  TassembliM; 
électorale  sont,  non  s(mlement  h.'s  cinq  ministres,  non 
seulement  les  grands  mandarins  du  royaume,  mais  tous 
les  mandarins,  petits  (d,  gi'ands,  alors  présents  dans  la 
capitale.  Ce  n'est  pas  le  droit  pour  le  peuple  entier  de 
prendre  part  à  la  délibération,  mais  c'est  le  droit  pour 
tous  les  chefs  du  peuple  de  faire  acte  de  souverai- 
neté. 

Cependant,  tous  n'ont  pas  le  droit  d'élire;  ce  droit  est 
réservé  aux  ministres,  aux  colonnes  de  VÉtat,  mais  tous 
ont  le  droit  d'opiner,  de  présenter  des  candidats,  de 
discuter  leur  valeur;  les  premiers  sont  les  grands  élec- 
teurs, les  seconds  sont  les  grands  conseillers;  les  uns 
représentent  le  gouvernement,  les  autres  la  nation  qui 
leur  est  soumise.  Mais  cette  distinction  entre  le  droit 
d'élire  et  le  droit  de  délibérer,  entre  les  électeurs  et  les 
conseillers,  est  probablement  encore  une  usurpation  des 
grands  mandarins,  des  mandarins  de  la  couronne,  des 
mandarins  du  gouvernement  en  d'autres  termes,  aux 
dépens  des  chefs  du  peuple;  elle  doit  être  relativement 
moderne.  De  même  que  les  mandarins  ont  dépouillé  le 
peuple  de  son  droit  naturel  d'élire  le  roi,  de  même  les 
chefs  du  gouvernement  ont  dépouillé  les  mandarins  du 
droit  d'élection  ;  mais  comme  il  est  plus  facile  de 
dépouiller  le  peuple  d'un  droit  qu'une  classe  du  peuple 
d'un  privilège,  ils  ont  dû  laisser  aux  mandarins  le  droit 
de  pénétrer  dans  l'assemblée  et  de  s'y  faire  entendre, 
quitte  à  ne  pas  tenir  compte  de  leur  opinion. 

Nous  verrons  plus  tard,  quand  je  parlerai  de  l'élection 
des  chefs  et  notables  du  sroc{i)e\ de  l'élection  des  patrons, 
que  le  droit  de  choisir  ses  chefs  était  général  autrefois 

(1)  Commune. 
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;iii  (  Idinhod.^c.  M.  .\\  iiioimici'  croil,  ;i\'('c  jiislc  l'aismi, 
(|ll('  ce  i"()\  ;i  iliiic  cl.iil,  il  \  ;i  (|ii('l(|il('s  siècles,  une  l'e(»(|;i- 
lili':  i*;i jiMilei'iii  (|iril  y  ;i  des  raisons,  pen  ('sidenjes 
encore.  -  niais  (|ui  le  (le\iendi'onl  (|n;nid  on  connailiM 
mieux  Tel  li  Lira]  (hic  ca  nd  )od,ui  en  ne,  (|ua  nd  on  au  l'a  I  radiii  I, 
les  s;r. ras  (jiie  nous  i Ta \o lis  pas  eiic(U'e  d(''cirdTr(';s,  ([iiaiid 
on  ani'a  recueilli  les  milliers  de  h'gtMides  (^L  d(?  traditions 
([ni  repi-(''seiitent  un  tonds  de  reiiseiii'iiC3iiionts  considi'- 
ral)l(\  —  d(^s  raisons  de  croire,  dis-je,  ({lie,  comme  dans 
la  l'rinice  iV'odalo,  comme  en  Kussie,  ce  régime  devait 
(■'Ire  l)as(''  sur  lui  syst("'me  (Hectoral  combiiK';  de  maiiiei'e 
à  maintenir  rordr(^  dans  le  royaumiî. 

(Juoi  qu'il  eu  soit  de  cc^te  opinion  (!t(te  ce({ui  |>récède, 
contestable  assurément,  mais  digne,  j(;  pense,  d'être 
étudif'  de  i)rès,  voici  les  règles  qui  doivent  présider  à 
l 'élection  du  nouveau  monarque. 

Uasseinblée  électorale. —  Réguliiirement,  cette  assem- 
blée doit  se  tenir  h;  jour  même,  ou  tout  au  moins  le 
lendemain  de  la  mort  du  roi. 

Elle  comprend  des  électeurs  et  des  délibérants. 

Les  électeurs,  au  texte  de  la  loi,  sont  his  cin({  plus 
grands  mandarins  du  royaume,  c'est-à-dire  les  cin(| 
ministres. 

Les  délibérants  sont  tous  les  mandarins  cambodgiens 
présents  dans  la  capitale,  c'est-à-dire  les  chefs  des  bakous, 
les  mandarins  du  feu  roi,  ceux  de  TObbajouréach,  ceux  de 
rObbaréacli,  les  mandarins  de  la  reine-mère,  ceux  des 
provinces,  qui  tiennent  leur  mandat  du  pouvoir  central, 
et  les  mandarins  des  ministres. 

Les  membres  de  la  famille  royale,  ni  r(3bbajouréaçli,  ni 
rObbaréach,  ni  les  princes,  ni  le^  Préa-Vongsa,  n'ont 
droit  d'assister  à  l'élection. 

L'assemblée  est  convoquée  par  les  ministres. 

La  cléllbé ration.  —  Le  ])remier  ministre  annonce 
1.1    mort   du    roi    et    infornu»    l'assemblée   ([u'elle  a    été 
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convoquée  par  les  grands  mandarins  à  l'effet  de  pro- 
céder à  l'élection  du  nouveau  roi. 

a  Un  débat  i)u])lic  s'engage  sur  l(;clioix  qu'il  convient 
de  faire  )>  (1).  Le  prcMiiier  ministre  fait  connaitre  celui 
d'entre  les  princes  que  le  roi  a  recommandé  à  leurs 
suffrages  avant  de  mourir,  mais,  en  aucun  cas,  cette 
déclaration  ne  peut  ni  empêcher  la  délibération  ni  sup- 
primer le  vote;  elle  est  une  simple  indication. 

L'élection.  —  Quand  la  délibération  a  suffisamment 
dui;e  et  que  personne  ne  prend  plus  la  parole,  a  le 
Ghauvéa,  premier  ministre,  opine  le  premier  en  pronon- 
çant le  nom  de  son  candidat;  les  quatre  autres,  par  ordre 
hiérarchique,  se  prononcent  sur  le  même  sujet  par  oui 
et  par  non.  Si  la  majorité  est  acquise,  c'est  celui-là  qui 
est  roi;  sinon  on  recommence  l'épreuve  sur  un  autre 
nom.  Dès  que  le  vote  est  acquis,  les  cinq  mandarins 
vont  annoncer  la  décision  à  l'intéressé  et  lui  proposer  la 
couronne.  S'il  accepte,  il  prend  immédiatement  en  main 
la  direction  des  affaires,  mais,  s'il  refuse,  il  est  tenu 
d'indiquer,  sur  l'heure,  celui  des  membres  de  la  famille 
royahî  qui,  selon  lui,  conviendrait  pour  gouverner.  Dès 
que  ce  prince  est  désigné,  les  mandarins  délibèrent  sur 
place  sur  la  question  de  savoir  s'ils  doivent  accepter  le 
candidat  qui  leur  est  proposé.  Ils  ne  doivent  en  aucun 
cas  se  séparer  avant  d'avoir  pourvu  à  la  vacance  du 
trône  (2).  » 

Tel  est  le  procédé  d'élection  prévu  par  la  loi,  mais, 
dans  la  pratique,  les  choses  ne  se  passent  pas  toujours 
ainsi  et,  plus  d'une  fois,  la  reine -mère,  la  reine- 
grand'mère,  un  prétend-ant  audacieux,  un  général  étran- 
ger vainqueur,  un  ministre  puissant  et  osé,  ont  des- 
potiquement  imposé  leur  volonté.  En  voici  plusieurs 
exemples  : 

(1)  Moiira,  Le  Royaume  du  Cambodge,  t.  I,  p.  235. 

(2)  Moiirn,  t.  I,  p.  23G. 
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Xoi'odoiii,  le  l'di  .ictucL  fiil,  ;iii  mois  de  iiovciiihrc  IS59, 
("lu  ;'i  OiidoiiLi.  altH's  capilalc  du  (  ]ainl»()d,i;(',  pai-  un  con- 
seil l'tMiiii  S(tus  les  \(Mi\  de  la  inci-c  de;  Aiig-Diioii;^'',  [c. 
l'oi  d(''i'(''d(\  \i('i  lit'  fcui  me  (|ui  jouissait,  a  lofs  d'une  i^M'andc 
iidlucucc.  (^'  conseil  (dait  coniixjsé  (l(!s  ('in([  iniiiislrcs 
cl  des  ciii([  principaux  Jjakous,  ces  doriiiei's,  coiitraire- 
mcid  aux  coutunios,  mais  conformément  au  précédent 
[\c  175().  L(^s  autres  mandarins  présents  à  Oudong  ne 
lurenl  pas  convociués  et  Tinfluence  (hî  la,  l'eiiKî-grand'- 
mèi'c  lut  l(dl(^  (lue  Norodom,  le  fils  aine  du  roi  défunt, 
alors  Obbaréacli,  obtint  runanimité  des  suffrages. 

Son  père,  Ang-Duong,  avait  été  réclamé  au  roi  de 
Siam  qui  le  retenait  prisonnier,  désigné  pour  le  trône 
l)ar  celui-ci,  puis  reconnu  par  une  foule  de  peuple  et  de 
mandarins  venus  au  devant  de  lui,  et  placé  sur  le  trône 
en  1845,  à  la  suite  d'un  traité  de  paix  signé  entre  les 
Annamites  et  les  Siamois  qui,  sous  prétexte  de  protéger 
le  Cambodge,  cberchaient  à  s'en  arracher  les  morceaux. 

La  reine  Ang-Mey,  ({ui  monta  sur  le  trône  en  1835, 
avait  été,  sous  la  pression  d'un  général  annamite  vain- 
queur des  Siamois  et  des  Cambodgiens,  élue  par  un 
conseil  composé  des  grands  mandarins  seulement. 

En  1794  et  en  1806,  les  deux  précédents  rois  avaient 
été  désignés  par  le  roi  de  Siam  et  couronnés  à  Bangkok. 
Le  premier,  Ang-Em,  avait,  bien  qu'âgé  de  six  ans 
seulement,  été  élu  roi  en  1779  par  les  grands  mandarins 
réunis  en  conseil,  probablement  sans  le  secours  des 
autres  mandarins. 

En  1758,  Préa-Outey  s'était  emparé  du  trône. 

En  1756,  son  prédécesseur,  Préa-Ang-Tong,  avait  été 
élu  par  un  conseil  composé  des  cinq  ministres  et  des 
bakous. 

Je  pourrais  donner  beaucoup  d'autres  exemples  et 
remonter  jusqu'à  l'origine  de  la  monarchie  actuelle,  je 
veux  dire  jusqu'aux  premières  années  de  la  chronique 
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royale,  iiiuis  {•viU\  longue  (léiiionstraiioii  s(;rait  fasti- 
dieuse. Elle  lie  prouverait  pas  davantage  que  ce  qui 
précède.  Ce  qui  est  certain  c'est  que  la  loi  successorale 
au  trône  du  Cambodge  a  généralement  été  violée  et  que 
les  élections  régulières  sont  plus  rares  que  les  autres. 

Et  pourtant,  la  notion  que  les  mandarins  doivent  con- 
courir à  rélectiou  du  roi  (!st  demeurée  vivace  au  sein  du 
peuple,  malgré  les  manquements  à  la  loi,  malgré  les 
précédents  nombreux  contraires  à  cette  notion,  malgré 
les  guerres,  malgré  les  révolutions,  en  dépit  de  sa 
misère  et  de  son  avilissement. 


I  \' 


L  INVESTITURE,  LE  COURONNEMENT,  LE  SACRE 


Je  (listiugiic  deux  (•(•riMiionies  religieuses, —  une  céré- 
monie ])()U(l(llii([iu>,  nue  cérémoni(^  l)rahmanique —  et 
une  cèrêinouio  civile  qui  est  le  couronnement.  C'est  une 
preuve  nouvelle  de  l'accord  intervenu  entre  l'ancienne 
croyance  et  la  nouvelle,  entre  les  sectateurs  de  Brahma 
et  ceux  (lu  Bouddha,  entre  les  Cambodgiens  et  les 
Khmers  et  peut-être  aussi  entre  la  dynastie  des  Varmans, 
vaincue  mais  puissante  encore,  et  la  dynastie  actuelle 
triomphante. 

Cérémonie  bouddhique^  ou  que  le  bouddhisme  a 
acceptée.  —  Quand  l'élu  des  grands  mandarins,  vêtu  de 
ses  plus  beaux  effets,  apparaît  derrière  un  grand  rideau 
(jui  sépare  la  salle  du  trône  en  deux  parties  et  qu'on  tire 
de  côté,  escorté  de  seize  femmes  luxueusement  vêtues 
de  pagnes  et  d'écharpes  aux  vives  couleurs,  couvertes 
de  bijoux  et  portant  chacune  un  bouton  de  lotus,  la 
musique  acclame  la  nouvelle  Majesté.  C'est  la  cérémonie 
de  \ix  présentation  au  peuple. 

Alors,  la  musique  se  tait,  le  roi  quitte  son  escorte  de 
femmes  et  marche  vers  la  porte  de  sortie;  les  bakous 
l'entourent  et,  tandis  que  les  chefs  portent  la  statue  de 
Siva,  les  simples  brahmes  battent  du  tambourin,  jouent 
de  la  Uùte,  sonnent  de  la  conque  marine  et  conduisent 
<(  le  roi  à  une  sorte  de  dais  blanc  auquel  on  accède  par 

quelques  gradins  et  où  doit  se  faire  le  rite  de  l'eau 

Sa  Majesté  y  monte,  se  débarrasse  derrière  un  rideau  de 
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ses  ric.lu's  luihils  ot  passe  un  vôtement  de  haiii  N'gor  ot 
tout  hlniic.  L(!  cJief  des  brahmes  s'avance  alors  ot  lui 
verse  une  première  eau  lustrales  C'est  là  le  signal  d'un 
immense  vacarme  :  les  musiques,  les  cloches,  les  tam- 
tam  se  font  entendre  à  la  fois.  Enfin,  le  roi  se  place  sous 
une  urne  d'argent  énorme  contenant  l'eau  dite  do  Vinçes- 
tltiire  et  son  corps  est  bientôt  couvert  d'une  pluie  fine  ot 
abondante  (1).  »  M.  Moura  appelle  cette  cérémonie 
V ondoiement  et  dit  (qu'elle  peut  avoir  lieu  plusieurs  mois 
avant  le  couronnement  (2). 

Ayant  revêtu  ses  premiers  habits,  étant  revenu  dans 
la  sall(>  du  trône,  le  roi,  en  présence  des  princes  et  des 
mandarins,  en  s'adressant  aux  bonzes,  leur  déclare  qu'il 
est  le  serviteur  du  Bouddha,  qu'il  affectionnera  ses 
ministres  sur  la  terre  et  sera  toujours  fidèle  à  sa  religion. 
C'est  le  serment  de  fidélité  au  culte  bouddhiste. 

Alors,  une  distribution  de  vêtements  jaunes  est  faite 
aux  bonzes,  puis  un  repas  leur  est  servi  au  nom  du  roi. 
C'est  la  première  aumône  du  monarque. 

Le  repas  fini,  les  religieux  bouddhistes  se  retirent 
parce  que  la  cérémonie  brahmanique  va  commencer, 
conformément  aux  anciens  usages. 

La  cérémonie  brahmanique.  —  a  Les  bonzes  sortis,  le 
roi,  assisté  de  trois  brahmes,  monte  sur  une  estrade 

(1)  Moura,  l.e  Royaume  du  Camhodf/e.  t.  I,  p.  239.  —  M.  Francis 
(iarnicr,  dans  son  Voyage  d'exploration  en  Indo-Chine,  raconte  ainsi  le 
couronnoniftnt  du  roi  do  Bassac  :  «  Le,  roi  s'avança  sur  la  plate-fornio 
élevée  en  avant  de  la  façade,  suivi  des  prêtres  (|ui  psalmodiaient  des 
prières.  Il  se  dépouilla  de  ses  vêtements  qu'on  remplaça  par  une  étoffe 
blanche  et  il  alla  se  placer  au-dessous  d'un  dragon  en  bois  sculpté 
rempli  d'une  eau  consacrée  qu'on  lui  fit  couler  sur  le  corps;  à  ce  moment, 
on  mit  en  liberté  deux  colombes  captives  (t.  I,  pages  248-249).  »  La  mise 
en  liberté  de  quelques  colombes  avait  aussi  lieu  au  cours  de  la  cérémonie 
du  couronnement  des  rois  de  Franco. 

(2)  Dans  le  Satra  sacré  le  Trey-P/ioum  des  Trois-Mondes),  la  céré- 
monie de  l'investiture  du  roi  Préa-maha-Chac-Kra-Patra-thiréach,  roi  des 
quatre  parties  du  monde,  offre   quelques  rapprochements. 
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('l('V(M'  (liiiis  l;i  salle  du  li'(')iii;  (îL  (iiii  r(;j)r(';s(!iiL(;  le,  mont 
M(M'oii.  Il  s'\-  hss'kmI  cl  lait  faco  siK'ccssivomont,  on 
^'iiicliiiaiil,  \(M's  les  liiill  iiriiicipaiix  l'iiiims  (l(!s  vents,' 
dans  la  diiMMdion  di;  chacun  d('S(|n('ls  se  tronvc  nu 
hi'aliinc.  L(trs(|ne  ['('volulion  est  ("une,  les  hakons  pré- 
seidenl  au  roi  une  eau  nouvelle,  doid  il  huit  nue  pai-lie 
v\  se  lave  le  visaii'e  du  l'cste  (i).  »  (^e  sont  les  ablutions 
sacrées. 

Enfin,  le  chef  de  la  secte  des  brahmes  remet  au  roi  les 
idoles  de  Brahma,  de  Vichnou  et  de  Siva,  et  le  souverain 
prête  sur  elleil  les  serments  solennels  de  garder  les 
coutumes  anciennes. 

Autrefois,  «  et  avec  plus  de  raison,  dit  M.  Moura,  le 
nouvel  investi  iurait  sur  ces  idoles  vénérées  de  maintenir 
et  d'honorer  la  religion  qu'elles  représentaient  ».  C'était 
alors  le  serment  de  fidélité  au  culte  brahmanique.  11 
s'est  légèrement  modifié  depuis  et  le  serment  au  culte 
bouddhique  s'y  est  ajouté.  Peut-être,  au  lendemain  du 
compromis  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  du  traité  de  paix, 
le  roi  prétait-il  serment  de  protéger  les  deux  cultes, 
c'est-à-dire  de  maintenir  la  liberté  de  conscience.  Qui 
sait?  (2)  les  deux  religions  se  sont  si  bien  fondues  pour 
former  la  religion  actuelle  des  Khmers  que  les  divinités 
brahmaniques  prennent  souvent  place  sur  l'autel  k  côté 
des  statues  du  Bouddha.  N'ai-je  pas  retrouvé  ces  statues 
dans  maints  temples,  et  non  seulement  ces  statues,  mais 
les  représentations  plus  brahmaniques  encore  des  divi- 
nités secondaires;  je  veux  parler  du  Nandi,  le  Préa- 
Coii  des  Khmers,  qui  est  la  représentation  de  Siva  sous, 
la  forme  d'un  bœuf;  du  Linga,  avec  son  bassin  pour 

(1)  Moura,  /(/.,  t.  I,  pages  239  ot  240. 

(2)  Les  Cambodgiens  sont  naturelleniont  tolrraiits  en  religion.  Au  dire 
des  missionnaires  eatholiciues,  le  Cambodge  serait  le  seul  royaume 
d'extrème-orient  où  les  chrétiens  n'ont  Jamais  été  persécutés  pour  leur 
loi. 
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lihatioiis,  (jiii  est  la  représentation  do  la  iik-iiic  divinité 
sous  une  lornio  ({ue  je  n'ai  i>as  Ijesoin  d(;  décrire  pour 
être  compris. 

La  cérémonie  civile.  —  Le  serment  prêté,  le  lettré 
Ocnha-pj'éa-sdach,  s'avance,  et  «  déroule  inie  mince  lame 
d'or  sur  laquelle  sont  gravés  les  noms  et  titres  nouveaux 
du  roi,  dont  il  fait  liautement  la  lecture.  11  passe  ensuite 
cette  leuille  d'or  à  un  bakou,  qui  la  roule  et  l'introduit 
dans  un  tube  niellé  d'or  et  d'argent  qu'ail  remet  au  roi. 
Les  musiques  célèbrent  cette  partie  de  la  cérémonie.  On 
approche  aussitôt  les  insignes  de  la  royauté  :  le  parasol, 
l'épée  aniique,  le  sceau  royal,  la  couronne,  im  chapeau 
de  cérémonie  et  une  paire  de  pantoufles  ou  mules  de 
fprme  antique  à  l'usage  des  souverains  seuls.  A  chacun 
de  ces  objets,  le  roi  impose  les  mains;  il  les  touche,  les 
consacre  et  les  approprie  ainsi  à  sa  nouvelle  position  de 
souverain  couronné.  Alors,  le  chef  des  brahmes,  se 
faisant  l'interprète  des  mandarins  et  (hi  i)euple,  offre  la 
terre,  l'eau,  les  forêts,  les  montagnes,  tout  le  royaume 
enfin.  Le  roi  répond  qu'il  accepte  l'offre  et  qu'il  autorise 
ses  sujets  à  exploiter  le  sol  et  à  se  servir  de  tout  ce  qui 
peut  être  utile  au  bien-être  des  habitants.  Le  roi  se  décide, 
enfin,  à  se  couvrir  de  la  couronne  ([u'on  lui  fixe  sur  la 
tête  au  moyen  d'oreillettes  en  métal  d'or  et  recourbées 
de  manière  à  pouvoir  s'engager  sous  le  lobe  inférieur  de 
l'oreille.  Sa  Majesté,  une  fois  couverte,  chausse  les  pan- 
toufles, descend  du  Mérou  et  s'en  va  gravir  les  marches 
du  trône,  sur  lequel  elle  s'assied  à  l'indienne  aux  applau- 
dissements de  l'assistance,  au  son  des  musiques  et  au 
bruit  assourdissant  de  plusieurs  bouches  à  feu  (1).  )> 

Le  sacre.  — C'est  sur  ce  trône  que  le  roi  reçoit  de  la 
main  du  chef  des  bakous  les  onctions  d'huile  parfumée, 
au  front,  au  menton  et  aux  paumes  des  mains. 

(1)  Moura.  ibid,  p.  240-241. 
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Le  aahil.  —  Aldi's  les  dames  de  la  (-(mr,  les  pi-iiiccs, 
1rs  inaiidai'iiis  |i(trlaid  des  llainhcaiix  allmm's  à  la  main, 
Idid  auli^iii' du  li'diic  \v  '>i\\\\\^\\\  pfdddksliiaa^  v\\  l'aisaiil, 
li'ois  fuis  le  tour  de  man'u'i'c  à  loujoiu's  lui  présiîiiLcr 
l^'liaulc  droite. 

La  /•cniisc  des  pouvoirs,  —  ((  h^iisuife,  les  «grands  du 
l'oyaumc  vicuncid  tour  à  loiir  déposer  aux  pifîds  du  ti'diu; 
des  llcui's  de  U(''iiuplia r,  des  l)àtoniiets  odoi'aids  et  aussi 
leurs  fachets,  ce  (pii  veut  dii'e  (jif  ils  reincîtteid  leurs  titres 
à  la  dis])osilioii  du  roi;  mais  1(!  l'oj  annonce  à  ces 
messieurs  (!)  qu'il  leur  rendra  leurs  fonctions,  afin  qu'ils 
continu(Mit  à  les  exercer  pour  le  bien  du  pays.  Tous 
s'approchent  alors  des  marches  du  trône  pour  conqili- 
menhu'  Sa  Majesté  et  lui  souhaiter  le  bonheur,  la 
victoire  (i).  )> 

La  cérémonie  puhli(iue  est  terminée;  hM'oi  rentre  dans 
ses  appartements,  en  prend  possession  sous  la  conduite 
des  dames  de  la  cour.  Ce  n'est  que  le  lendemain,  dans  une 
nouvelle  assemblée  également  tenue  dans  la  salle  du 
trône,  qu'il  remet  aux  mandarins  les  sceaux  déposés  la 
veille  entre  ses  mains. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  roi  coiffé  de  la  couronne 
royale,  fait  le  tour  de  la  capitale  afin  de  se  montrer  au 
peuple;  son  escorte  est  nombreuse  et  splendide.  Sa 
Majesté  jette  des  pièces  d'argent  à  la  foule.  Puis  avant  de 
rentrer  au  palais,  elle  en  fait  le  tour  en  partant  de  la  porte 
Est  et  en  se  dirigeant  d'abord  par  le  sud;  au  portique 
Ouest,  le  roi  retire  sa  couronne  et  «  se  couvre  du  préa- 
méaléa,  sorte  de  chapeau  en  feutre  noir,  à  larges  bords,  de 
forme  assez  haute  et  tronconique,  garni  d'un  ruban  en  or 
émaillé,  et  portant  sur  le  devant  une  palme  en  or  garnie 
d'vm  rubis  énorme  »  (2).  Ce  chapeau  est  celui  qu'il  a 

(\)  Moura,  IbicL,  t.  I,  p.  241,  242  et  243. 
(2,1  Ici.  p.  241,  242  et  243. 
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touclic  (le  s(!s  royales  niiiiiis  nu  cours  de  l;i  (•('rciiionio 
civile,  quelques  instants  avant  son  couronnement. 

La  promenade  continue  et  le  roi,  avec  toute  son  escorte, 
rentre  par  la  porte  Est. 

La  consécration  de  la  reine.  —  La  consécration  de  la 
reine  n'est  pas  une  cérémonie  publique;  elle  semble 
plutôt  religieuse  que  civile.  Elle  a  lieu  au  palais  en 
présence  des  dames  et  par  leurs  soins.  Les  bonzes  réci- 
tent des  prières  pendant  trois  jours.  Elle  se  termine  le 
troisième  jour  par  des  ablutions  d'eau  lustrale. 

Lors  de  l'élévation  au  trône  du  roi  actuel,  les  Siamois 
ayant  entre  les  mains  la  couronne  et  les  autres  insignes 
de  la  royauté,  la  cérémonie  d'ensemble,  VAphiset,  comme 
disent  les  Khmers,  fut  scindée,  et  la  partie  qu'ils  désignent 
sous  lé  nom  de  Savât-tichhât  eut  seule  lieu.  L'autre  partie 
eut  lieu  plus  tard. 

Ces  cérémonies  sont  curieuses  à  plus  (Fun  titre  : 
d'abord  parce  qu'elles  sont  très  anciennes  et,  dit-on, 
exactement  semblables  à  celles  que  les  rois  célébraient 
dans  le  palais  d'Angkor,  au  temps  de  la  splendeur  des 
Khmers;  puis  parce  qu'elles  sont,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
la  preuve  indéniable  d'un  compromis  conclu  entre 
l'ancienne  société  et  la  nouvelle,  entre  la  vieille  croyance 
des  brahmes  et  la  religion  des  bouddhistes;  ensuite  parce 
que  ces  cérémonies  rappellent  à  s'y  méprendre  les 
cérémonies  indiennes,  parce  que  les  bakous  y  jouent  le 
premier  rôle  après  le  roi,  parce  que  les  divinités  de  la 
trimourti  brahmanique  y  figurent  alors  que  le  Bouddha 
n'y  paraît  point. 

La  cérémonie  de  l'ondoiement,  le  baptême  d'eau  lus- 
trale, les  ablutions  sacrées,  la  prise  de  possession  par 
l'imposition  des  mains  royales  des  objets  qui  sont  les 
attributs  de  la  royauté,  et  surtout  les  onctions  d'huile 
parfumée  sur  le  front,  le  menton  et  la  paume  des  mains, 
sont  des  cérémonies  qui  ne  manquent  pas  de  grandeur 
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cl  i|ni  sont  (le  iiiilui't'  il  lr;i[)[)('r  riiiiagiiialioii  de  ceux  (|iii 
\-  assislciit. 

Mais  un  l'ail  i'('iiiar(|iial»l<\  sur  l('(|U('l  il  me  parai! 
iit'ccssaii'c  (Tallircr  raltciilioii,  est  celui  de  la  rciiiisc  du 
ruyaiiiuc  ciiti'c  les  mains  du  l'oi,  remise  ([iii  esl  l'aile  />*'//• 
/(•  cltcf  (les  hrahines. 

Il  (tiTre  au  nouveau  souverain  non  siMdiMnent  le  ])0u- 
voii'  suprême,  le  gouvernement  de  la  nation,  mais  tout 
le  l'esté,  sauf  les  liabUants:  il  offre  la  terre  du  royaume, 
les  (Mux:  du  Ueuve  et  eelles  des  rivières,  les  arbres  des 
forêts  et  les  montagnes.  Le  roi  reçoit  toutes  ces  choses 
en  propriété^  mais  il  déclare  qu'il  autorise  ses  sujets  à 
exploiter  le  sol  comme  parle  passé  et  à  se  servir  de  tout 
ce  qui  peut  être  utile  à  leur  bien-être. 

C'est,  dit-on,  par  suite  de  cette  offre  faite  au  roi,  de  son 
acceptation,  que  la  terr(3  du  royaume  est  sa  propriété, 
(pi'il  a  le  droit  de  percevoir  la  dîme  et  de  prélever  les 
autres  impôts. 

J'ai  déjà  dit  ailleurs  (1)  que  ce  droit  de  propriétaire 
du  roi  sur  toutes  les  terres  du  royaume  était  une  fiction 
pure  et  j'ai  démontré  que  la  propriété  individuelle  exis- 
tait au  Cambodge  sous  une  forme  que  nos  ancêtres  ont 
connue,  qui  peut  nous  paraître  insuffisamment  dessinée, 
très  précaire,  mais  qui,  telle  qu'elle,  est  déjà  la  propriété 
nationale  en  voie  de  devenir  la  propriété  individuelle. 

.l'aurai,  plusieurs  fois  encore,  au  courant  de  ce  travail, 
Toccasion  de  revenir  sur  ce  fait  et  de  l'éclairer  d'un  jour 
nouveau,  d'en  faire  ressortir  les  conséquences  sociales, 
mais  je  ne  pouvais  terminer  ce  chapitre  sans  indiquer 
Torigine  magistrale  de  la  fiction  qui  porte  tant  de  gens 
à  considérer  tout  le  territoire  du  royaume  comme  étant 
le  domaine  de  la  couronne. 


(1)  Voyoz  mes  Recherches  sur  la  Léjjislailon  cambodgienne  (Droit  privé), 
page  255  ot  suivantes. 
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LE   ROI 


Membre  héritier  d'une  famille  dont  la  destinée  est  de 
fournir  des  rois  à  la  nation  klimtM'e,  roi  élu,  choisi 
par  les  grands  qui  représentent  \v.  i)euple,  telles  sont 
les  origines  contradictoires  d'un  roi  cambodgien.  11  tient 
son  pouvoir  tout  à  la  fois  de  ses  ancêtres  et  du  peuple; 
il  avait,  avant  d'être  roi,  un  droit  incontestable  à  hi 
royauté,  mais  pour  que  ce  droit  put  se  transformer  en 
un  lait  il  lui  faut  une  sanction,  celle  du  choix.  En 
d'autres  termes,  le  roi  est  tout  à  la  fois  héritier  du  trône 
et  élu.  A  ce  point  de  vue,  la  condition  royale  d'un  roi 
khnier  est  assez  difficile  à  définir,  bien  qu'elle  soit 
exactement  celle  des  premiers  rois  francs. 

Le  gouvernement  de  la  nation  appartient  de  droit  à 
l'un  des  membres  d'une  famille  dite  royale,  mais  le 
peuple  (ou  les  grands  agissant  pour  lui)  a  le  droit  de 
choisir  le  roi  dans  cette  famille.  C'est  une  servitude,  le 
mot  pris  au  sens  juridique,  qui  pèse  sur  la  nation,  au 
bénéfice  d'une  famille  et,  plus  exactement  encore,  de 
chacun  des  membres  d'une  famille.  —  D'autre  part,  c'est 
pour  cette  famille,  pour  chacun  des  membres  de  la 
famille  royale,  une  obligation  d'être  élu  i)our  monter  au 
trône. 

A  la  mort  du  roi,  la  nation  devient  libre,  non  de 
disposer  d'elle,  mais  de  choisir  son  chef  dans  la  famille 
royale.  Ce  choix  fait,  elle  ne  s'appartient  plus  ;  elle 
semble  être  devenue,  au  Cambodge,  la  [)ropriété  privée 
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(In  l'ni,  ('iii'  on  ne  la  \(»il  (luc  li'cs  l'iiiTniciil  (!)  ditiiiH'i" 
>i.i:ii('  (le  nalioii  lihrc  jns(|irii  l;i  procluiiiic  \acaiicc  du 
Inmc.  Le  i'(»i.  (|ii(ii(|ii('  dioisi,  (lf'\iriil  altsolii. 

(  ;('|i('liilaiiL  nil  Ta  \  Il  pi  il^  !i:i!ll,  celle  I  ra  lisl'oMiial  i(  »ii 
(l'un  priiice  caiididal  de  dntil  en  un  inailre  ahsolii  ne  se 
pnidiiil  pas  siihileineiil.  Le  peuple,  en  donnanl  loiil  ;ui 
foi  (pTil  a  (dioisi.  a  pris  la  priMMiilion  de  lui  rappeler 
par  une  <'(''i'(Mn()nie  (lue  LuuL  xieiiL  de  lui  el  ([uil  a  LouL 
reeu  de  lui.  De  là,  ({Uolqu(îs  instants  a\'aiit  le  couronne- 
lueiit,  l'olTre  laitt^  au  roi  d(!  la  t(3rre  et  dos  eaux,  Taeeep- 
tatiou  de  celui-ci  el  la  l'eniisc  immédiatiî  par  lui  des  tei'i'(;s 
a|»[ii'Opri(''(^s,  de  toutes  les  choses  utiles  à  ceux  ([ui  les 
ilétienuent  ou  les  emploient.  La  cérémonie  tennini'e,  il 
devient  le  maître  des  existences  et  ses  sujets,  de  li])i'es 
qu'ils  étaient  pendant  L'interrègne,  deviennent  les 
txfintiom,  les  esclaves  du  roi.  J'ai  dit  ailleurs  ce  que  je 
pensais  de  cette  appellation  par  trop  modeste  que  se 
donnent  (luelquefois  par  un  excès  de  platitude  les  Cani- 
Ijodgiens.  J'observerai  ici  que  l'expression  le  maître  des 
existences  me  parait  aussi  peu  fondée,  s'il  faut  entendre 
])ar  là  ({ue  les  habitants  du  royaume  sont,  non  les  sujets, 
mais  les  esclaves  du  monarque;  le  chef  des  bakous,  en 
offrant  le  royaume  au  roi,  ne  parle  pas  des  habitants, 
c'est  donc  qu'il  ne  les  donne  pas  ou  qu'ils  ne  se  donnent 
pas  au  roi  et  qu'ils  restent  libres  alors  que,  dans  une 
mesure  déterminée  par  les  coutumes  anciennes  et  les 
lois,  tout  le  reste  est  à  lui.  Peut-être  aussi  faut-il  entendre 
l)ar  cette  expression  le  maître  des  existences,  le  droit 
que  possède  le  roi  de  juger  tous  ses  sujets.  Je  reviendrai 
plus  tard  sur  ce  droit  régalien. 

Et  d'aljonl,  cette  propriété  du  royaume  acquise  par  le 
roi  est-elle  bien  vraie:'  Le  roi  est-il,  de  par  son  élection, 
de  par  ses  se^rments  prêtés  publiquement,  d(!  par  son 

(1)  Lors  <lo  1;>  proiiuil^ation  df^s  lois  nouvelles. 
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couronnement  et  le  don  général  qui  lui  est  fait,  v('»rita- 
blement  propriétaire?  Non,  il  est  usufruitier,  rien  d»; 
plus,  car  il  ne  pourra  jamais  transi n(;ttre  à  qui  il  voudra, 
pas  même  à  ses  enfants,  pas  même  à  son  fils  unique,  les 
choses  qu'il  reçoit;  à  sa  mort,  elles  reviendront  à  l;i 
nation  et  la  nation,  en  choisissant  son  successeur,  choi- 
sira un  nouvel  usufruitier.  Il  y  a  plus,  tout  puissant  qu'il 
sera,  le  roi  ne  pourra  user  de  cet  usufruit  que  confor- 
mément à  certains  usages  anciens,  à  certaines  lois 
connues  du  peuple  et  de  ses  ministres.  Peut-être  pourra- 
t-il,  en  abusant,  porter  atteinte  aux  droits  de  tous  on 

méconnaissant  les  droits  de  celui-ci  et  les  droits  de  celui- 

• 

là,  mais  il  n'osera  pas,  faisant  acte  de  maître  absolu, 
porter  atteinte  aux  droits  de  tous  en  méconnaissant  les 
droits  de  tout  le  monde  à  la  fois.  Aucune  loi  ne  l'oblige 
à  user  de  son  pouvoir  absolu  avec  modération,  mais  son 
intérêt,  sa  sécurité  même,  lui  font  une  loi  de  ne  pas 
froisser  son  peuple.  En  théorie,  il  est  le  souverain  maître,  - 
le  maître  des  existences,  son  pouvoir  est  absolu  (1);  en 
fait  son  autorité  royale  est  limitée  par  les  bornes  qui  ont 
défini  l'autorité  de  ses  prédécesseurs  et  par  les  lois 
qu'ils  ont  promulguées  et  qui  le  lient,  lui,  le  roi  absolu, 
à  certaine  manière  de  gouverner  qu'il  n'est  que  relati- 
vement libre  cle  modifier. 

Le  peuple,  la  masse  qui  ne  le  voit  que  de  loin,  paré  de 
sa  majesté  royale,  dans»  son  auréole  de  puissance,  le 
regarde  comme  un  demi-dieu  (2),  mais  ses  ministres  les 

(1)  La  loi  proclamo  souvent  cet  absolutisme  du  pouvoir  royal  :  «  Quicon- 
que, de  sa  propre  autorité,  enlève  la  fille  d'autrui  afin  d'en  faire  sa  femme, 
doit  être  puni  d'une  amende  de  3  anchin  17  damlongs  fam-bmicki-sac, 
sans  qu'on  puisse  lui  faire  grâce,  parce  (iu(\  dit  la  loi,  //  a  pris  la  puis- 
sance du  roi,  qui  est  le  maître  suprême,  pour  sa  puissance  à  lui.  »  — 
Crdm^sauphéa-thuppedey,  art.  23.  —  Voy.  Manou,  tout  le  livre  VII. 

(2)  N'était-ce  pas  l'opinion  de  Bossuet  et  d'une  partie  de  la  France  sous 
Louis  XIV  :  «  0  tois,  vous  êtes  des  dieux;  c^st-à-dire  vous  avez  dans 
votre  autorité,  vous  portez  sui-  voti(>  fi'onl  iiii  caractère  divin.  »  — 
Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte. 
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|(lii^  (It'NOïK's.  les  iii;iii(l;ii'iiis  (iiii  Ta ppi'ocliciil  saNCiil, 
(|iril  csl  lidiimit'  (•oiiiiiic  eux  cl  le  i"('s|)('cl  (|irils  oui,  pour 
lui  csl  ('Iran.Lit'uiciil  uiclc  (\('  i-t'-scrscs  diui.u'cfcuscs  pour 
>i(  (piasi-ili\iiiil(''.  Sa  sau\'CL;ar(lc  cshlans  la  (li\ crsih'  (i(;s 
iulcrcls  contraires  (pii  s"a,uilcul  autour  de  lui,  mais  s'il 
froisse  lous  ou  pi'cs(|uc  tous  ces  iutV'ri'l.s  et.  (|uc  tous  on 
pi'cstpic  tous  s(!  i'(''iiiiiss(MiL  contre  lui,  ipii  h;  protégerii? 
l'ei'soiiiie,  ou  li'uppcni  de  pa rlisaiis  pour  pouvoir  vaiiicro 
ses  eiuieiiiis,  ralTei'inir  son  autorité  et  recréer  autour  de 
lui  les  intérêts  conti';rir(>s  néciîssaires,  indispensables  à 
sa  sécurité. 

Ceci  dit,  voyons  comment  nous  apparaît  la  royauté  au 
C.ambodge. 

Magistrature  suprême,  elle  m'apparaît  avec  les  quatre 
attributions  qui  semblent  être  ou  avoir  été  i)artout  les 
attributions  de  la  royauté  primitive. 

Le  roi  est  tout  à  la  fois  grand-prêtre,  généralissime, 
législateur  suprême  et  grand-juge. 

Je  vais  successivement  l'étudier  sous  ces  quatre  faces. 

Le  grand-prêtre.  —  Membre  d'une  famille  dont  le 
privilège  est  de  fournir  des  rois  au  Cambodge,  le  prince 
candidat  est  déjà  un  personnage  d'origine  sainte,  mais, 
une  fois  accomplie  la  cérémonie  de  son  couronnement, 
il  est  devenu  un  personnage  sacré,  tout  à  la  fois  le  grand- 
prêtre  et  le  roi. 

Pendant  la  cérémonie,  il  s'approprie  en  les  touchant 
les  objets  royaux  et,  sur  son  front,  sur  son  menton,  sur 
la  paume  de  ses  mains  des  onctions  sont  faites  par  le 
chef  des  bakous  avec  des  huiles  parfumées.  C'est  que  la 
royauté  khmère  est  non  seulement  une  magistrature 
civile  mais  aussi  un  sacerdoce;  le  roi  sera  le  chef  du 
peuple,  mais  il  sera  aussi  le  niaitre  de  la  religion,  le 
chef  suprême  des  prêtres,  le  grand-prêtre  extérieur. 

Ce  caractère  était  plus  visible  autrefois,  au  vii^  siècle, 
lorsque  le  roi,  dans  un  temple  consacré  à  une  divinité 
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a])peléo  Pho-To-ly  (1),  saci'iliait  iim,'  lois  par  an  (3t  la 
luiiL  iiik;  victinio  liimiainc  à  iiuiis  ne  savons  quelle 
occasion  (2). 

Un  fait  i'('niar([nal)le  entre  tons  :  la  (-(''n'inonie  dn  con- 
l'onneiiKînt,  (mi  |»ai-li(Miliei'  celle  (\\i  sacre*,  n'ont  j)as  lieu 
avec  Taidc!  on  le  concours  des  prêtres  ih;  la  religion 
actuelle,  mais  avec  l'aide  et  le  concours  (l(;s  rej)résentants 
de  la  religion  ancienne,  de  la  croyance  disparue  du  sol 
(\i)  rindo-Cliine,  représentants  qui  me  paraissent  aussi 
les  descendants  des  anciens  rois  bralimanistes.  Les 
bonzes  bouddhistes  assistentà  une  partie  de  la  cérémonie.' 
du  couronnenKMit,  mais  sans  y  prendre  part;  ils  reçoivent 
le  serment  ([\ie  prête  le  roi  de  conserver  la  religion  du 
Bouddlia,  et  ils  se  retirent.  Ce  sont  les  brahmes,  les 
bakous  qui  officient  et  qui  mettent  dans  les  mains  royales 
leé  statues  des  divinités  brahmaniques,  qui  présentent 
au  toucher  du  roi  les  objets  royaux  et  ({ui  font  les  onctions 
saintes. 

Une  fois  sacré,  le  roi  est  inviolable  (3).  Les  chefs  du 
clergé  sont,  comme  tous  les  fonctionnaires,  comme  tous 
les  hommes  du  peuple,  soumis  à  son  autorité;  c'est  lui 
qui  les  nonnne  et  c'est  lui  qui  les  révoque.  Sa  personne    } 

(1)  Prol)al)lfinniit  Pras-Kuli,  la  déosso  Kali.  —  Pho  est  la  tratUirtion 
chinoise  du  mot  Pras,  ou  Préa,  ou  Phia,  sacré,  saint. 

(2)  Auteurs  chinois  cités  par  F,  Garnier,  Voyaçie  d'exploration  en 
l/tdo-CIiine,  t.  I,  p.  128,  —  Les  sacrilices  humains  se  sont  perpétués  au 
Cambodge  jusqu'à  il  y  a  soixante  ans  environ.  Voyez  plus  loin  le  chapitre 
consacré  aux  Hdach-tranh. 

(3)  Le  sacre  était  aussi  regardé  comme  une  chose  si  importante  en 
France  que  h*  peuple  autrefois  n'accordait  vraiment  le  titre  de  roi  quau 
prince  qui  avait  été  sacré;  Mézerai  n'a-t-il  pas  écrit  à  propos  de  Louis  X  : 

«  il  n'y  avait  point  de  roi  de  France  parce  (pie  Hutin  n'était  pas  encore 

sacré,  et  que,  selon  la  coutume  de  ce  temps-là,  on  ne  pouvait  pas  dire 
qu'il  était  véiitablement  roi.  »  On  connaît  aussi  la  mission  et  la  peine 
que  se  donna  Jeanne  d'Arc  pour  mener  Charles  VH  à  Reims  et  l'y  taire 
sacrer;  elle  voulait  par  le  sacre  faire  reconnaître  le  roi  de  France  par 
ceux  qui  disaient  pour  excuser  leur  défection  :  «  Il  n'est  pas  sacré,  donc 
il  n'est  pas  roi  ». 


est  plus  s;icn"'('  (iiic  l;i  Iciir.  (mi-  nul  ne  pciil  ni  le  loiiclici', 
ni  Ini  iulrosci'  la  parole  le  premier;  son  palais  est  plus 
Ncnere  (iiTun  leniple.  car  les  eax'aliei's  inellcnl  pie(|  à 
leri'e  ipiand  ils  passent  (le\aiiL  les  pii'lons  s'ils  ont  une 
(unhrelle  la  rei'iiu'iil,  les  niai'ins  s'iiielinenl.  sur  leurs 
aviro.i^.  Oi',  si  toutos  ces  nuu'ques  (1(>  resped,  ne  sont  pas 
iloiNU'es  aux  eliefs  des  hoiizes,  c'est  (|ue  I(î  l'oi  est  leur 
supiM'ieur  et  leur  inaiti'o. 

I.e  g'énéfalissiine.  — (^lief  du  peuple,  roi  ('lu,  il  est  de 
l'O  l'ait  \v,  ii(''n("'ralissinie,  le  cliet  militaire,  celui  ([ui  est 
cliargt'  de  veiller  à  la  s(''('Ui'it(''  du  i'o>'aum(\  d(!  défendre 
ses  frontières.  C'est  la  |)remière  de  ses  obligations  civiles. 
Aussi  faut-il  (lu'il  soit  lioninie.  C'est,  à  mon  avis,  cette 
raison  surtout  qui  a  décidé  l(;s  Klimers  à  accepter  un 
régime  successorial  au  trône;  (^ui  leur  permet  d'écarter 
ceux  qui  sont  trop  jeunes  et  ceux  qui  sont  inhabiles  à 
commander. 

Tous  les  Varmans  de  la  grande  mais  ténébreuse  période 
étaient  des  chefs  militaires.  Leur  nom  de  Varman  veut 
dire  cuirasse,  Varmiire,  en  sanscrit  (i)  et  tous  l'ont  porté 
parce  que  tous  étaient  les  chefs  militaires  de  leur  armée, 
de  leur  peuple,  des  généralissimes.  Les  has-reliefs  des 
ruines  d'Angkor  nous  les  représentent  souvent  à  la  tête 
de  leur  armée,  combattant  la  cuirasse  au  corps  et  l'arc, 
le  sabre  ou  la  lance  à  la  main.  Ils  sont  des  vaillants  par 
excellence. 

La  guerre  est  l'affaire  du  roi  parce  qu'il  est  le  chef  du 

(1)  M.  Ayiuonnicr  qui  donno  cotto  traduction,  traduit  Çruta-Varnian, 
nom  d'un  roi,  par  «  celui  qui  a  pour  cuirasse  l'Ecriture  sainte,  ([ui  est 
protégé  par  les  Védas,  par  l'Ecriture  sainte  de  la  religion  brahmanique;  » 
(Iresta-Varnian  par  «  qui  est  protégé  parce  qu'il  y  a  de  mieux  »,  etc.,  etc. 

Mon  sentiment  est  que  ces  cuirasses,  ces  armures  royales  pouvaient 
bien  porter  une  image,  une  inscription  spéciale  à  chaque  roi  et  qui  était 
en  tait  le  blason  et  par  suite  le  nom  diî  celui  (pii  la  portait  (V.  Âymonnier, 
VEpifjrap/iie  cambodf/ieime,  dans  Excursions  cl  reconnaissances.  VIII.  n"  20, 
nov.  et  (V'r.  1881,  p.  2Vùi.)  Très  intéressant. 
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j)Ouple;  mais  comme  grand-prêtre  elle  le  souille  et,  après 
la  victoire,  il  doit  se  purifier.  C'est  alors  que  les  bakous 
lui  a|)portent  l'eîm  consacrée  avec  laiiiicllc  il  pourra  se 
laver  le  visage  et  l(;s  inaiiis,  coiniue  ou  le  l'ail  a])r»'s  une 
besogne  impure  et  i)énible.  Mais  c'est  lui  <|ui  <loit  uiener 
son  peuple  à  la  bataille  et  lui  donner  Tcxciuplc  des  vertus 
guerrières. 

Le  législalcur.  —  Les  coutumes  et  les  lois,  les  habi- 
tudes prises  de  gouverner  de  telle  manière  obligent  le 
roi,  mais  pas  d'une  manière  absolue.  Il  peut  modifier  la 
loi,  changer  les  coutumes,  légiférer  comme  l'ont  fait  ses 
prédécesseurs,  mais,  comme  eux,  en  prenant  conseil  de 
ses  ministres  et  quand  il  y  a  des  raisons  sérieuses 
d'apporter  des  changements  aux  choses  anciennes.  Il  n'y 
a  pas  d'autre  sanction  que  celle  des  ministres  et  du  peuple, 
mais  cette  sanction  si  faible,  si  peu  visible,  si  peu  redou- 
table qu'elle  paraisse,  n'en  est  pas  moins  assez  puissante 
pour  faire  hésiter  le  monarque  chaque  fois  qu'il  songe  à 
modifier  une  coutume  à  laquelle  le  peuple  est  attaché,  à 
promulguer  une  loi  nouvelle  et  impopulaire  (1). 

Le  grand-juge.  —  a  Le  roi  est  juge  souverain;  il  possède 
la  plénitude  des  droits  de  justice  »  parce  que  la  justice 
est  au  Cambodge,  comme  dans  l'Inde,  comme  autrefois 
en  France,  à  Rome  et  en  Grèce,  «  l'attribut  essentiel  de 
la  royauté  ».  Il  est  le  juge  suprême,  et  la  haute  juridiction 
qu'il  exerce  lui  donne  le  droit  de  vie  et  de  mort.  A  ce 
titre  il  est  bien  véritablement  «  le  maître  des  existences  » 
car  il  peut  mettre  à  mort  ceux  de  ses  sujets  qu'il  veut 
punir  de  cette  façon.  Son  droit  est  absolu  et  n'a  de 
limites  que  la  crainte  de  mécontenter  ses  mandarins  et 
ses  sujets.  Cette  limite  est  effective,  puisque,  le  plus 
souvent,  le  roi  a  recours  à  l'assassinat  secret,  à  l'empoi- 
sonnement, quand  il  veut  se  débarrasser  des  grands  dont 

(1)  Peut-être  no  peut  il  régulièrement  promulguer   une    loi  que  le 
peujtle.  représenté  par  les  mandarins.  n"a  pas  aceeptée. 


il  redoute  r.iiildi'ih',  (liiiit  il  ;i  ;'i  se  phiiiidre.  mais  (lu'il 
ne  peiil  ni  traduire  dex'ant  nii  ti'ihniiai,  ni  .jii.i4<'i'  pai'cc 
([irils  iTont  |Hiiid  (-(uninis  iiii  ei-iine  ou  uik;  raul(!  les 
l'eiidaid  justiciables  d'un  trihunal  (juelcon(|ue. 

Le  roi  |tr(tiionce  en  dernier  l'essorl  sui'  tous  les  |)r()(-ès; 
en  pi'ineipe  eliaciin  a  le  di'oil  de  s'adi'esseï'  à  lui,  iW'ïi 
a|i|»eler  à  lui  i\'[\\\  jn^ucmeiil,;  nu  l'ail,  la  eliost!  est  jilus 
dil'lieile  eai-  le  l'oi  ne  |»eid  pas  s(î  déranger  ])Our  le  deriiici' 
de  ses  sujets  OU  i)()ur  des  affaires  trop  peu  graves.  Mais 
il  ptMit  juger  toutes  les  affaires  qu'il  veut.  Autrefois,  il" 
('tait  |>lus  aeeessible  et  les  avulienoes  qu'il  tenait  étaient 
ptubTupies;  il  siégeait  assis  les  jambes  croisées  comme 
une  idolt^  indienne  elles  gens  qui  l'entouraient  se  tenaient, 
connue  ils  se  tiennent  encore,  accroupis  sur  leurs  genoux 
et  leurs  coudes,  les  mains  révuiies  et  jointes  à  la  hauteur 
du  visage.  Quand  il  sortait  ou  entrait  dans  la  salle  des 
audiences,  les  assistants  se  prosternaient  trois  fois(l). 

Les  juges  sont  nommés  par  lui  ou  par  ses  ministres, 
mais  en  son  nom  et  pour  lui  ;  ils  jugent  en  vertu  d'une 
délégation  royale  à  la  place  du  roi  et  pour  son  compte. 

Au  Cambodge,  l'origine  royale  du  droit  de  justice  est 
moins  contestable  que  partout  ailleurs  peut-être,  car  elle 
est  attestée  par  des  textes  législatifs  curieux.  Par  exem- 
ple, dans  certains  cas,  la  peine  ne  peut  être  appliquée 
que  si  le  roi  approuve  la  sentence  ;  dans  d'autres,  il  doit, 
l'affaire  étant  jugée  et  la  culpabilité  reconnue  par  les 
juges,  prononcer  lui-même  la  sentence.  D'autres  textes 
déboutent  les  plaignants  qui,  sous  un  nouveau  règne, 
viennent  apporter  une  plainte  contre  quelqu'un  qu'ils 
accusent  d'un  crime  commis  sous  le  règne  précédent; 
arrêtent  les  instructions  d'affaires  en  cours  k  la  mort 
d'un  roi,  alors  même  que  les  débats  seraient  commencés 

(1)  V.  Moura,  Le  Boy.  du  Cambodge,  t.  I,  p.  223.  —  Voy.  \x\(i  Procédure 
civile  et  criminelle  des  Cambodgiens,  dans  Recherches  sur  la  législation 
criminelle  des  Cambodgiens. 
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(lovant  le  tfil)iiii;il.  13'autros  textes  encore necondainiir'nt, 
pour  traliisonou  (iésobéissancc  grave  aux  ordres  du  roi, 
qu'à  l'emprisonnement  jusqu'à  la  fin  du  règne. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  le  roi  fait  acte  de  grand- 
juge;  dans  les  deux  autres,  les  juges  cessent  déjuger 
parce  ([ue  leur  délégation  a  pris  fin,  et  surtout  parce  que 
le  roi  nouveau  ne  peu  déléguer  sa  puissance  de  juge  à 
des  juges  pour  juger  une  îiffaire  que  seuls  les  juges 
pouvaient  juger  en  vertu  d'une  délégation  du  feu  roi  et 
sous  son  règne.  Dans  le  dernier  cas,  le  roi  ne  peut  [)as 
vouloir  condamner  ou  laisser  condamner  un  homme 
(|ui  lui  a  désobéi,  à  une  peine  qu'il  devra  achever  de 
subir  sous  le  règne  de  son  successeur.  Les  effets  de  sa 
puissance  de  grand-juge  ne  s'étendent  pas  au-delà  de 
son  règne. 

Cette  puissance  est  encore  limitée  par  d'autres  textes 
législatifs  :  Dans  certains  cas,  le  roi  peut  faire  grâce 
entière  et  remettre  la  peine  ;  dans  d'autres,  il  ne  peut  que 
faire  grâce  partielle  et  commuer  la  peine  de  mort  en 
celle  de  la  prison  perpétuelle.  Son  droit  de  grâce  n'est 
pas  absolu;  la  loi  le  limite.  C'est  peut-être  là  une  bride 
du  droit  populaire  ancien  de  veiller  à  l'exécution  de 
la  loi,  à  ce  que  la  grâce  royale  ne  s'étende  pas  capri- 
cieusement ou  partialement  aux  grands  coupables. 
Qui  sait? 

Un  texh'  bi(?n  dili'erent  de  ceux  qui  provoquent  cette 
réflexion  semble  pourtant  me  donner  raison.  Si  les 
juges  ont  condamné  à  mort  pour  crime  de  trahison  un 
grand  mandarin  ([ui,  autrefois,  a  rendu  de  grands 
services  à  l'Etat,  le  l'oi  doit,  au  [v\[e  de  la  loi,  commuer 
sa  |)eine  en  souvenir  des  services  rendus;  s'il  ne  la 
commue  pas,  1rs  deux  (diefs  des  prêtres,  le  Somda(di-|)réa- 
Sang-Krey  et  le  Louk-préa-Soccon,  doivent  intervenir 
pour  lui  rai)peler  les  services  rendus  par  le  coupable  et 
et  pour  lui  demander  sa  grâce. 
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S;i  |)lli^s;lll('('  (le  i^raiid-j  ii.uc,  de  l'oi  iiicim'  csl  l'I  r;i  ii^un!- 
mciil  liiiiiliM'  |i;ii'  INI  ;iiilr('  Icxlc  :  Si  le  l'oi  (•((iiinict  une 
l'jiiilc  L^i'.iNc.  si  le  l'oi  jii.uc  ;iV(M'  |);irli;ilit(\  si  une  phiiiitt; 
est  |i()i't(M'  cou  Ire  lui.  I  rois  L^i'inids  luniidariiis  se  l'iisscMU- 
hltMit  eu  li'ihuiial  sccrci  poui'  cx.'iiuiucr.  (les  trois  ^"niiids 
ui;Hid;ii'iiis  soid  (1)  :  le  Souid;i(di-|)r('';i-.\ii,u-l\(Mi,  (|ui 
coiuiujuidc  aux  luaiidai'iiis,  le  I Nd li i-Salar(''a(di  (|!ii  les 
surveille,  el  le  Souidaeli-chau-plnihéa.  Ils  jug(!iit,  ot  s'ils 
l'ecouiiaissiMiL  la  cu^jahilitV'  du  roi,  ils  ai'rèteid  les  te'rnuîs 
d'uue  adi'('ss(>  dans  la([iudle  ils  iiroidauieiil  sa  l'arite,  (;t 
celle  adresse  (daid  rcMligée,  ils  vont  en  seci'(!t  la  lui  pré- 
s(Miter  au  palais.  (Test  peiit-ètro  après  un  jugement  de 
ce  geiH'e  cpie  le  i)riné(^  Nliom  fut,  en  1589,  éearb'  du  pou- 
voii'  ([u"il  exerçait  connue  un  roi  v^'u'itabh;  sous  le  titre 
«rObbaréacli,  jiar  la  reine-grand'nière  et  par  les  manda- 
rins qui  appelèrent  au  trône  rObbajouréach  Sorijopor. 

Parl(M\ii-je  maintenant  d'un  privilège  que  paraît  s'être 
réservé  le  roi  (et  les  princes  avec  le  consentement  du 
roi),  celui  d'épouser,  hormis  sa  mère,  sa  grand'mère  et 
ses  sœurs  germaines,  la  femme  qui  lui  plaît,  fût-elle  sa 
sœur  de  père  (2).  Les  lois  cambodgiennes  sont  formelles; 
elles  considèrent  comme  incestueuses  les  unions  entre 
frèri^s  et  sœurs,  entre  cousins  et  cousines,  et  les  lois  qui 
les  punissent  sont  sévèrement  appliquées.  Cependant, 

(1)  Jo  devrais  dire  ctaiont,  car  les  doux  premiers  n'ont  pas  été  rempla- 
cés h  leur  mort  par  le  roi  Norodom,  et  cette  juridiction  des  grands  du 
loyaume  de  lacfuelle  relevait  le  roi  n'existe  plus  depuis i)rès  de  quinze  ans- 
Certains  dignitaires  ai'flrnient  cependant  que  les  ministres  pourraient  au 
besoin  se  rassembler  pour  juger  le  roi. 

(2)  L'inscription  de  la  porte  Est  du  temple  de  Bacliey-ba-ar,  tracée 
en  943  de  notre  ère  par  le  roi  Préa-Moba-barommo-Nipéan-bat,  dit  : 
"  Mon  épouse,  Préa-Mibuor,  est  ma  sneur  cadette  de  père  seulement.  » 
—  Le  roi  b'-gislaleur  Préa-Cliey-Cbes-Sda  naquit  en  157;}  d'une  princesse 
c[ui  avait  épousé  son  l'rèrc  consanguin. — Le  roi  de  Siam  actuel  a  épousé 
à  la  fois  ses  deux  sœurs  consanguines. 

Cette  coutume  n'est  pas  particulière  au  Cambodge  et  au  Siam.  Les 
rois  de  Perse  et  ceux  d'Egypte  épousaient  leurs  sœurs.  —  Hérodote 
enseigne  que  Cambyse,  un  des  rois  persans,  épousa  sa  sœur. 
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les  Khmers  roconnaissont  avi  roi  ot  aux  ])r'inces  le  droit 
d'épouser  leurs  demi-sœurs,  leurs  tantes  (1),  les  femmes 
de  leurs  pères  (2),  etc.,  toutes  unions  réprouvées  par  la 
loi  et  par  les  coutumes,  par  les  mœurs  et  par  l'opinion 
publique. 

LosKlimcrs  reconnaissent-ils  c(!  privih'îgc  à  leurs  rois 
et  à  la  famille  royale  parce  qu'ils  ne  peuvent  le  leur 
enlever,  parce  que  leurs  rois  et  la  famille  royale  se  le 
sont  attribué?  Ce  privilège  n'est-il  qu'un  privilège  royal 
({ui  s'est  perpétué  dans  l'esprit  du  peuple  et  surtout  de 
la  famille  royale,  et  (lui  remonte  à  une  époque  très 
reculée,  mais  très  voisine  de  celle  où,  dans  ce  pays,  il 
était  permis  à  tous  les  hommes  d'épouser  leurs  sœurs? 
Une  réforme  serait-elle  survenue?  le  droit  d'épouser  sa 
sœur  lut-il  retiré  à  tous  les  tiommesetle  roi  le  garda-t-il 
pour  lui,  afin  de  marquer  sa  puissance  ? 

Je  ne  le  crois  pas.  A  mon  avis,  ce  privilège  était  a 
l'origine  moins  un  privilège  qu'une  obligation  royale. 
Le  roi  fut  tout  d'abord  non  libre,  mais  obligé  d'épouser 
sa  sœur,  afin  de  conserver  pur  de  tout  mélange  le  sang 
de  la  famille  royale.  N'y  a-t-il  pas  im  conte  cambodgien, 
le  Satra  Chéa-Lj^,  où  il  est  parlé  d'un  peuple  chez 
lequel  nul  prince  de  la  famille  royale  ne  pouvait  monter 
sur  le  trône  s'il  n'épousait  tout  d'abord  sa  sœur?  Ici,  le 
droit,  le  privilège  n'existent  pas;  en  retour,  l'obligation 
est  visible  :  le  prince  doit  épouser  sa  sœur. 

Mais,  au  Cambodge,  la  notion  de  l'obligation  s'est 
perdue.  Ce  qui  était  une  oblig-ation  pour  le  roi  est  devenu 
un  privilège  royal  ;  il  était  autrefois  obligé  d'épouser 
sa  sœur;  il  a  aujourd'hui  le  droit  de  l'épouser,  ce  qui 

(1)  An^-Sor,  qui  fut  rouronin'  sous  lo  nom  do  Prca-C.hoy-Cliottlia,  etc., 
prit  pour  promière  épouso,  en  1675,  la  sœur  cadotto  do  son  père. 

(2)  Norodom  a  eu  trois  lils  :  Duong-Chack,  Macklia-Van  et  Phanu-Vong, 
d'une  femme  du  peuple  que  son  père  avait  épousée  et  dont  il  avait  eu 
un  fils,  le  prince  Nopparat. 
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csl  hicii  dinV'i'ciil.  (Nif  il  pciil  iiussi  l'criiscr  de  l;i  |)i'<'ii(li"(; 
|)()iir  ('poilsc.  (  Test  (riiillciirs  ce  (lUc  (il  en  iSoS  le  |)riii('(' 
iit'iitici' (le  l'oi  jichicl)  (|ii;iii(l  son  jx-i'c,  le  roi  Aii.i^-Diioiig, 
voiilnl  lui  l';iii'(>  ('iioiisci' sa  sdMir;  il  l'cfusa  la  main  de  la, 
|ii'in('('ss(\  non  iiarcc  (|n'il  li'oii\ail  ce  niaria,L.n'  immoral, 
non  pariM^  ((uc  ccl  te  nnioii  (Hait  conlrairc  à  la  loi  v nl.ua ire 
du  royanmc.  imn  parce  ((n'il  crai^uiiiiil  de  IVoisscr  la 
l'OUscioiuM^  pnl)rK{un  ({ui  autorise  ces  mariiiges  royaux 
incostncux,  mais  parce  qu'il  éprouvjiit  uue  réelle  anti- 
palliic  pour  la  princesse  que  le  roi  lui  proposait.  0.pen- 
daut,  s'il  refusait,  c'est  qu'il  croyait  avoir  le  droit  de 
refuser  et  que  déjà  la  notion  de  l'obligation  royale  était 
piM'duo,  que  le  privilège  seul  subsistait.  Lui-même,  héri- 
tier présomptif,  fils  du  roi  Ang-Duong,  n'était  ])as  né 
(rnne  [)riiicesse;  sa  mère,  fille  d'un  juge,  ne  le  rendait 
pas  indigne  du  trône  ;  pourquoi  eût-il  épousé  une  prin- 
cesse qu'il  n'aimait  pas  et  en  eût-il  fait  sa  première 
épouse,  puisque  l'obligation  d'être  né  de  deux  personnes 
nées  de  sang  royal  n'existait  plus  ! 

Je  dois  cependant  enregistrer  ici  que  tout  au  fond  de 
la  conscience  du  peuple  khmer,  la  pensée  de  l'obligation 
subsiste,  mal  définie,  il  est  vrai,  mais  vivante  encore. 
Ils  pensent  que  le  prince  né  d'une  princesse  épousée 
par  le  roi  doit  être  choisi  de  préférence  au  prince  né 
d'une  femme  prise  dans  le  peuple  ou  dans  la  famille 
d'un  grand  mandarin.  Et  cette  pensée  qui  persiste, 
malgré  des  précédents  nombreux  qui  la  rendent  caduque, 
nous  ramène  à  l'obligation  si  bien  indiquée  par  le  Satra 
Chéa-Lj'  :  le  prince  qui  monte  sur  le  trône  doit  être  fils 
d'un  prince  et  d'une  princesse  née  de  sang  royal  (1)  ;  il 

(I)  L;iiitt'iir  cliiiiois  du  Pien-y-Tien.  ([lie  M.  de  R»Mmis;il  a  traduit,  dit 
toxtiK'llonn'iit  en  piuiant  du  (laïubodgc  :  «  Il  ny  a  que  les  oniants  df  la 
reine  légitime  q  li  soient  aptes  cà  succéder  au  trône,  »  et  M,  F.  Garnier 
dit  dans  le  Voyage  (Vexploralion  en  Indo-Chine,  p.  336  :  ((  Une  l'emnie 
<|ui  ne  serait  pas  noble  et  princesse  ne  saurait,  au  Laos,  donner  à  un 
roi  un  fils  apte  à  lui  succéder.  » 
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doit  épouser  sa  sœur,  afin  que  les  j)rincos  suse(îptil)les 
d'être  appelés  au  trôno  soirnt  de  sang  rnynl  et  |)nr  leur 
père  et  par  leur  mère. 

Le  pouvoir  royal  est  ai)solii,  mais  je  crois  (lu'il  n'a 
jamais  été  aussi  despotique  (|ii('  maintenant.  Notre 
Protectorat,  en  limitant  le  droit  du  l'oi,  a  |)(»i-t('  atteinte  à 
l'absolutisme  par  rapport  à  nous  ;  le  roi  est  moins  maitre 
de  son  royaume  et  les  actes  de  son  gouvernement  sont 
plus  surveillés;  en  fait,  tout  en  restant  le  roi,  il  est 
devenu  notre  protégé,  c'est-à-dire  notre  Vassal.  La  consé- 
quence de  cet  événement  a  été,  si  je  ne  me  trompe,  et 
au  fond,  de  libérer  le  roi  des  anciennes  coutumes  et  de 
rendre  son  gouvernement  plus  indépendant  des  manda- 
rins. 11  tient  moins  compte  de  Topinion  publique,  les 
coutumes  anciennes  et  les  lois  d'autrefois  sont  moins 
sacrées  i)our  lui,  et  il  fait  plus  ce  qnW  veut  personnelle- 
ment, tant  que  ce  qu'il  veut  n'est  pas  de  nature  à  nuire 
à  notre  influence,  à  la  politique  suivie  pju^  la  France  au 
Cambodge. 

Nous  ne  connaissions  guère  ce  pays  quand  nous  lui 
avons  imposé  notre  Protectorat;  les  mœurs  annamites 
que  nous  apprenions  à  connaître  nous  cacbaient  comme 
un  rideau  les  mœurs  cambodgiennes;  les  Khmers  nous 
paraissaient  beaucoup  plus  barbares  que  les  Annamites; 
la  politique  que  nous  y  avons  suivie  n'a  été  ni  logique, 
ni  suivie;  nous  avons  piétiné  sur  place  sans  presque 
rien  apprendre,  dans  l'attente  d'un  événement  qui  ne 
s'est  pas  produit,  et  notre  action  est  devenue  hésitante 
sans  jamais  être  efficace.  L'autorité  royale,  soumise  à 
nos  caprices,  considérée  en  elle-même,  a  heaucou])  ])erdu 
de  sa  majestueuse  grand  (MU':  coiisidci'iM"  par  l'aitport  au 
peuple,  si  on  regarde  bien  les  clioses,  elle  a  grainli.  Pour 
empiéter,  le  roi  s'appuie  sur  nous  et  notre  action,  (pii  eut 
<h'i  être  tout  à  l'avantage  du  peuple,  s'est  en  grande  partie 
tournée  contre  lui.  Aucun  usage  ne  règle  plus  la  conduite 
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ilii  roi.  .'iiiciiiic  coiiliiiiK'  ii(>  liiiiilc  plus  son  .iiilorili'.  1^1 
NordtliHii  ;i  |iii  iiiodilicr  les  im|)(')ls,  ;i|)i)(»rl<'i'  ccrhiiiis 
(•li;tii,U(Min'iits  (l(''s;ivimt;i,Li'(Mi\  ;iii  pciiitlc  (juc  sou  |ti'(''(|(''- 
ccsscui'  irnit  point  osi' onloiiiKM'. 

—  Le  roi  iicliicl  est  lils  aiiK'  du  roi  .\ii,u-l)u()n,i2:,  sou  prc';- 
déccsscui'.  mort  eu  1859,  cl  do  Nùii(*-M(''ii('';iii,L!:-IN'U,  <^  liH*' 
d'un  jii^o  vl  sd'ur  de  Moii-Hôiii,  (pii  r('ui|)lil,  aupr(!S 
d'Ani^-Duonii",  sou  IxNUi-rroro,  1ns  loiiclioiis  i\{'  pati(!  et 
(|ui  fut  plus  tai'd  vli'vr  à  la  dij^iiili'  de  prcïuiici'  niiuistro 
[)ar  h'  priiu'c  devenu  roi  ».  Il  luuiuit  à  Augkoi'-Boreîy, 
l)rè8  de  IMteuibang,  eu  1835,  sous  le  règne  de  la  reine 
Aug-Mey,  sa  tante,  {[\\v  les  Annamites  avaient,  d'accord 
avec  les  uiandariiis,  placée  sur  le  troue  du  C^auibodge  et 
préférée  à  ses  deux  frères  plus  âgés  et  à  sa  s(riur  aînée. 

11  re(,'ut  tout(ral)ord  le  nom  de  Préa-Ghérélang  et  vécut 
en  exil  au  Siam ,  avec  son  père  et  sa  famille,  jus- 
qu'en 1847,  époque  à  laquelle  un  traité  de  paix  ayant  été 
conclu  entre  le  Siam  et  l'Annam,  et  la  reine  Ang-Mey 
ayant  été  déposée,  son  père  monta  sur  le  trône. 

La  cérémonie  de  la  nubilité  (de  la  coupe  des  cheveux 
de  ce  prince)  eut  lieu  l'année  suivante,  1848,  k  Oudong; 
son  nom  de  Ghérélang  fut  alors  changé  en  celui  de  Préa- 
Ang-machas-réachéa-Vodey;  il  avait  treize  ans;  confor- 
mément à  la  coutume,  il  entra  dans  une  honzerie  royale 
d'Oudong  en  qualité  de  novice,  mais  il  n'y  resta  que 
deux  mois  environ.  Son  père,  cédant  encore  à  l'influence 
siamoise,  l'envoya  à  Bangkok  en  compagnie  du  prince 
Ang-Phim,  son  cousin  germain,  fils  de  l'ancien  Obbaréach 
Ang-Km,  frère  aîné  de  Ang-Duong  et  qui  était  mort  en 
cai)tivité  en  Gocdiinchine,  en  1845.  Le  prince  Vodey 
enti'a  de  nouveau  dans  une  honzerie  en  185()  et  y  resta 
sept  mois. 

Se  sentant  vieillir  et  fatigué,  le  roi  Aug-J)u(mg  résolut 
d'assurer  la  couronne  à  son  fds  aîné  et  demanda  à  la 
cour  de  Bangkok  de  lui  conférer  le  titre  d'Obharéach,  titre 


44  DROIT   PUBLIC    CAMBODGIEN  g 

qui  fait  (l<;  cflui  (|iii  le  jiortc,  quand  il  n'y  a  j)as 
d'Obbajouréacli,  la  seconde  personne;  du  royaume  et  le 
désigne  au  choix  des  mandarins  en  cas  de  vacance  du 
trône. 

La  cour  de  Bangkok  accepta  la  proposition  et  donna 
au  prince  Vodey,  comme  l'eut  fait  un  suzerain,  le  titre 
d'Obbaréach;  le  fils  cadet,  Si-Savat,  qui  avait  seize  ans, 
cinq  ans  de  moins  que  son  frère,  fut,  par  la  même  cour, 
nommé  Préa-Keu-Féa; un  autre  frère,  Si-Votha,plus  jeune 
d'une  année,  ne  reçut  aucun  titre.  Ces  trois  princes 
étaient  frères  et  fds  d'Ang-Duong,  mais  tous  trois  de 
mères  différentes. 

A  la  mort  de  son  père,  le  prince  Vodey  fut,  en  1859, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  élu  à  l'unanimité  roi  du 
Cambodge,  en  dehors  de  toutes  les  règles  et  coutumes 
et  grâce  à  l'influence  de  sa  grand'mère  et  de  sa  mère, 
deux  femmes  intelligentes  et  très  décidées.  Il  fut 
couronné  le  3  juin  1864  sous  le  nom  de  Préa-réach- 
chéa-ông'ca-nou-préa-bantiil-saséhéac-néat-préa-bal- 
soindach-préa-Norodom-barom-ina-réam-Tévatana-kuîi- 
néacsa-soiithorvith-nieahis  -  saa^ôréa-  thuppede)' - srey- 
sorijoî'-vong-inoha-chach-krâ-pot-ta-poiig's  (i)  dânirâng- 
réas-borom-inéac-néat-rnaha-Kampiichéa-th  iphodintlior , 
sâpiisel-praset-santhet-santhanpor-prom-maréac-amna'ï- 
chey-chéa-mahaï-savorijea-thippedey-ney-potho-pi-dàl- 
sokâl  -  Kainpiichéac - nachac  -  ackha  -  niaJia-  bâras-rat  - 
thâné-çivât-Jiéa-tirec-êc-ôiidom-boroin-inahac-chac-kra- 
pattra-thiréach-barom-rnonéat-barom-méac-bâpit-préa- 
chaii-Kriing-Kanipouchéa-th iippedej'-chca  -  niach  as  - chi- 
vit-leus-thbong. 

M.  Moura  traduit  ainsi  tous  ces  titres  en  les  abrégeant  : 
«  Grand    roi    aux    pieds    divins,    meilleur   que    tous, 

(1)  Avant  1870,  on  lisait  :  molia-nova-pot-ponqs  ot  non  moha-chach- 
kra-pot-ta-poïigs ,  qui  veut  dire  <(  descendant  du  ^^rand  Chacli- 
Kràp-Pot-Vongsa.  » 


ï 


LK    !U)I  V) 

(/('S(U'/H/<ml  (/('S  (uii^cs  cl  du  dieu  \icliiiou,  av.wv  cxccllciil, 
siiprt'inc  pnissfi/icc  su/' ht  Ici'rc,  plein  de  (illiililV'S  coiiiiik; 
le  soleil.  »'('////  .s7//*  1(1  Icrrc  pour  j)r<)l(''^'i'i-  les  /louiuws, 
({pfuii  solide  des  f'dihlcs,  celui  (|ui  s;iil,  el  ('(Hiiuiit  loiiL 
mieux  (|Ue  les;iull'es.  ('leniel  leuieil  t  |  uw-eieu  \  eoninie  les 
;ini4('s,  \iel(ti"ieu\,  i;i';iii(l  pjii'mi  les  plus  ,m';ui(ls,  celui 
(loiil  le  pouvoir  s'i'lend  sur  tout  le  (îain  hodi^i!,  loujoui's 
heiii.  seul  ])rtH;iGUX  cuninie  le  cristal,  faraud  roi  dont 
le  j)ouiU)ir  est  infini  (I). 

Dans  la  j)iNiti(iiie,  les  Européens  le  nomment  plus 
sinii)leuient  Norodoni  et  les  indigènes  le  prince  qui 
gouverne  ou  bien  le  maître  de  la  vie  (Mâchas  chivit). 

Remarquons  en  passant  combien  est  modeste  le  pre- 
mier de  ces  deux  derniers  titres  et  combien  est  orgueil- 
leux le  second,  he  prince  qui  gouverne  est  le  nom  que  le 
l)ouple  donne  communément  au  roi  et  le  titre  le  maître 
de  la  vie,  celui  que  le  roi  prend  lui-même  ou  que  ses 
ministres  lui  donnent  dans  les  ordonnances  royales. 

(I)  Moura,  Le  Royaume  du  Cambod(/e.  t.  I,  p.  222. 


VI 


L'OBBAJOUREACH 


UObbajoin'éach,  ou,  comme  l'écrit  M.  Moura,  le  Préa- 
Molia-abjoréach,  est  le  grand  et  précieux  roi  (jui  a 
abdiqué,  c'est-à-dire  celui  qui  est  volontaireiiieut  <les- 
c(3ndu  du  trône  et  qui  a  remis  le  pouvoir  et  la  couronne 
à  un  autre. 

On  a  vu,  au  Cambodge,  de  nombreux  princes  abdiqu(ir 
le  pouvoir;  quelquefois,  c'était  par  un  grand  esprit  de 
religion  et  pour  faire  une  bonne  action  en  se  détachant, 
sur  leurs  vieux  jours,  des  biens  de  ce  monde;  d'autres 
fois,  le  plus  souvent,  c'était  pour  assurer  à  leur  fils,  à 
celui  qu'ils  avaient  choisi  pour  successeur,  un  trône 
qu'on  ne  lui  eut  peut-être  point  donné;  d'autres  fois 
encore  c'était  par  pur  caprice.  Dans  ce  dernier  cas,  le  roi 
démissionnaire  ne  tardait  pas  à  provoquer  l'abdication 
de  son  successeur  et  à  ressaisir  le  pouvoir. 

Parmi  ces  derniers,  il  convient  d'indiquer  ici  : 

1°  Le  roi  Ang-Sor,  qui  abdiqua  une  première  fois 
en  1(395  en  faveur  de  son  neveu,  Préa-Outey;  reprit  l«' 
pouvoir  à  la  mort  de  celui-ci,  en  1G99;  abdiqua  une 
seconde  fois  l'année  suivante  en  faveur  de  son  gendre 
Ang-Em,  reprit  le  pouvoir  en  1701;  abdiqua  une  troisième 
fois  en  1702,  cette  fois  en  faveur  de  son  lils,  Préa-Srey- 
Thommo-rêachéa,  qui  avait  alors  douze  ans;  reprit  le 
pouvoir  en  1704  et  abdiqua  une  quatrième  et  dernière 
fois,  en  1708,  en  faveur  du  même  fils. 

2°  Le  roi  Ang-Em,  que  nous  venons  de  voir  sur  le 
trône  en  1700,  par  suite  de  ralxlication  de  son  l)eau-père 
Ang-Sor  et  qui  avait  abdi(iue  eu  1701,  y  remoiUaen  1710, 
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liil  (•(Mii'oiiiic  CM  1 7 1  'i,  .'ilxrKiii.i  une  seconde  fois  Cil  I  7  IC», 
cil  l';i\  ciir  (le  s;i  |treinie!-e  rem  me  |i(  »iir  ciil  fci'  ;i  II  coiiN'ciil  ; 
il  en  soiiil  trois  jours  iiprcs,  rcpril  le  poiivoii*,  l(!  ;4;inlii 
six  ;i!is  cl  ;ilt(li(|ii;i  une  IroisiciiK!  l'ois  en  \~'2'2,  en  l';iv<'ni' 
(le  son  \\\>  l*rc;i-Sotli;i  ;  il  rcinonl;i  sur  le  lr(Uic  en  1729 
cl  ;il)(li(|u;i  de  iiou\c;iu  sc|»l  mois  plus  hird  en  l;i\'eiir  du 
lucinc  lils. 

{]{\  (|ui  piii'aît  ccrlain,  (MI  d(''|iit  dc-  ces  jdxricalioiis 
l'idiculcs,  {|ui  cx|)rKjucnl  mieux  ([uc  ne  pourriiieiit  le 
Tain*  (raulres  lails,  Tctat  de  déeadence  où  se  trouvait 
alors  le  [)(,'ui)le  kliiuer,  c'est  (|ue  h;  titre  (rObbajourtîach 
lie  doit  être  donné  qii  a  ceux  ([lu  ne  peuvent  plus  aspirer 
au  trône,  à  ceux  qui  en  sont  descendus  ou  à  ceux  qu'on 
en  veut  éloigner. 

Quand,  en  1574,  Préa-l)at-Soiudacli-prêa-lîaroniuio 
nonnnaObljajouréach  son  frère  cadetcpii  était  Obbaréach, 
il  nonuna  Obbaréach  par  le  même  décret  son  plus  jeune 
lils,  Tan,  (^ui  n'avait  que  six  ans,  et  abdiqua  en  faveur 
de  son  lils  aîné,  Préa-Chey-Ghetta.  Son  intention  était 
visible  :  il  voulait  éloigner  du  trône  son  frère  cadet  en 
lui  donnant  un  titre  qui  Ten  éloignait  naturellement;  il 
voulait  assurer  la  couronne  à  son  fils  aine  d'abord,  puis 
mettre  son  second  iils  en  position  de  succéder  à  son  aîné 
en  lui  donnant  un  titre  qui  faisait  de  lui  le  vice-roi,  le 
prince  héritier  du  pouvoir  suprême  (1). 

Mais  cette  manière  de  faire  n'était  pas  régulière;  elle 
blessa  les  mandarins  et,  quand  l'Obbajouréach  nouvel- 
lement nommé  protesta,  au  lendemain  de  l'abdication, 
ils  se  soulevèrent.  Ils  ne  purent  renverser  l'œuvre  du 
roi,  mais,  en  1587,  ils  refusèrent  d'accepter  le  fait  acquis, 
repoussèrent  du  trône  le  prince  qui  exerçait  le  i)0u- 
voir  (^t  donnèrent  la  couronne  à  r()bl)ajôuréacli  (pi'ils 


(1)  Voyf'z  ci-dessus,  cliap.  ii.  p.  8,  co  qui  s'est  passé  au  Siaiu  en  I8ul, 
dans  une  pareille  eireonstaiiee. 
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considéraient  toujours  commo  (Hant  l'Obbaréach,  c'est- 
;'i-(lirn  le  vice-roi,  l'li(.!ritier  ])r('?soiii|)tir  injustement 
éloigné  (lu  trône  en  1574. 

Ouand,  (3U  1664,  Préa-batom-Uéacliéa,  etc.,  contrai  re- 
nient aux  usages  et  en  imitation  peut-être  (1(3  JM'('^a-i)at- 
Somdacli-préa-Baroiunio,  etc.,  éleva  son  frère  Préa-Ang- 
Tan  à  la  dignité  d'Obbajouréach,  c'était  assurément  afin 
(le  lui  fermer  l'accès  du  trône  et  de  l'ouvrir  à  son  propre 
fils  Ang-Sor. 

Mais  ces  nominations  étaient  irréguliéres  parce  que  le 
titre  d'Obbajouréach  ne  peut  convenir  qu'au  roi  qui 
descend  du  trône  et  qui  n'aspire  pas  à  y  remonter.  C'est 
encore,  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas  d'Obbajouréach, 
l'opinion  des  anciens  et  celle  des  grands  mandarins. 

Les  honneurs  auxquels  avait  droit  TObbajouréach 
étaient  les  honneurs  royaux;  il  administrait  et  touchait 
les  revenus  de  sept  provinces  (1)  ;  il  avait  un  conseil  de 
cinq  grands  mandarins  (ses  ministres),  nommés  par  le 
roi,  ainsi  que  les  gouverneurs  des  provinces  qui  rele- 
vaient de  lui.  Ces  sept  provinces  constituaient  son 
apanage,  lui  fournissaient  ses  rc^venus.  Il  passait  immé- 
diatement après  le  roi  quand,  dit  M.  Moura,  il  n'était 
pas  le  père  de  celui-ci,  auquel  cas  il  était  sur  le  même 
pied  d'égalité.  Ce  prince  portait  couronne  et  son  trône 
était  décoré  d'un  parasol  à  six  étages;  on  le  couronnait 
aussi  cérémonieusement  que  le  roi  et  sa  cour  était  cal- 
quée sur  celle  de  ce  dernier  (2). 


(1)  C'(jtai(înt  les  provinces  do  Plmom-Srouck,  Plmoin-Ponli,  (iiii  n'rlnit 
pas  encore  capitale,  Kandal-Stiing,  Soai-Roniiet  et  Sitho-Paréang,  qni 
forment  maintenant  une  seule  province,  Sitho-Kandal  et  Kompong- 
Leng.  —  A  une  autre  rpoque,  c'étaient  :  Tréang.  Kompong-Leng, 
Kandal-Stung,  Phnoni-Srouck,  Sitho-Kandal,  Srey-Santhor  et  Soai- 
Romiet.  —  Au  xvir  siècle,  cet  apanage  ne  comprenait  que  cinq  provinces  : 
Khlong,  qu'on  a  depuis  réunie  à  la  province  de  Krang.  Krang,  Krakor, 
Chlopg  et  Sambau,  qui  comprenait  peut-être  la  province  de  Samboc. 

(2)  Moura,  loc.  cil.,  t.  I.  p.  227. 


\'II 


L'OBBAREAGH 


i]e  mot  vient  du  siniscrit  Joiiça-j'aja  et  signifierait 
((  sous-raja  »,  c't^st-à-dire  viee-roi.  (^e  Uive  Joupa-/'qja  (1) 
était  (M^lui  (|ue  portaient  cliez  les  liidous  les  princes 
héritiers  (tu  trône.  Si  cette  traduction  est  exacte,  elle 
nous  dit  ce  qu'était  TObbaréacli  chez  les  anciens  C^aiii- 
bodgiens  :  Théritier  présomptif  de  la  couronne. 

Or,  comme  ce  titre  est,  le  plus  souvent,  celui  que 
porte  le  frère  cadet  du  roi,  il  s'ensuit  que  le  frère  cadet 
du  roi  était  aux  yeux  des  Cambodgiens  le  prince  héri- 
tier, celui  que  son  titre  désignait  à  leurs  suffrages. 
L'élection  de  l'Obbaréach  est  le  fait  général;  c'est  à 
ce  prince  que  revient  de  droit  la  couronne,  de  préfé- 
rence au  fils  du  roi.  Mais  si  le  roi  n'a  i)as  de  frère,  l'Obba- 
réach peut  être  son  fils  ;  dans  ce  cas,  ce  fils  est  le  fils 
aîné,  celui  qui  doit  lui  succéder,  le  chef  de  la  famille 
royale  après  lui,  si  les  mandarins  l'élisent. 

En  l'absence  du  roi,  quand  il  n'y  a  pas  d'Obbajouréach, 
et  peut-être  même  quand  il  y  en  a  un,  c'est  l'Obbaréach, 
«  le  prince  le  plus  près  du  trône  »,  comme  disent  les 
Khniers,  qui  expédie  les  affaires.  Il  fait  son  apprentis- 
sage de  roi  et  veille  sur  le  royaume  qu'il  est  appelé  à 
gouverner  un  jour. 

Autrefois,  il  est  probable  qu'il  était  [)lus  qu'aujour- 
d'hui une  sorte  de  vice-roi  ;  peut-être  exerçait-il  (luelc^ue 

(1^  Upa-vaja  choz  les  Birmans. 
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pouvoir  sous  ruuloi'iL(')  du  l'oi  ;  ou  1(^  voit  luîiiutes  fois, 
eu  15()1,  ou  1560,  ot  an  1021,  c.ouiiiiaiKhu'  l'aruiée  et  sîiu- 
ver  r(!uii)ire. 

Quand  le  roi  veut  l'aire  de  eidiii  ({iii  pnrtf!  le  titre 
d'()bbju"êaeli  uu  (  Ibhajoiin'acli,  e^îst,  j(î  Tai  d(''jii(»utré  plus 
liaut,  (ju'il  veut  l'éloigner  du  trône  et  nouiuier  en  son 
lieu  et  |)lac(^  uu  ( )l)l)ai'é;udi  de  son  choix,  afin  de  lui 
assurer  1(!  trône  après  lui.  Jl  le  considère  alors  coninie 
uu  Obbaréacb  (pii  a  abdiqué  son  droit  à  la  couronne. 

L'Obbaréacli  est  donc  bien  le  prince  héritier  présouip- 
tif  de  la  couronne.  Aussi  voyons-nous  rarement  l'Obba- 
réach  se  révolter  contre  le  roi  dont  il  est  le  successeur 
naturel  et  présomptif,  celui  que  choisiront  certainement 
les  mandarins  après  sa  mort. 

L'Obbajouréach,  surtout  quand  il  n'est  pas,  —  par 
suite  d'une  dérogation  aux  coutumes  anciennes,  —  le 
roi  démissionnaire,  au  contraire,  aspire  au  trône,  au 
gouvernement  tout  au  moins,  et  devient  rebelle  beau- 
coup plus  souvent  que  TObbaréach  ;  c'est  que,  dans  ce 
cas,  le  roi  a  voulu,  en  l'honorant  du  titre  d'Obbajouréach, 
lui  retirer  celui  d'Obbaréach  qui  lui  mettait  le  pied  sur 
la  première  marche  du  trône  ;  c'est  que  l'Obbajouréach  a 
été  fait  Obbajouréach  malgré  lui,  c'est  qu'il  se  considère 
victime  d'un  déni  de  justice.  Alors,  les  mandarins,  l'opi- 
nion publique  sont  pour  lui,  et  il  engage  la  lutte.  L'un 
d'eux  triomphe  de  Préa-Outey,  est  vaincu  ensuite,  i)uis, 
après  deux  règnes,  en  1590,  soutenu  par  les  mandarins 
qui  n'ont  pas  oublié  son  droit,  riujustice  dont  il  a  été 
victime,  et  qui  Vaiment,  il  monte  sur  le  trône. 

Quand,  en  1025,  après  la  mort  de  Préa-Gliey-Glies-Sda, 
le  trône  devient  vacant,  l'héritier  présomptif  est  un 
autre  Préa-Outey,  frère  du  défunt,  mais  ce  prince  refuse 
le  trône,  change  son  titre  d'Obbaréach  en  celui  d'Obba- 
jouréach, gouverne  trois  ans,  et  fait  élire  son  neveu,  fils 
du  roi  défunt  (1029).  En  changeant  de  titre,  il  abdique  ses 
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(li'oi  Is  cl  iiiiir(|ii('  s;i  \(»  Ion  If  de  ne  pus  sucim'iIci"  ;  (riKTi- 
lici'  il  (l('\i('iil  celui  (|ni  ne  \r\\\  |»;is  vivi'  i"(>i,  (inel(|iii! 
cliosi»  connue  ini  roi  (|ui  ;i  alnliiinc.  Dans  ce  cas,  [v, 
lili'c  (!'(  Ihlia  jonn'acli  lui  con\ienl  |ileincnienl,. 

Non^  reli'ouNons  celte  anlorih'.  Ti  llihan'-acli,  dans  Ions 
les  ro\  annies  (l(!  rancicn  Laos  cl  au  Siani  ascc  le  niènie 
caraclèi'c.  (le  sont  ces  |H'inces  (|ue  les  lMiro|)(''cns  (l(''si- 
iiuenl  sous  le  nom  de  seconds  rois,  lei'nie  inipropiMî 
|»uis(iue  TautoriU''  l'OVidi;  tout  eiilièi'c  denKnirc  ciitro  les 
mains  d(^  ceux  ([ue,  ])(\i'  niK!  ei'i'cui'  du  uiêuKî  genr(;, 
nous  wonnnowr^  pi'einieni  rois. 

Au  (lanilK)(lgo,  r()])l)aréacli  a  ciuq  iiroviiicos  (i)  on 
ai)auagc,  un  Li'ùne  surmonte  d'un  parasol  à  cinq  étages, 
un  conseil  de  (îinq  grands  uuindarins  à  dix  sac  (2),  s(3S 
miuistiM's,  noiHinés  par  le  roi;  sa  cour  est  calquée  sur 
les  dt^ux  autres,  mais  moins  populeuse.  Son  titre  actuel 
est  :  ((  Sonidacli-préa-liariréac-niichanéat-chéat-çoi'- 
pong-  essora  -  nioha  -  thep  -  bodin  -  thor-norintlior-viso  tli  i- 
voiig-proinniâ-cliej'-niétai-jakuin-vibol-atha-iiiujeasrai- 
inohai-sorja-niolia-paren-réach-rotlia-nachac  -  ackha- 
m  ah  a-bàrâs-réach-baroin-néat-bôrpit  -  kroni-préa  -  i^éacJi- 
véano'-bdi^dr-pheactra-inaha-Obbaj'éach-Krung'-Kain- 
pouchéa  »  (3),  c'est-à-dire  a  grand,  précieux  fds  de 
Hariréac  (un  des  titres  de  son  père),  frère  cadet,  issu 
d'une  famille  illustre,  grand  parmi  tous  sur  la  terre,  çic- 
torieiix,  plein  de  mansuétude,  infaillible,  haut  gradé  (4), 
grand  Obbaréacli  du  royaume  du  (.ambodge  ». 

(^e  titre  concédé  au  frère  cadet  du  roi  en  18(57,  après 
sa  soumission  sera,  conformément  à  une  ordonnance 

(1)  Ce  sont  les  provinces  de  Lovéa-Ein,  Ka-Tliom,  Péam-Uang,  Klisarli- 
Kandal  et  Kong-Pisoy.  Le  gouverneur  de  la  première  de  ces  provin- 
ces a  neuf  sac  et  les  ([iiah'e  anires  cliacun  liiiit  sac. 

(2)  Dix  degrés  de  dignité. 

(3)  Annuaire  du  CambocUje,  18'J2.  p.  203. 

(4)  Moura,  loc.  cil.,  t.  ï.  p.  228. 
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royale  de  réformes  datée  du  15  janvier  1877,  purement 
honorhiue,  comme  au  Siam,  après  la  mort  de  riJbha- 
réacli  (ictnol  ;  il  ne  donnei'a  plus  accès  an  trône  etcessei'a 
d'éti-e  une  indication  pour  les  mandai'ins  grands  élcc- 
teui's,  au  (;as  où  ceux-ci  ne  perdraient  pas  au  prolit  du 
Protectorat,  à  la  mort  du  roi  Norodom,  ce  droit  d'élec- 
tion ({u'ils  owi peut-être  encore.  De  même,  l'Obbaréacii 
perdra  son  apanage  et  n'administrera  plus  les  provinces 
cpii  le  composaient.  Gomme  aujourd'hui,  il  touchera  des 
honoraires,  et  ne  sera  plus  que  l'ombre  d'une  dignité 
quasi-royale  qui  tenait  une  grande  place  dans  l'ancien 
Krung  Kampouchéa. 


Vllf 


LA   REINE-MÈRE 


La  reine-mûre  on  la  reiiie-grand'mère  n'est  pas  un. 
l)ersonnage  politiciue.  (U^pendantelle  jouit  d'un  apanage 
lonnéde  trois  provinces  (1)  et  en  tire  ses  revenus,  mais 
Il  ors  de  ce  territoire  elle  ne  jouit  légalement  d'aucune 
autorité. 

Malgré  cela,  nous  voyons  nombre  de  fois,  dans  l'his- 
toire du  Cambodge  et  je  dirai  aussi  dans  l'histoire  des 
autres  peuples  de  l'Indo-Ghine,  la  reine-mère  ou  grand'- 
mère  exercer,  au  moment  de  l'élection,  une  grande 
autorité  morale,  avoir  une  influence  décisive  et  jouir, 
l)rès  de  son  tils  ou  de  son  petit-fils,  d'une  grande  consi- 
dération politique.  C'est  que  la  mère  chez  ces  peuples 
d'Extrême-Orient  est  une  personne  sacrée,  toujours 
respectée  du  fils  (2).  En  outre,  la  mère  (Fun  roi,  femme 
d'un  roi  décédé,  a  été  sacrée  reine  ;  elle  a  pris  sa  petite 
part  de  l'autorité  royale  en  partageant  la  vie,  les  espéran- 
ces, les  cliagrins  de  celui  que  les  mandarins  avaient  choisi 
et  élevé  au  trône,  et  ce  caractère  acquis  de  veuve  sacrée 
d'un  roi,  joint  à  sa  qualité  naturelle  de  mère  d'un  autre 
roi  en  fait  un  personnage  toujours  respecté  par  le  roi  et 

(1)  Ct;'  sont  les  provinces  de  Prey-Kedey,  Anlong-Kéach  et  Mouk- 
Kompoul. 

(2)  «  Une  mère  est  plus  que  mille  pères,  disent  les  Indiens,  car  elle  porte 
et  nourrit  l'enfant  dans  son  sein  ;  voilà  pourquoi  la  mère  est  très  véné- 
rable... Si  la  Terre  est  adorée,  une  mère  n'est-elle  pas  plus  digne  encore 
(le  vénération.  »  Dir/esf  of  Uimhi  Laii\  trad.  de  Colebrooke.  Calcutta.  1801 . 
t.  III.  p.  504;  cité  par  Miclielet,  dans  Orlfjines  du  Droit  fran^tais. 
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toujours  vénéré  par  lo  peuple.  Femme  (Y un  roi,  sa 
l)iiissance  est  presque  nulle,  veuve  elle  est  considérable 
pendant  l'interrègne,  à  l'heure  de  l'élection,  mère  d'un 
roi  elle  est  moindre,  mais  elle  a  droit  à  la  considération 
royale  et  populaire  ;  ses  conseils  sont  tenus  en  grande 
estime  et  c'est  souvent  dans  son  grand  caractère  de 
veuve  et  mère  de  rois  que  nous  trouvons,  à  certaines 
heures,  le  courage  et  l'énergie  tombés  du  trône,  le  respect 
des  choses  du  passé,  un  patriotisme  éclairé  et  ferme  au 
milieu  des  circonstances  troublées  et  une  certaine  puis- 
sance de  décision. 

Je  pense,  en  écrivant  ces  lignes  qui  surprendront 
beaucoup  de  gens,  au  grand  respect  que  le  roi  Norodom, 
qui  ne  respecte  rien,  a  pour  sa  mère,  au  rôle  considéra- 
ble que  joua  cette  vieille  et  honorable  princesse  pendant 
l'insurrection  de  1885-188(),  aux  consultations  nombreu- 
ses que  son  fils  lui  demanda  ;  je  pense  aussi  à  l'énergie 
de  la  mère  de  Tu-Duc,  à  la  profonde  vénération  que  cet 
empereur  d'Annam  avait  pour  elle,  à  l'ignorance  dans 
laquelle  il  crut  devoir  la  laisser  de  l'abandon  à  la  France 
des  provinces  méridionales  conquises  par  nous  et  dont 
il  espérait  toujours  la  rétrocession. 

Au  Cambodge,  nous  trouvons  ])lusieurs  fois  la  reine- 
mère  ou  la  reine-grand'mère  maîtresse  des  destinées  du 
royaume.  En  1588,  c'est  la  reine-grand'mère,  Préa-Tevi- 
Khsattrey,  qui,  «  touchée  des  malheurs  du  peuple  et 
reconnaissant  l'indignité  de  son  petit-fils  (i),  prit  conseil 
des  grands  mandarins  et  envoya  des  ambassadeurs  au 
roi  de  Siam,  pour  lui  exposer  la  situation  politique  du 
Cambodge  et  le  supplier  de  laisser  rentrer  dans  leur  pay> 
rObbajouréach  etPréa-Outin,  (fui  étaient  détenus  à  Siam 
depuis  la  capitulation  de  Lovec,  en  1583  »  (2).  C'est  ellf 

(1)  Le  prince  IShon,  ([ui  ;idiiiiiiisti;iil  le  royniinic  nvcc  le  litre  «l'Ohlia- 
réach. 

(2)  Annales  royales  du  Cambodf/c.  dans  Moura.  lue.  cil.,  t.  II,  \).  j"i. 
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LA  m;iNi:-Mi:iU':  oo 

(|ni,  (li'iix  ;ins  |»liis  l;inl,  fil  r\'wi>  ;iii  licii  cl  phicc  de  snii 
|M'lil-lils  iiidi^mic.  r(  Ihliii  joiii'iMcli  (  1  ),  i|ui  ('liiil  son  hc'iii- 
Irrrc.  l'i'i'i'c  (lu  l'oi  Pn'Ni-lîiii'oimiio-Jiciiliic-Hcaciicii,  son 
innri,  (|ni  ;i\";iil  ;il»(li(|n(''  en  157 'i. 

l'ji  IS-M),  nous  vo\(Uis  encore  inie  l'cinc-.ui-iiiKrnicrc, 
lii  iiierc  (lu  roi  An.u-huoui;,  (jui  vcniiit  (!(»  nionrii',  ras- 
semhlei'  les  inandai'i ns  ci.  leur  faii'c  noininer  sou  [xîtit- 
lilsiiin(''  (X(^i'0(loin),  conseillci'  s;i  i)oliti([Ucr;tagirpartOLit 
pour  paraUsci'  la  lU'volic  de  s(^s  deux  auLr(!S  pctits-lils 
plus  j(Mni(*s. 

Mais,  i(^  l(>  r(4)ôte,  cette  grande  autf)i*i(('  n'est  pas 
légale;  cAlv.  n'est  ({u'accklentclle  et  tient  plutôt  de  la 
cduditiou  privée,  du  respect  que  la  reine-mère  inspire 
([ue  de  la  condition  politique  de  celle  (pil  l'exerce. 

L'ordonnance  royale  du  15  janvier  1877  que  j'ai  déjà 
citée  plus  haut  a  statué  que  la  reine-mère  n'exercerait 
plus  aucun  pouvoir  dans  le  royaume,  c'est-à-dire  qu'elle 
n'aurait  plus  d'apanage. 

Le  titre  de  la  reinevmère  actuelle  est  :  Préa-réach- 
sa\v(fi-iic)'-srr)'  -  sifho  -phea^mnéath  -pakaset  - pitJiyéa  - 

^V'rt>^-SOMDACH-PRÉA-VOK-RÉA(:iI-(:iII\r-(:AMPOU(:!IKA-/A?i/J/)e- 

dey  -  réach  -  mot  -  srey-  santho  -  tliain-macha  -  rej^a  -  meta  - 
aetal -  hatey  -  ano  -pamqy  -ponh  - phéa  -  kosal  -  mongcol  - 
vatan-khatéyéac - préa  -  séthj'-pirpith  -  mahé  -  sorasac  - 
Ixhacté-malié-sova-rcac-aochea-tac-chéata-maha-krasat- 
trej'-oiidom-barom-barpith^  c'est-à-dire  :  a  Reine  à  la 
parole  agréable,  bonheur  suprême,  sage  et  protectrice 
des  peuples,  digne  d'être  la  plus  grande  mère  d'un  roi 
suprême,  maître  de  tous  les  peuples  du  royaume  de  Kam- 
pouchéa,  mère  du  glorieux  roi,  pieuse,  juste,  équitable, 

(1  Ost  ce  nièiiKî  prince  ([ui  fut  t'ait  0!i!):i.jomvach  malgré  lui  et  dont 
j'ni  parlé  plus  haut.  Le  roi  Préa-Haroninio,  etc..  le  mari  de  l;i  reine- 
grand'mère  dont  il  est  ici  question,  lui  avait  retiré,  on  s'en  souvient,  le 
titre  dObbaréacli.  avait  donné  c(>  litre  à  son  fils  cadet  et  avait  abdiqué 
en  faveur  de  l'aîné. 
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cœur  doux,  compatissante  ot  sensililc  an  malheur  des 
peuples,  la  plus  grande  bienfaitrice  de  la  religion, 
comme  la  pierre  précieuse  envoyée  du  ciel  par  la  provi- 
dence, reine  d'une  dignité  sublime  à  laquelle  est  dévolu 
le  droit  de  régler  toutes  les  affaires,  glorieuse,  née  d'une 
famille  illustre,  plus  élevée  que  les  autres,  plus  précieuse 
que  les  personnes  les  plus  distinguées  du  royaume  (1).  » 
On  lui  rend  les  honneurs  royaux  et,  le  jour  même  du 
couronnement  de  son  fils,  on  la  sacre  elle-même  en  lui 
versant  l'eau  lustrale  sur  la  tête. 


(1)  J'iii  souligne  1(^  passage  fie  son  titre  pai'  lequel  on  la  (li'-signe  le  pins 
communément. 


1  X 


LE  PRÉA-KEU-FEA 


M.  Moura  pense  que  ce  titre  est  réservé  au  fils  aîné  du 
roi,  alors  que  l'un  des  oncles  est  Obbaréach  et  que  les 
fonctions  qu'il  confère  sont  à  peu  près  celles  a  qui  étaient 
autrefois,  chez  nous,  dévolues  au  lieutenant  général  du 
royaume,  dont  le  titulaire  était  un  membre  de  la  famille 
royale  »  (i).  Ce  titre  est,  en  effet,  celui  du  prince  héritier 
en  1588,  celui  qu'il  laissa  pour  prendre  le  titre  d'Obba- 
réach  et  qui  lui  fut  concédé  quand,  sur  Tavis  de  sa 
grand'mère,  les  mandarins  lui  préférèrent  son  oncle. 
Mais,  en  1654,  nous  voyons  le  même  titre  porté  par  un 
cousin  du  roi  régnant,  par  Préa-Ang-Em,  cousin  du  roi 
Chan;  en  1697,  c'est  un  neveu  du  roi  régnant  qui 
porte  ce  titre;  et,  en  1856,  c'est  le  fils  cadet  du  roi  Ang- 
Duong  qui  le  reçoit. 

M.  Moura  s'est  trompe.  Le  titre  de  Préa-Keu-Féa  n'est 
pas  le  titre  réservé  au  fils  aîné  du  roi,  quand  ce  fils  n'est 
pas  le  prince  héritier;  il  est  le  titre,  à  mon  avis,  d'un 
membre  de  la  famille  royale  qui  ne  doit  pas  aspirer  au 
trône.  Je  suis  tenté  de  voir  dans  ce  titre  celui  du  prince 
le  plus  près  du  trône  après  l'Obbaréach,  mais  non  un 
titre  exclusivement  réservé  au  fils  aîné  du  roi. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Préa-Keu-Féa  était  autrefois  un 
personnage  puissant,  aux  attributions  peut-être  mal 
définies,  que  les  rois  ont  eu  de  la  peine  à  contenir.  On  le 

(1)  Loc.  cit.,  t.  I,  p.  22!). 
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voit  quelquefois  iomeiitor  la  l'êvolte  et  jouer  im  rôle 
considéral)le  dans  les  guerres  civiles. 

Dans  deux  circonstances,  le  ]*rêa-Kcu-Féa  devic-nt 
régent  du  royaume,  il  administre  pendant  un  interrègne, 
expédie  les  affaires  comme  un  roi,  mais  toujours  il 
cherche  h  s'approprier  la  couronne.  Il  échoue  en  1583, 
hion  qu'il  ait  pris  le  titre  d'Obbaréach,  parce  ({ue  les 
mandarins  qui  ne  l'ont  pas  autorisé  à  prendre  ce  titre, 
lui  ont  préféré  son  oncle;  il  se  révolte,  mais  vaincu  et 
pris  il  est  décapité.  En  1714,  un  autre  Préa-Keu-Féa 
nommé  Ang-Em  est  plus  heureux  et  parvient  à  s'asseoir 
sur  le  trône. 

Le  Préa-Keu-Féa,  que  sa  fonction  et  son  titre  éloi- 
gnaient du  trône,  était  un  personnage  trop  puissant  dans 
le  royaume  pour  ne  pas  y  aspirer. 

On  ne  trouve  pas  que  ce  haut  dignitaire  ait  jamais  reçu 
un  apanage,  mais  il  est  probable  qu'il  en  avait  un. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  personnage  héritier  très 
éventuel  du  pouvoir  suprême,  en  l'absence  de  loi  succes- 
sorale bien  définie,  a  toujours  été  pour  le  Cambodge  un 
élément  de  trouble  et  une  cause  de  décadence.  Le  dernier 
Préa-Keu-Féa  a  été  l'Obbaréach  actuel  et,  comme  presque 
tous  ses  devanciers,  ce  prince  a  été  un  rebelle. 


X 


LE   MAIRE   DU   PALAIS 


Le  Soinddcli-Pi'éa-Aii^-Keii,  voilà  eiicuro  uniiiaii(lariii 
dont  on  retrouve  lo  titre  au  travers  des  chroniques 
roy;d(^s,  dont  le  souvenir  est  resté  dans  la  mémoire  du 
peuple,  parmi  les  mandarins  surtout,  mais  dont  il  est 
très  difficile  de  déterminer  la  fonction  exacte.  Ce  qui  est 
certain  cependant,  c'est  que  cette  fonction  était  en  dernier 
lieu  confiée  à  un  Préa-Vongsa  et  que  celui  qui  en  était 
revêtu  était  le  premier  des  mandarins  et  leur  chef 
direct. 

En  iC)()4  de  notre  ère,  le  Somdach-Préa-Ang-Keu 
Sotlion,  nommé  par  le  roi,  recevait  la  province  de 
Chhœung-Prey  en  apanage  (1)  et  j'ai  quelques  raisons  de 
croire  que  cette  province  demeura  jusqu'à  nos  jours  celle 
de  ce  dignitaire. 

En  1859,  nous  trouvons  un  vieux  mandarin  nommé 
Méas,  Préa-Vongsa  d'origine,  à  la  tête  du  gouvernement; 
il  porte  ce  titre  de  Somdach-Préa-Ang-Keu  et  jouit  près 
de  la  reine-grand'mère,  près  des  princes,  près  des  man- 
darins et  dans  le  peuple  d'une  influence  considérahle 
qu'il  doit  non  seulement  à  son  caractère  très  honoraljle, 

(1)  Un  rot.  cenleiuiii'P  au  C(nnhod<ie.  dans  Exploration  cl  Missions,  de 
Doudart  do  Lfigréc,  p.  327.  —  Je  sais  bien  qu'il  n'y  a  pas  en  de  roi 
l't  iilcnaire,  mais  je  crois  son  histoire  faite  avec  celle  de  plusieurs  autres 
rois  confondus  sous  le  nom  de  l'un  d'eux  et  ([u'elle  contient  de  nom])reu\ 
détails  historiques  très  sérieux  et  très  précieux;  peut-être  n'est-elle  que 
l'histoire  très  allongée  de  Préa-Chey-Ches-Sda,  ((ui  a  régné  sept  années 
et  qui  est  mort  à  cinquante- deux  ans  (Ui^ii). 
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mais  surtout  à  sa  dignité.  11  préside  le  conseil  des  grands 
mandarins  qui  élit  le  roi  Norodom  et,  après  l'élection,  il 
devient  le  chef  du  conseil  des  ministres. 

Il  parle  haut  et  commande  aux  princes;  il  l'ait  des 
remontrances  au  roi  et  le  roi  n'ose  pas  ne  pas  en  tenir 
compte. 

Quand  Si-Votha  (1),  mécontent  de  l'élection  de  Noro- 
dom, qui  fait  de  lui,  —  qui  avait  espéré  usurper  le  pou- 
voir, —  un  héritier  éventuel  du  trône,  yenant  après  Si- 
Savat,  il  sent  devant  lui  deux  obstacles,  sinon  trois  :  le 
roi,  qui  tieid.  le  pouvoir  et  le  Somdach-Préa-Ang-Keu. 
qui  veille  et  qui  le  défend.  Il  songe  alors  à  les  faire 
poignarder  l'un  et  l'autre  et,  avec  l'aide  de  ses  partisans 
nombreux,  à  culbuter  son  frère  Si-Savid  et  à  se  faire 
décerner  la  couronne  par  les  mandarins  terrifiés  et  sans 
chef.  Le  Somdach-Préa-Ang-Keu  apprend  le  projet,  il 
appelle  le  prince  Votha  chez  lui,  lui  fait  des  remontrances 
sévères  et  le  prince  effrayé  tond)e  à  ses  pieds  et  liu 
demande  pardon,  ce  J'ai  appris,  lui  dit-il,  que,  pour 
arriver  au  trône,  vous  avez  résolu  de  nous  faire  tuer,  le 
roi  et  moi.  Vous  voulez  prendre  le  pouvoir  à  votre  frère 
aîné  auquel  il  revenait  de  préférence  à  vous;  à  son 
défaut,  c'était  à  l'Obbaréach  qui  est  plus  âgé  que  vous 
que  le  trône  pouvait  échoir  et  non  à  vous...  Le  roi.  votre 
père,  m'a  nommé  Somdach-Préa-Ang-Keu  et  m'a  ainsi 
placé  au-dessus  de  tous  les  mandarins,  au-dessus  de  tous 
les  princes.  Vous  ne  savez  donc  pas  que  c'est  à  moi  que 
vous  devez  obéissance  et  non  moi  qvu  dois  vous  obéir; 
je  suis  votre  chef  parce  que  le  roi  votre  père  Fa  voulu 
et  que  le  nouveau  roi  le  veut  aussi  et  vous  n'êtes  pas  le 
mien.  Vous  êtes  faible  et  je  suis  fort  et  c'est  pour  cela 
que  vous  parlez  de  me  faire  poignarder  ». 


(1)  Mort,  toujours  rebelle,  en  janvier  189),  à  poum  Knik,  province  de 
Samba  u. 
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(Jii.iiitl.  plus  lai'd,  \(»i'()<l()in  V(!ul  .•i.i;ii"  (•.niiti-.iii-ciiiciil 
;iii\  (•oiiliiiiics  on  \i(»l('i'  l(îs  lois,  le  Soiii(l;icli-l*i'(';i-.\  ii,i;- 
Kcii  vient  an  palais  cl,  tlovanl  Ions  les  niandai'iiis,  il 
s';i(li-('ss(' an  roi  :  «(  \'ous  no  (1(3V0Z  pas  l'aire  cela,  dil-il, 
\dns  ne  pon\"ez  [)as  agir  ainsi,  la  loi  le  (U'd'end,  ce  n'est 
pas  eoidonni^  aux  coutuinos  ».  Les  mandarins  fi'f'niis- 
seid.  le  roi  \\v  répond  pas,  son  front  s'est  assond)i'i,  mais 
il  ne.  fera  jtoiid  ce  (pic;  le  Somdaidi-Pri'a-Ang-Keu  a 
deelai'(''  cordi-aii'e  à  la  loi  ot  aux  coutumes.  Le  liant 
diguitairi;  le  sait;  il  salue  humblement  le  roi,  ])uis  il  s(î 
retire,  (k)mme  il  j)assc  la  porte,  le  roi  sourit  etnmrnnuM; 
eu  j'cgardîmt  les  mandarins  accroupis  à  s(is  pieds  :  «  Le 
Somdacli-Préa-Ang-Keu  est  bien  ennuyeux,  il  ne  mourra 
donc  jamais  »  (1). 

Il  mourut,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  de  mort  naturelle 
et  la  dignité  qu'il  avait  si  fièrement  portée  disparut  avec 
lui  (2). 

Je  suis  tenté  de  voir  à  Torigine  dans  ce  haut  mandarin, 
chef  de  tous  les  mandarins,  qui  commande  aux  princes, 
ot  fait  des  remontrances  au  roi  en  présence  des  grands 
du  royaume,  une  sorte  de  pouvoir  modérateur  de  la 
puissance  royale;  quelque  chose  connne  un  grand  man- 
darin chargé  de  veiller  à  ce  que  le  roi  ne  viole  pas  les 
coutumes  anciennes  et  les  lois  du  royaume.  Sa  puissance 
était  énorme  puisqu'il  était  le  chef  des  mandarins  et  des 
Vongsa  et  que  tout  le  monde  lui  devait  obéissance. 

Le  roi  lui-même  devait  tenir  compte  de  son  opinion 
car,  en  certaines  circonstances,  son  pouvoir  pouvait 
contrebalancer  le  sien;  il  pouvait  convoquer  le  Pothi- 
Salaréach  et  le  Somdach-Chau-Phnhéa pour  examiner  la 

(1)  Henri  H  d'Angleterro  ot  Raymond  VI,  comte  de  Toulouse,  n'en 
dirent  pas  da\antafie  quand  ils  voulurent  faire  assassiner  :  le  ])remier, 
Thomas  Becket;  le  second,  Pierre  de  Castelnau. 

(2)  Tous  les  dt'tails  de  ces  deux  scènes  m'ont  rt»''  donnés  par  un  vieux 
mandarin  et,  depuis,  ((inlirmrs  par  un  autre. 
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conduilc  <lii  roi,  \h)\\\'  soiilcviu'  les  iii;iii(liii'ins  et  ('ippfiler 
;ui  trôiu;  un  iuitr(;  priiico. 

P(Hit-(ni'(!  iiiili'(!lois,  il  la  réorganisation  du  Cariil)oclge, 
au  xiir"  ou  au  xiv^  siècle,  le  Somdach-Préa-Aiig-Keu  était- 
il,  couiun;  le  roi,  nniriuK''  |)rn'  tous  les  grands  (diofs  (|iii 
avaient  aid('  à  la  fondation  d<^  la  nionarcliie  kiiniére 
actuelle  et  avait-il  pour  mandat  de  surveilliM^  le  nionaniue 
l)0ur  le  compte  de  ceux  qui  l'avaient  élu. 

Je  sais  bien  que  cette  opinion  m'est  personnelle,  qu'elle 
n'est  pas  suffisamment  basée  sur  des  faits  pour  s'im- 
poser, mais  on  conviendra,  —  (piand  on  saura  que  le 
(Cambodge  était  autrefois  une  monarchie  modérée  par  une 
organisation  féodale  des  i)rovinces, —  que  ce  (pii  précède 
donne  à  cette  opinion  une  grande  apparence  de  vérité. 

Note.  —  Ceci  était  écrit  depuis  longtemps  déjà  lorsque 
l'Ocnba-Décliou,  gouverneur  de  la  i)rovince  de  Kompong- 
Soai,  me  donna,  en  mars  1893,  les  renseignements 
suivants  qui  viennent  justifier  mon  opinion  a  priori. 

Le  Somdach-Préa-Ang-Keu  portait  un  titre  Somdac/i 
que  ne  portaient  que  trois  ou  quatre  mandarins,  un  titre    . 
royal  qu'on  trouve  dans  le  titre  de  la  reine-mère  et  dans    ^, 
celui  du  chef  des  bonzes.  Le  dernier  Somdach-Préa-Ang-    ' 
Keu  fut,  comme  tous  ses  prédécesseurs,  nommé  par  le 
roi,  mais  avec  le  consentement  de  tous  les  mandarins  du 
royaume  et  de  cette  façon  : 

Tous  les  mandarins  furent  convoqués  et,  au  milieu 
d'eux  les   sdach-tranh  (1)  et  les  ministres   se  rassem- 
blèrent. Le  roi  Ang-Duong  parut  et,  après  avoi  r  prononcé    J^ 
quelques  paroles  sur  l'état  du  pays,  sur  la  nécessité  de    *' 
nommer,  conformément  à  l'antique  usage,  un  Somdach- 
Préa-Ang-Keu  qui  assui'cH'ait  la  tranquillité  du  pays  et  sa 
bonne  administration,  il  leur  proposa  h'  A'ongsa  Méas,   | 
namœiiii  (2)  bien  conmi  par  sa  sagesse  et  par  sa  connais-   l, 

(1)  Feudatairos,  gouverneurs  généraux.  Ç 

(2)  Fonctionnaires. 


I 
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saiict'  (les  lois  et  des  ci  tiil  il  mes,  pur  su  jiish.'ssi!  dNispril 
cl  siiii  Ixiii  conseil. 

Les  iii;iii(l;ii'i!is  (l(''cl;ii'èi'eiil  (|irils  if ;i Viiiciil  ('iiiciiiuî 
ohjeclioii  à  |tn''se!ilei'  cl  (pTils  ;iccc|(l;iiciil,  le  N'oiigsn, 
Mi'iis  |ioiir  Soiii(l.icli-Pi'e;i-Aii^L;-Keii.  Alors,  le  roi,  coii- 
roriiK'iiiciil  à  r.iiicicii  iisagi!,  iciu'  dcM-lara  ({u'ils  a\'jiiciiL 
Irois  mois  pour  foriimhîr  une  oj)positiun  vX  que  si,  dans 
trois  mois,  mille  voix  ne  s'était  élevée  contre  le  Vongsa 
Méas,  il  ciitrcH'ait  en  fonctions  et  prendrait  le  titre  que  le 
roi  lui  donna ii.  Aucune  protestation  ne  surgit  au  cours 
diîs  trois  mois  ([ui  suivirent  cetbi  assemblée,  ajouta  le 
Dècliou  et  le  ^'ongsa  Méas  lut  Somdach-Préa-Ang-Keu 
par-dessus  tous  les  namœun. 

(^.e  n'est  pas  tout  à  fait  l'élection  par  les  mandarins, 
par  les  grands  du  royaume,  mais  on  conviendra  que  le 
mode  adopté  en  cette  circonstance  s'en  rapproche  beau- 
coup et  qu'il  y  a  des  raisons  de  croire  ([iie,  dans 
Tanticiuité,  le  mode  primitif  était  l'élection  absolue  par 
les  grands  feudataires  et  que  le  Somdach-Préa-Ang-Keu 
était  bien,  au  palais  et  près  du  roi,  le  représentant  de 
ceux  qui  Tavaient  élu,  quelque  chose  comme  un  maii'e 
du  palais. 
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LE  POTHI-SALAREAGH 


Le  Pothi-Salaréach  était  un  haut  dignitaire  du  royaunK} 
placé  au-dessous  du  Somdjicli-Préa-Ang-Keu  et  au-d(îs- 
sus  des  ministres. 

Il  était  placé  non  sous  les  ordres  du  Sonidacli-l^réa- 
Ang-Keu,  mais  à  côté  de  lui,  avec  la  mission  de  surveil- 
ler les  dignitaires  du  royaume,  de  recevoir  leurs  récla- 
mations et  aussi  de  les  poursuivre  devant  les  tribunaux, 
quand  ils  étaient  accusés  soit  par  le  roi,  soit  par  les 
ministres,  soit  môme  par  des  r^'^s  ou  hommes  du  peuple. 

Bien  que  censeur  reconnu  des  dignitaires,  —  on  disait 
autrefois  des  nobles  {trakaiil)  quand  le  pouvoir  dans  les 
dej'-Qi  les  chaii-miioiig{i)  se  transmettait  dans  les  mêmes 
familles,  —  il  n'était  pas  leur  chef.  Ils  avaient  un  clief, 
et  ce  chef  était  le  Somdach-Préa-Ang-Keu,  le  plus  grand 
des  dignitaires  du  royaume. 

Le  Pothi-Salaréach  était  nommé  par  le  roi  et  choisi 
parmi  les  dignitaires  ou  les  Vongsa  (jui  avaient  rendu 
de  grands  services  à  l'Etat.  Peut-être  était-il  autrefois, 
comme  le  Préa-Ang-Keu,  élu  par  les  mand;irins,  et,  plus 
spécialement  que  ce  dernier,  chargé  de  les  défendre  et  de 
les  poursuivre  devant  les  tribunaux. 

Avec  le  Somdach-Préa-xA.ng-Tveii  et  le  Somdacli-dhau- 
Phnhéa,  il  faisait  partie  du  tribunal  si^n^et  ([iii   devait 

(1)  Dey,  r'ost-à-diro  provinces;  chai/-)ni/onf/,  c'est-à-diro  districts. 
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t'ii'f  s;iisi  (les  |»l;iiiil('s  |hu'I(M's  coiili'c  If  roi  et  los  cxaiiii- 
iit'i'  cniiinic  j'ai  ilil  |ilii^  liaiil. 

Aiilaiil  (iiicjc  |»uis  iircii  n'iidi'c  (•(iiii|)l('.  sa  loiicliuii 
cil  CCS  (Icniicr^  tciii|is  l'Iail  aiiiniiKli-ic  ;  clic  pai'aissail 
-c  c(tiiloii(lrc  a\('c  celle  (lu  S(»iii(lacli-Pn''a-.\ii.L:,-l\(;ii. 
Mai-^il  |)(iiiirail  bien  se  l'ai  n;  (|iic,  dans  le  |)ass('',  alors 
(|iic  le  Soindach  l'Iail  siirhiiil  cliai'i;(''  de  siii'\'ci 1 1er  le  roi 
|i(Uii'  le  coiii|)lc  {\r>  iiiaiidariiis.  de  diMcndrc  les  droits  et 
les  I »!'('' ro Lia li\" es  de  ceii\-ei.  cl  d'ohli^ncr  |c  prince  à  i^'OU- 
veriier  conl'oi'iiK'iiienl  aux  lois  et  aux  coiitiiiiies  aiieic^u- 
iies,  le  IN»llM-Salar(''a(di  lid  plus  sjx'ciîdeineiit  idiargi'  do 
sauvegarder  les  iid(''i'(''ls  individuels  de  (duuniu  des 
uiaudarins  et  de  luainteuii-  une  certaine  disci|ilin(j 
|tarmi  eux. 

Ce  (|ui  parait  incontestable,  c'est  ({u' il  était  (l(''posi tairez 
du  Lakkhana-tos-Salaréach  qui  est  la  loi  ({ul  garantit 
aux  rois,  à  rObbajoun'^acli,  à  l'Obbaréach,  à  la  reine- 
mère,  aux  princes  et  aux  princesses,  aux  mandarins, 
certains  avantages,  certaines  prérogatives  très  ancien- 
nes. A  ce  titre,  il  était  quelque  cbose  comme  le  Préa- 
Chaiwéa-Vinichq)','\e  grand-juge  des  dignitaires. 

Tandis  (pu;  celui  qui  insultait,  tenait  des  propos 
injurieux  ])0ur  le  Somdacli-Préa-Ang-Keu,  était  ])uni 
d'une  amende  de  (>  ancliin,  celui  (pii  injuriait,  mT^iu-isait 
en  paroles  le  Potbi-Sjdaréacb  était  puni  d'une  amende  de 
5  ancbin,  c'est-à-dire  d'une  amende  d'un  ancbin  plus 
élevée  que  celle  prononcée  contre  un  homme  qui  aurait 
injurié  un  ministre  (1).  Cette  disposition  de  la  loi  nous 
indique  la  place  que  le  Potbi-Salaréacb  occupait  dans  la 
luérarcliie  des  dignitaires.  11  était  sur  le  même  rang  qu(; 
leSouulacli-Chauvéa,  leSomdacli-C^hau-PbnhéaetleSom- 
dach-Cbetta-Montrey,  dont  il  i)Ouvait,  par  intérim  et  pro- 
visoirement, réunir  les  ioiictionsà  celle  (pi'il  tenait  du  roi. 

(I)  Crâm-l'rom-M/iolon.  iirt.  H). 
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LES  MANDARINS 


Les  mandarins,  au  Cambodge,  sont  non  seulement  des 
dignitaires,  mais  aussi  et  surtout  des  fonctionnaires. 
Leur  titre  leur  est  apporté  par  la  l'onction  qui  leur  est 
confiée,  et  s'ils  le  conservent,  ou  plutôt  si,  dans  le  peuple, 
on  continue  de  le  leur  donner  quand  ils  ne  sont  plus 
fonctionnaires,  c'est  par  pure  condescendance  et  contrai- 
rement à  la  règle.  Chaque  fonction  comporte  son  titre 
propre  et  quand  le  roi  ou  ses  ministres  nomment  un 
fonctionnaire,  ils  lui  donnent  le  titre  attaché  à  la  charge 
qui  lui  est  confiée. 

Les  deux  mots  génériques  qui  désignent  les  mandarins 
au  Cambodge  sont  namœiin  (1)  ou  montre)^  dont  la 
signification  étymologique  n'a  point  encore  été  suffisam- 
ment déterminée  et  que  nous  traduisons  librement  et 
indistinctement  par  les  mots  mandarins,  dignitaires^ 
fonctionnaires.  A  tort  assurément,,  puisque  les  mots 
cambodgiens  ou  baly  qui  correspondent  à  ces  termes 
sont  thoni,  maha  (grand),  ngéar  (dignité,  fonction),  doc 
sdôin  ou  chec  doc  sdôni  (dignitaire). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mandarin  est  toujours  un  fonction- 
naire qui  tient  personnellement  sa  fonction  du  roi,  de 
ses  ministres  ou  des  gouverneurs  des  provinces.  A  ce 

(I)  Namœi/n  me  parait  répondant  provenir  ilii  sanserit,  naman  et  du 
l)ali  namn,  u  nom  >>,  (jui  ont  ilonné  mhnn  on  cambodgien,  naman  en  zend, 
namu  en  langue  malaise,  mon  en  langue  persane  et  hindoustane.  Dans  ce 
cas.  n(un(vnn  vondrail  dire  :  ([ui  a  un  nom.  un  titre.  (|ui  est  vént'-iv. 
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lili'c,  il  ne  pciil  li";iiisiii('tti'('  s;i  (limiii(''  à  ses  ciirniils  et 
(•(Mi\-('i  n'ont  pus  plus  (l(!  (Ii'oil,  iiii  ninndiii'inal  (pjc  les 
;miIi'('s  lutinmt's  lihrcs.  S'ils  pciisciil  rlri'  (•(Hisidi'iN's 
coninic  luu;  classe,  on  ik!  pcuil,  dii'c  (pi'ils  sont  une  cash; 
ou  une  iiristoci'atie  hêrùditaii'c;  ils  sonl  siinplonicuL  une 
classe  (rn'ii::eaate  dans  Tb^tat,  niais  une  classe  qui  se 
recrute  constainnienL  dans  la  masse  du  peuple  et  (pii  ne 
si'  compose  (pie  do  gens  sus( cptibles  à  (dia(|ue  inslanl  de 
retlevenii'  ce;  ([u'ils  (Haieiil  a\anl  (Tèti'e  londionnaii'es, 
/ne  nu  s  i-éas,  lion  unes  du  peuple'. 

Cle[)(îuda]it,  cotte  catégorie  du  pcu])le  kliuKM',  ces  fonc- 
lionnaires  à  titre  précaire  sont,  dans  TEtat,  une  puissance 
collective  avec  laquelle  il  faut  toujours  un  peu  compter; 
ils  ont  leurs  clientèles,  leurs  amis,  leurs  partisans,  leurs 
serviteurs,  et,  si  le  roi  est  tout  puissant  en  haut,  ils  ont 
autour  d'eux,  chacun  dans  une  petite  sphère,  une  certaine 
autorité  qu'il  faut  ménager.  Leur  dignité  ne  tient  qu'à 
un  lil,  mais  ce  fd,  le  roi  et  ses  ministres  ont  quelquefois 
hésité  à  le  trancher,  alors  surtout  que  ceux  qui  le  tenaient 
exerçaient  une  fonction  importante  et  s'étaient  signalés 
par  leur  courage  et  leur  énergie.  Dans  ce  cas,  on  a  plus 
d'une  fois  eu  recours  soit  au  meurtre  soit  à  l'empoison- 
nement. 

Il  est  prohable  (qu'autrefois  leurs  fonctions  étaient 
moins  précaires,  leur  autorité  plus  grande  et  mieux 
défendue  contre  les  caprices  du  monarque;  mais  alors, 
plus  qu'aujourd'hui,  ils  étaient  un  élément  de  troubles 
dans  l'Etat  et  une  force  insurrectionnelle  que  les  princes 
(jui  aspiraient  au  trône  se  disputaient.  11  y  a  vingt  ans  à 
peine  ils  avaient  encore  un  chef  qui,  chargé  de  les 
surveiller,  était  aussi  et  naturellement  devenu  leur  protec- 
teur; c'était  le  Somdach-Préa-Ang-Keu  dont  j'ai  parlé 
plus  haut,  personnage  puissant,  censeur  hardi  qui  jouis- 
sait vis-à-vis  du  roi  lui-même  du  droit  de  remontrance. 
Ce  chef  était  nommé  par  le  l'oi,  et  choisi  par  lui  parmi 
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le^s  ]^réa-Vongsa,  mais  ([u\  sait,  si,  diiiis  le  ])assé,  ce 
n'était  pas  eux,  les  niaiidai-iiis  qui  le  iKuimiaiciit,  (iiiaiid 
ils  élisaient  le  l'oi,  le  elioisissaiciii  pai'ini  eux  et  le  char- 
geaient (le  surveiller  le  gouvernement  et  de  veiller  à  ce 
qu(;  le  roi  ne  cessât  pas  d'observer  les  lois  (3t  de  respecter 
les  coutumes  de  l'antiquité.  Alors,  parce  haut  fonction- 
naire, les  mandarins  avaient  en  principe  un  œil  toujoui's 
ouvert  dans  le  ])alnis,  et  une  autorité  constante  près  du 
roi;  par  tîlle,  leur  ])Ouvoir  suprême  s^'exerçait  sur  la 
])ersonne  royale  et  lui  rappelait  son  origine  élective  et 
leui'  puissance,  .le  dis  en  principe  parce  que  ce  haut 
fonctionnaire,  ce  censeur  élu  par  les  mandarins,  peut-être 
seulement  i)ai'  les  grands  mandarins,  devait  être  non 
seulement  un  danger  pour  le  roi,  mais  aussi  un  danger 
pour  ceux  qui  l'avaient  élu;  les  laveurs  royales  devaient 
le  corrompre  souvent  et  lui  faire,  à  lui  aussi,  oublier  son 
origine.  C'est  assurément  pour  rallier  au  roi  cet  ennemi 
naturel  du  despotisme  royal,  que  le  roi  dut  obliger  les 
mandarins  à  le  choisir  parmi  les  Vongsa  qui  sont  ses 
arrière-cousins,  ses  parents.  Cette  réforme  a  certainement 
diminué  l'influence  des  mandarins  et  ruiné  en  partie 
leur  autorité.  Mais  j'ai  montré  plus  haut  un  Somdach- 
Préa-Ang-Keu,  nonniié  par  Ang-Duong,  choisi  parmi  les 
Préa-Vongsa,  qui  paraissait  savoir  quel  était  son  droit 
et  quelle  devait  être  son  action  sur  le  roi. 

Je  montrerai  plus  loin  quel  rôle  était  encore  celui  des 
mandarins  quand  je  dirai  quel  était  hier  encore  celui  du 
peuple,  et  quand  je  rappellerai,  a  propos  de  la  promul- 
gation des  lois,  les  bribes  de  l'autorité  populaire  qui 
gisent  à  terre,  et  dont  on  ne  paraît  plus  guère  soupçonner 
l'importance  historique. 

Quoiqu'il  en  soit  les  mandarins  aujourd'hui  sont 
divisés  en  deux  grandes  classes:  les  mandarins  de  l'inté- 
rieur (du  palais)  et  les  mandarins  de  l'extérieui*.  c'est-à- 
dire  d(^s  jirovi lices. 
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Je  |i;irlt'l';ii  des  seconds  i|ii;ili(|  je  iii'(  »ccil  |)('r;i  i  des 
proxiiict's.  des  ^oiixcniiMirs  cl  de  leurs  ki'oiiKtk.ir  (I). 
.le  ii";ii  doue  a  ('hldiei'  ici  (|ue  la  (dassi;  des  manda  ri  us 
de  riiilt'rieiii'. 

(les  inaiidariiis  de  i'inlei'ieur.  du  ceiili'e  si  Ton  \-eul. 
soûl  .m'(Ui|ies  eu  (|ualre  souirap  ou  .groupes  (|u'ou  dis- 
liuLiue  par  des  uoud)res  pâli  (2):  —  le  soiurap  ek  ou 
soiiu'ap  u"  I  (pii  coiupi'eud  les  uiaiidai'ius  l'elevaid  du  roi  ; 
le  soiui'a])  [ou  ou  souu'ap  ir'  2  ipii  c(uupreud  les  uiiuida- 
l'iiis  releva iil  de  l'i  )l)l)aj()uréacli  on  roi  (pii  a  al)di(iué  (3)  ; 
le  souii'ap  li'c>'  ou  sonn'ap  n"  3  (jui,  (MUiipreinI  les  niaiida- 
riiis  (pii  relèveui  de  robbaréach  ;  et  h;  souii'a[)  (du.'tva  ou 
souu'a[)  11"  i,  (lui  comprend  les  mandarins  relevant  de 
la  reine-mère. 

Le  somrap  tou  n'existe  plus  ou  plutôt  tout  son  person- 
nel a  été  versé  au  somrap  ek,  parce  qu'il  n'y  i\  i)as  d'Obba- 
jouréaeli  et  surtout  parce  f[ue  le  roi  Norodoni  a  préféré 
le  réunir  au  sien,  mais  il  ne  s'est  pas  perdu  dans  le 
somra])  royal.  U  forme  avec  lui  deux  somrap)  réunis, 
mais  non  confondus.  Le  roi  pouvait,  «  selon  de  nom- 
breux précédents  ;),  au  dire  de  M.  Aymonnier(4),  donner 
•le  somra])  tou  à  l'Ôbbaréach  et  le  somrap  trey  à  un 
deuxième  prince  qui  eut  pris  le  titre  de  Préa-Ang-Keu- 
Féa.  «  Ainsi,  sous  Ang-Duong,  le  roi  actuel,  fils  aîné, 
était  Obbaréach  avec  le  somrap  ton,  et  l'Obbaréach  actuel 
était  Préa-Ang'-Keii-Féa  et  avait  déj(à  le  somrap  trey.  » 
Le  roi  n'ayant  pas  voulu  rétablir  la  dignité  de  Préa-Ang- 
Keu-Féa,  —  peut-être  pour  les  raisons  que  j'ai  données 
l)lus  haut,  peut-être  aussi  parce  (pi'il  la  réservait  pour 

(1)  Subordoniif's. 

(2)Foui'ès,  Royaume  du,  Cdiuhodge,  dnris  Excursions  ef  reconnaissances, 
n"  13,   1882,  p.    170  et  171.  que  Je  suis  de   très  près. 

(3)  Ce  somrap  n'existe  plus  isolé  puisqu'il  n  y  ;i  [tas  de  roi  ayant  abdi- 
qué ;  il  a  été  réuni  au  somrap  ek. 

(i)  Dictionnaire  français -cambodf/ieyi.  p.  13. 
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son  frnrc  Si-AV)tli;i,  dont  il  n  loii.uttMops  espéré  la  soumis- 
sion, —  a  conservé  à  son  service!  1(îs  inniidarins  du 
somrap  tou. 

<(  Les  mandarins  de  chaque  somraj)  sont  divisés  en  dix 
classes  ou  degrés.  L'unité  pour  passer  (Tiin  degré  à 
l'autre  est  le  millier  oupahn  »  (1),  ou  sac,  mais  <(  les  man- 
darins du  somrap  tou  sont,  à  égalité  d(;  i)alin,  inférieurs 
d'un  degré  aux  mandarins  du  somrap  ek  »,  les  manda- 
rins du  somrap  trey  sont  inférieurs  (Tuii  degré  aux 
mandarins  du  somrap-tou,  et  ceux  de  la  reine-mèr(.' 
inférieurs  d'un  degré  aux  mandarins  du  somrap  trey. 
C'est-à-dire  que,  à  égalité  de  pahn,  les  mandarins  de 
r01)bajouréach  viennent  après  ceux  du  roi,  ceux  de 
rObbaréach  après  ceux  de  l'Obbajouréacli  et  les  manda- 
rins de  la  reine-mère  après  ceux  de  l'Obbaréach.  Il  s'en- 
suit qu'un  mandarin  à  dix  palm  de  la  reine-mère  est  du 
même  rang  qu'un  mandarin  à  sept  pahn  du  roi. 

Ce  classement  n'a  i)lus  guère  sa  raison  d'être  et  je  ne 
vois  pas  très  bien  à  quoi  sert  actuellement  cette  distinc- 
tion entr(»  les  mandarins  du  même  grade  mais  apparte- 
nant à  des  somrap,  à  des  cours,  à  des  groupes  différents. 
Mais  autrefois,  dans  les  grandes  cérémonies,  quand 
chacun  avait  sa  place  strictement  assignée  dans  les  cor- 
tèges royaux,  elle  devait  avoir  sa  raison  d'être.  Si  on 
observait  la  loi  de  Préa-Ghey-Glies-Sda,  cette  distinction 
trouverait  encore  son  application  aujourd'hui,  puisque, 
d'après  elle,  les  fautes  des  mandarins  doivent  être  d'au- 
tant plus  punies  que  leur  grade  et  leur  somrap  sont  plus 
élevés  (tam  bonda  sac);  mais  il  y  a  longtemps  que  cette 
loi  n'est  plus  exécutée  et  je  dirai  même  que  les  manda- 
rins sont,  pour  le  même  crime,  souvent  uinin^  punis  que 
leurs  administrés. 


(l)   J'ai    cru  devoir  écrire  pahn  et   non  pành   (|iii  me  paraît  rendre 
mieux  l'intonation  du  mot  khmer,  mille. 
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l'ii  aiili'c  clii^scniciil  liTs  l().t;i(|ii('  ;i  de  iidiiiis  pour 
(•li;i(|iit'  s()iiif;i|).  c'csl  celui  des  u i;ui( l;i ri us  |»,'ii'  •^(•ui'c  di; 
l'oiicl  idiis.  |i;u'  sci'xiccs.  |i;if  /,/■()  m  (  I  )  ou  pnoL'  (2).  .!«!  vais 
les  iMiuuit'i'ci'  ('Il  suixiuit  la  liste  ([uc  M.  I^'oui'ès  en  a 
doUlKM'  (Ml    iSS-J. 

/.('  soin  m  p  (>/,-  ('/  le  soni/'ap  fou  réunis.  —  Ces  deux 
soiiii'aii  n'eu  roi'uieiit  plus  ([u'iiii  ;  les  inom})res  du  second 
ont  v[\'  versés  dans  les  kroiu  du  [)reriiier  eonforniément 
à  leur  titre,  ('e  somi'ap  compte  alors  :  (lix-sei)t  l^roni  (trois 
cent  (pialre-\'iuiit-dix-liuit  mandarins)  placées  sous  l(,'S 
(U'dres  du  |)remier  ministre!,  iv  Louk-ocnha-aka-iuolia- 
sena,  ou  (^liauvéa,  sorte  de  ministre  sans portefeudle  ;  — 
cin([  krom  ({]ua!'aide-deu.\  mandarins)  placés  sous  les 
oi'dres  (In  (Hiakrey  ou  ministre  des  transports  par  terre, 
et  de  la  iiuiH're;  —  treize  krom  (quatre-vingt-cin({  manda- 
rins) i)lacés  sous  les  ordres  du  Youmréach  ou  ministre 
de  In  justice;  —  onze  krom  (quatre-vingt-dix-se})t  man- 
darins) qui  obéissent  au  Kralahom  ou  ministre  des  trans- 
ports par  eaTi  et  de  la  marine;  —  vingt-cinq  krom 
(deux  cent  soixante-deux  mandarins)  placés  sous  les 
ordres  de  rOcnlia-Véang,  ou  ministre  du  palais  et  des 
finances. 

Soit,  en  tout,  pour  les  somrap  ek  et  ton  réunis  : 
soixante-onze  krom  ou  services,  comprenant  huit  cent 
quatre-vingt-quatre  mandarins,  plus  les  cinq  minis- 
tres qui  en  sont  les  chefs,  c'est-à-dire  huit  cent  quatre- 
vingt-neuf  fonctionnaires  ayant  de  dix  à  deux  pahn. 

Je  distingue,  parmi  ces  soixante-onze  krom,  — le  krom 
des  mandarins  chargés  de  la  surveillance  des  Vongsa  ou 
membres  éloignés  de  la  famille  royale,  —  les  chefs  des 
bakous  que  je  considère  comme  étant  les  descendants 

(1)  O  mot  veut  dire,  sous,  dessous,  au-dessous,  suite;  dans  ce  cas 
suite  de  mandarins. 

(2)  Ce  mot  veut  dire  corporation,  corps,  association,  service.  Pour 
•'•(luipage  del)arque,  on  dit  Vuok-capal. 
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(les  anciens  rois  Varmans,  —  l'nstrologue,  —  les  man- 
da ri  us  chargés  (rexposer  les  affaires  au  roi  et  de  Li'aus- 
niettre  ses  ordres,  -    les  niandariiis  d(;  sou  (entourage, 

—  ceux  ({ui  sont  chargés  de  lui  cxposi.'r  li^s  jdTaires  du 
royaume,  —  ceux  qui  sont  chargés  de  porter  devant  lui 
les  étendards  en  temps  de  guerre,  —  les  devins  chargés 
du  calendrier,  —  les  mandarins  chargés  des  statues  du 
Bouddha  et  de  veiller  à  l'observance  des  dogmes  de  la 
religion,  —  les  juges  et  les  agents  des  li-ihuuaux  royaux, 

—  les  mandarins  chargés  des  registres  de  la  population, 

—  les  pages  et  les  chefs  des  serviteurs  du  roi,  —  les 
chefs  de  la  cavalerie,  —  les  gardes  du  roi  qui  sont  aussi 
chargés  de  la  construction  des  maisons  et  de  différents 
emplois  selon  les  besoins  du  service  ,  —  les  conseillers 
du  roi  quand  il  sort  et  ses  licteurs,  —  les  receveurs  des 
frais  de  justice  et  de  la  part  du  roi  dans  les  amendes,  — 
les  mandarins  chargés  d'exécuter  les  ordres  duGhakrey, 

—  ceux  qui  sont  chargés  des  éléphants  royaux,  —  ceux 
qui  sont  chargés  de  surveiller  les  dompteurs  d'éléphants, 

—  les  mandarins  qui  sont  chargés  de  l'entretien  des 
voitures  du  roi,  —  ceux  qui  sont  chargés  de  la  réception 
des  marbres  de  Poursat,  —  les  mandarins  qui  reçoivent 
les  ordres  directs  du  Youmréach,  —  les  che/s  militaires, 

—  les  chefs  des  magasins  à  poudre,  —  les  orfèvres  et 
bijoutiers,  —  les  surveillants  des  forgerons  royaux,  — 
les  surveillants  des  fondeurs  royaux,  —  les  sculpteurs, 

—  les  ouvriers  chargés  d'orner  les  momunents  avec  des 
feuilles  de  cuivre,  —  les  ouvriers  du  mica,  —  les  tail- 
leurs de  diamants,  —  les  dessinateurs.  —  les  doreurs. 

—  les  tourneurs  en  bois,  —  les  maudai'ins  duKralahom. 

—  les  artilleurs,  —  les  chefs  des  rameurs  sur  les  bateaux 
du  roi,  —  les  gardiens  de  la  personne  du  roi  pendant  ses 
voyages  en  bateau.  —  les  gardiens  du  Grand-Lac,  — 
les  constructeurs  des  jonques  royales.  —  les  chefs  des 
pois  (esclaves)  gardiens  des  portes  du  palais  royal,  — 
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les  clicls  (les  pois  (lui  l'jiiiiriil  sur  l(!s  j()ii(| iM'^  d ii  roi,  —  |(!s 
iM'iiiIrcs  |ioiir  h.itiNiiix.  -  les  s('ci'(''|,(rM'<'s  cl  les  jii^cs  du 
i\  rnhilioui.  -  les  m.iiidai'iiis  ui;il;iis  ou  clmuis,  —  les 
uKUidiirius  (|ui  poi'Icut  les  oi'di'cs  du  \^^■lu^^  —  les  gar- 
diens des  p;daii(|uius  roN'aux.  —  les  iiiirdicus  des  [)afa- 
sols.  —  l(^s  uiaiidai'iiis  cliai'gcs  de  Tciil l'cl i<Mi  des  COU- 
\rrlui'('s,  (lra|)s,  ualtcs,  etc.,  du  palais,  —  ceux  (pii  ont 
la  liai'dc  et  (pii  soid  (diariiV's  de  reiilrclicii  des  vêtements 
du  roi.  de  sou  sahi'c  cl  de  sou  diadème,  —  les  elicl's  de 
la  masi(|ue  du  roi,  —  les  magasiniers  des  paddys  durci, 
—  les  magasiniers  des  riz  du  roi,  —  les  magasiniers  du 
l'iz  cuit,  —  les  mandarins  chargés  de  la  garde  des  i)ier- 
l'cs  i)récieuses,  des  glaces,  des  perles  et  généralement 
de  tous  les  objets  en  verre,  —  les  magasiniers  des 
étoffes  et  vêtements  de  grande  cérémonie,  —  les  chefs 
jardiniers  du  ])alais,  —  les  lernners  des  jeux,  des  alcools 
cl  de  l'opium,  —  le  mandarin  chargé  des  échelles  pour 
monter  à  éléphant,  —  les  mandarins  chargés  du  service 
de  l'eau  pour  les  bains  du  roi,  —  les  médecins  du  roi,  — 
les  gardiens  chefs  des  troupeaux  du  roi,  — les  cuisiniers 
du  roi,  —  les  tailleurs  de  bambous  pcjur  servir  d'aiguil- 
les à  classer  les  papiers,  —  le  chef  des  danseurs  anna- 
mites, —  les  imprimeurs,  —  les  mandarins  chargés  du 
télégraphe  du  palais,  —  les  mandarins  chargés  de  la 
garde  du  palais  et  des  femmes  du  roi,  —  les  secrétaires 
du  roi  et  du  trésor,  —  les  mandarins  chinois. 

Le  Homrap  trej'.  —  Le  palais  de  TObbaréach,  son  per- 
sonnel (h;  mandarins  si  l'on  veut,  comprend  cinq  minis- 
tres qui  sont:  —  rOcnha-Ghetlia-Montrey  (Ghauvéa)  ({ui 
commande  i\  douze  kroms  comprenant  soixante-treize 
mandarins,  —  rOcnha-Ekaréach  (justice)  qui  n'a  qu'un 
krom  de  sept  mandarins;  —  le  Strey-satup-pa-Véang 
(ministre  du  palais),  qui  commande  à  dix  kroms  com- 
])renant  vingt-cinq  mandarins,  —  l'Ocnha-Bartès-réach 
(ministre  des  transports  par  eau)  ({ui  commande  à  un 
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krom  de  sept  mandarins, —  r()('iilia-\('',ii'nintn'';i-Tliii|)|)('- 
(loy  (ministre  dos  transports  pai'  Icrrcj,  (pii  commandi^  à 
(piatrc  kroms  comprenant  liuit  mandarins.  Soit  en  tout 
vingt-huit  kroms  et  eent  vingt  mandarins,  ayant  de  neuf 
à  quatre  pahn.  Les  ministres  ont  seuls  dix  pahn. 

Je  distingue,  le  krom  suivant:  —  les  secrétaires  du 
Chauvéa  ou  premier  ministre,  —  le  mandarin  spéciale- 
ment attaché  à  la  personne  de  TObbaréacli,  —  le  manda- 
rin chargé  de  copier  les  satras,  —  les  mandarins  char- 
gés de  la  surveillance  des  honzes  et  de  veiller  à  l'obser- 
vation des  dogmes  de  la  religion,  —  les  juges,  —  les 
mandarins  chargés  de  recevoir  les  frais  de  justice  et  la 
part  de  TObbaréach  dans  les  amendes,  —  les  mandarins 
qui  portent  les  étendards  de  l'Obbaréach,  —  ceux  qui 
sont  chargés  de  l'eau  des  bains  de  l'Obbaréach,  —  les 
mandarins  chargés  des  registres  de  la  population,  — les 
pages  de  l'Obbaréach,  —  ses  gardes  ou  licteurs,  —  les 
mandarins  placés  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  jus- 
tice, —  les  mandarins  placés  sous  les  ordres  directs  du 
ministre  du  palais,  —  les  trésoriers  de  l'Obbaréach,  —  le 
gardien  des  pierres  précieuses,  diamants,  perles  et 
objets  en  verre,  —  ceux  qui  sont  chargés  des  vêtements 
de  l'Obbaréach,  —  les  magasiniers  chefs  des  paddys  et 
des  riz,  —  les  magasiniers  du  riz  cuit,  —  les  fermiers 
de  l'opium,  de  jeux  et  de  l'alcool,  —  le  bijoutier-orfèvre, 
—  le  mandarin  du  parasol,  —  le  mandarin  des  tapis  et 
tentures,  —  les  mandarins  directement  placés  sous  les 
ordre  du  ministre  des  transports  par  terre,  —  le  man- 
darin chef  des  écuries,  —  le  mandarin  chargé  de  porter 
derrière  l'Obbaréach  la  boîte  de  bétel,  le  tabac,  etc.,  — 
le  mandarin  chargé  de  veiller  à  l'entretien  des  voitures 
de  l'Obbaréach. 

Le  somrap  chetva.  —  Le  palais  de  la  reine-mère,  son 
personnel  de  mandarins  se  compose  de  trois  ministres  ; 
ce  sont  :  l'Ocnha-Thippedey-séna  ou  premier  ministre 
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(|iii  ('oiiiiiiiiiiilc  ;i  iKMif  ki'oiii  coiiipi'ciiiiiil  si)i\;iiil('  iii;iii- 
(l;ii'iii>;  -  !'(  )('iili;i-\'oiiiis;i-MurùJik  on  iniiiisli-c  di;  la 
in^licccl  (In  piiliiis,  (|ui  coiiiiiuinde  à  fi'cizc  ki'oiii  com- 
|>i't'ii;iiil  s(iix;ml('-s('|»t  iii;iii(lai'iiis  ;  —  cl  !'(  IciiIiii-im'jicIksi 
na\;n'('acli,  (Ui  iiiinisli-c  des  traiispoiis  pai'  eau  et  par 
tci'i'c  (  mari  ne  et  l^ikm'I'c)  (|ni  coiimiaiKh!  à  six  ki'oiii  coiii- 
|ii'('iiant  ti'ciitc-iKMil'  inaïKlarins.  Sdil  viii<;t-liuit  krom.  et 
l'cMil  soixaiitc-six  mandarins  do  neuf  à  trois  i)alm.  Les 
minishuîs  seuls  ont  dix  paliii. 

.le  distingue:  —  les  mandarins  qui  reçoivent  directe- 
nuMit  les  ordres  du  preuder  ministre,  —  les  mandarins 
spécialement  attachés  à  la  personne  de  la  reine-mère,  — 
les  astrologues,  —  les  mandarins  chargés  de  surveiller 
les  bonzes  et  de  veiller  à  l'observation  des  dogmes  de  la 
religion  dans  les  provinces  formant  l'apanage  de  la  reine- 
mère,  —  les  mandarins  cliargés  de  lever  les  impôts  du 
paddy  dans  les  provinces  de  l'apanage  de  la  reine-mère  , 
—  les  mandarins  chargés  des  bains  de  la  reine-mère ,  — 
les  mandarins  chargés  de  recueillir  les  frais  de  jugement 
et  la  part  des  amendes  qui  reviennent  à  la  reine-mère  dans 
les  provinces  de  son  apanage ,  —  les  mandarins  chargés 
de  porter  la  boîte  de  bétel  de  la  reine-mère  ,  —  les  man- 
darins placés  sous  les  ordres  directs  du  ministre  de  la 
justice  et  du  palais ,  —  les  gardiens  du  palais  de  la  reine- 
mère,  —  les  trésoriers  de  la  reine-mère  ,  —  les  manda- 
rins chargés  de  la  conservation  des  étoffes ,  —  les  maga- 
siniers-chefs des  paddy,  —  les  magasiniers-chefs  des 
riz  ,  —  les  juges ,  —  les  dessinateurs  ,  —  les  bijoutiers  et 
orfèvres ,  —  les  mandarins  chargés  de  percevoir  la  dime 
des  produits  du  sol  autres  que  le  paddy ,  —  les  méde- 
cins de  la  reine-mère  ,  —  le  service  du  trésor ,  —  les 
mandarins  chargés  de  la  garde  des  tapis,  des  nattes,  des 
tentures  et  du  théâtre ,  —  les  mandarins  placés  directe- 
ment sous  les  ordres  du  ministre  des  transports,  — 
les  gardes  du  palais ,  —  les  chefs  des  esclaves  de  la 


/()  DIÎOIT    PLT.LK;    CA.MIJODGIKN 

iciiuî-iiuTo,  —  l(3s  mandarins  cliai-^és  des  ('b'plianls  de  la 
reine-mère  (ît  de  leurs  cornacs  , —  l(!s  mandarins  char- 
gés d(!s  troupeaux  de  la  reine-mère,  —  les  mandarins 
charg(''s  des  écuries. 

Les  krom  des  prlnccH.  —  A  ces  (juati'e  somi-aj»,  — 
trois,  si  on  compte  pour  un  seul  somrap  celui  du  roi  et 
celui  de  rObbajouréach  qui  sont  réunis,  —  il  faut  ajouter 
les  krom  de  mandarins  qui  sont  attachés  à  la  personne 
des  princes.  Ces  krom  sont  au  nombre  de  quatre,  les 
deux  premiers  ([ui  comprennent  c?iacun  six  mandarins 
constituent  la  suite  des  deux  frères  du  roi  qui  viennent 
après  robbaréach;  les  deux  derniers  qui  comprennent 
chacun  six  mandarins  qui  forment  la  suite  des  deux  fils 
aines  du  roi.  Chacun  de  ces  krom  est  soumis  aux  ordres 
de  l'un  de  ses  membres,  le  chef,  celui  qui  ajoute  à  son 
titre  celui  de  Chang-çéang ',  ce  sont  des  mandarins  à  cinq 
ou  six  pahn. 

—  Chaque  titre  comporte  avec  lui  un  certain  nombre 
de  i)ahn  ou  sac  et  quand  un  mandarin  monte  en  dignité, 
il  change,  —  dans  le  même  service  par  exemple,  —  son 
titre  contre  un  autre  plus  élevé,  et  le  nombre  de  ses 
dignités  augmente.  Cependant  certaines  parties  caracté- 
ristiques des  titres  attribués  aux  mandarins  emportent 
avec  elles  un  nombre  de  pahn  qui  varie  entre  un  chitTre 
maximum  et  un  chiffre  minimum.  Je  m'explique.  Les 
Somdach  ont  dix  pahn  ;  les  Ocnha  ont  tous  de  six  à  dix 
pahn;  les  Préa  ont  toujours  quatre,  cinq  ou  six  pahn; 
les  Liiong,  quatre  ou  cinq  pahn  ;  les  Chaa-Ponhéa  de 
quatre  à  six  pahn;  les  Khiin  de  deux  à  six  i)ahn;  les 
Néai  n'ont  jamais  plus  de  quatre  pahn;  et  les  Mwiin 
ont  de  un  à  trois  pahn. 

L'avancement  n'est  ni  régulier  ni  gradué;  un  fonction- 
naire à  deux  pahn  peut  très  bien  devenir  fonctionnaire 
à  cinq  et  six  pahn,  sans  avoir  jamais  eu  trois  ou  quatre 
pahn;  certains  personnages  sont  devenus  gouverneurs  à 
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six,  M'|it,  liiiil.  neuf  cl  dix  piiliii  snns  Jivoii'  ('Li'  |)i'('';il;i- 
hlfiiiciil  iiiiiiid.iri  Ils,  iiKiis  CCS  r;iits  soiil  riircs  et  je  iic 
r\'{)\>  plis  (lu'il  s'en  suit  pi'iuliiil  lin  seul  en  temps  di; 
tr;ini|nillitc  |inltli(|ne  (  I  ).  Le  di 'oit  à  l'a\';incenieid  n'existe 
pas  et  nnl  ne  pent  se  llattei',  coninic  en  l''ranc(!,  d'avoii' 
Ici  iii'adc  a  tel  ai^'c  après  tant  d"aini(''es  de  serviei).  Il  n'y 
a  ni  dntit  à  la  retraite  in  pension  hieii  entendu,  (^(dni 
ipii  est  trop  vieux,  trop  lalii;iit',  trop  partisan  de  s(;sais(;s 
pour  servir,  demande  son  rem[)laceineiit,  l'obtient  tou- 
jours et  se  i'etir(î  (diez  lui. 

I^]n  outre  de  ces  trois  manières  de  classer  les  Conction- 
iiaii'cs  ([ut^  j<;  viens  d'indiquer:  les  mandarins  de  Tinté 
rieur  et  les  mandarins  de  l'extérieur;  —  les  mandarins 
du  somrap  ek,  ceux  du  somrap  tou,  les  mandarins  du 
somrap  trey,  ceux  du  somrap  clietva;  —  les  mandarins 
de  un,  deux,  trois,  quatre,  cinq,  six,  sept,  huit,  neuf  et 
dix  sac,  —  il  y  a  encore  un  autre  classement  en  manda- 
rins de  droite  et  en  mandarins  de  gauche.  «  Cette  classi- 
fication des  fonctionnaires  d'un  état  est  bien  ancienne, 
dit  M.  Moura,  car  on  sait  que  le  Bouddha  distin^^uait  ses 
disciples  en  droitiers  et  gauchers.  L'assemblée  des 
démons  de  Mara  comportait  également  ces  deux  gran- 
des divisions  et  nous  pensons  que  les  anciens  rois  de 
l'Inde  avaient  accepté  ce  genre  de  classification  pour 
leur  conseil  (2).  » 

Cette  classification  ne  signifie  plus  rien  aujourd'hui; 
aussi  n'en  parlerai-je  que  pour  indiquer  que  les  provin- 
ces sont  également  classées  en  provinces  de  droite  et 
proA'inces  de  gauche  et  que  leurs  mandarins,  leurs  gou- 
verneurs, doivent  être  introduits  près  du  roi  par  deux 
mandarins  du  palais  :  V Ocnha-Moha-Montrej',  qui  est 

(1)  Co  fait  s'est  produit  depuis  ([iie  eeci  est  écrit  :  un  simple  maire  de 
villa^•e  est  (ie\enu,  en  1.S92.  Pus-uu-hie,  c'est-à-dire  gouverneur  à  dix  sac, 
sdaeh-trimli,  de  la  proxincc  de  Tn';um'. 

(2    Loc.  cil .  I,  p.  'l'.y.K 
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chargé  des  provinces  de  droite  et  V Ocnha-Moha-Tep, 
(|iii  est  chargé  des  provinces  de  gauciie.  Ces  deux  sortes 
de  clianibellans  veillent  à  ce  que  les  gouverneurs  «loiii 
ils  ont  la  surveillance  viennent  prêter,  tous  les  six  mois, 
le  serment  qu'ils  doivent  au  roi. 

Une  loi,  plutôt  une  ordonnance  royale  de  Ang-Duong, 
le  Cvâin-Tomriing'-Sac ,  rendue  en  1852,  réglemente  l'as- 
similation de  tous  les  mandarins  et  indique  les  formu- 
les de  politesse  dans  la  correspondance  administrative 
auxciuelles  ils  ont  droit  et  celles  qu'ils  sont  tenus  de  se 
donner  entre  eux.  Cette  ordonnance  royale  est  une  sorte 
de  Protocole  cambodgien  curieux  et  ([m  ne  parait  être 
que  le  reflet  d'une  réglementation  beaucoup  plus  an- 
cienne, plus  fastueuse  et  surtout  plus  complète. 


Xlll 


LES  MINISTRES 


Les  ministres  cliargês  (radiniiiistrnr  It;  royauine  sous 
les  ordres  du  roi  sont  :  le  Cliaiwéa,  })reini(jr  ministre;  le 
Yoiunrcac/i,  ministre  de  la  justice;  le  Véang,  ministre 
des  finances  et  du  palais;  le  C/iakrej%  ministre  des  trans- 
l)orts  par  terre  et  de  la  guerre;  le  Kralahom,  ministre 
des  transports  par  eau  et  de  la  marine. 

Voici  les  titres  des  ministres  actuels  : 

Cliaiwéa,  premier  ministre  :  Néac-ocnha-kKvik-uowk- 
SEXA  (1)  thiippedey-srej'-santho-baroin-inaréach-inaha- 
inattéya-norcliit-pirpitJi-vorçong-séré-ang-karéac-eh-âc- 
inontrey  -  apliej'  -phiry-para  -  kroni  -peahuk  -  sâni  -mahac- 
neay-oc,  c'est-à-dire  :  «  Excellent,  très  instruit,  officier 
supérieur,  glorieux,  grand  mandarin  du  roi,  de  famille 
élevée,  vainqueur  des  ennemis,  veillant  sur  la  personne 
du  roi,  officier  du  premier  rang,  inébranlable,  indomp- 
table, sans  peur  des  ennemis,  plus  grand  que  tous  les 
dignitaires  du  premier  rang,  etque  toute  autre  personne, 
chargé  de  réunir  et  de  surveiller  tous  les  mandarins  et 
•le  régulariser  leurs  services.  » 

Yoiimréach,  ministre  de  la  justice  :  Néac-ocnha-jovu- 
RÉACH  (2)  pipliéac-tliéanir-borey-rorn-phii-soniréach-réa- 
c/iéa-car-kroin-pj'éa-?iokor-bal  aiidojii-cj'ojn-peahiic^c'iisi- 
à-dire  :  «  Excellent,  très  instruit,  officier,  jugeant  les 

(l)  Les  mots  pâli  majuscules  sont  les  titres  sous  lecfuol  on  drsiuno  le 
plus  eomiiuinrmeut  ces  hauts  fonctionn.iires. 
<i)  Cv  titre  tic  ïuui/irédc/i  est  le  litre  ({ue  porte  le  roi  des  enfers. 
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personnes  à  la  place  du  roi,  survoilliint  et  défenseur  du 
royaume,  pouvant  juger  les  alTaii'es,  supérieur  à  ceux 
auxquels  est  confiée  la  défense  du  royaume  (Ij,  de  grade 
élevé,  chef  d'un  service.  » 

Véaiifi',  ministre  du  palais  et  des  finances,  actuedlement 
tenu  par  deux  mandarins  ;  lepremier  :  Néac-ov.'swk-vwomiw- 
NiCAK  -  bar  -  réréah  -  kanha  -  réachéa  -  niçiès  -  audoni  -  krdin  - 
péa/iiic,  c'est-à-dire  :  «  Excellent,  très  instruit,  supérieur 
à  ceux  qui  connaissent  les  thor  (2)  et  à  ceux  qui  instrui- 
sent les  filles  et  les  garçons,  chargé  de  la' surveillance  des 
femmes  du  palais  du  roi,  grade  élevé,  chef  d'un  service.  » 
Le  second  :  Néac-ocNHA-MONTi-noBA^-j^éachéa-than-bar- 
réréac-piphéac-areng-  céar-  réachéa-  niçiès-  aiidoni-  krôm- 
péahuc,  c'est-à-dire  :  ce  Excellent,  très  instruit,  chargé  du 
harem  royal,  du  palais  du  roi  et  des  femmes  d  u  roi,  grade 
élevé,  chef  d'un  service.  » 

Chakrey,  ministre  des  transports  par  terre  ou  de  la 
guerre;  le  fonctionnaire  qui  remplit  cette  fonction  qui, 
pour  l'instant,  n'a  pas  de  titulaire  porte  les  titres  suivants  : 
Néac  -  ocNHA  -  RÉACH  -  déchéas  -  bav  -  l'éréac  -  coiich  -  chéasa- 
rotha- aiidom-krôm-péahiic- sain-niahac-mathay,  (fest-à- 
dire  :  «  Excellent,  très  instruit,  délégué  du  roi  à  la  surveil- 
lance et  à  l'administration  des  éléphants  du  royaume, 
grade  élevé,  chef  d'un  service,  et  chef  de  tous  les  fonction- 
naires du  service  des  transports  par  terre.  )) 

Kralalioin,  ministre  de  transports  par  eau  ou  de 
la  marine  :  Néac-ocN\iK-^Y.^k-vm]-BY.'ï-sain-ma]iac-préa- 
KHALA-HOM,  c'cst-à-dlrc  ((  Excellent,  très  instruit,  général 
d'un  grand  roi,  chef  du  service  des  transports  par 
eau.  » 

(1)  Retenez  cette  phrase  :  le  Younirénrh  chargé  de  la  justice,  jugeant 
au  nom  du  roi  est  supérieur  à  ceux  auxquels  la  défense  du  royaume  est 
contiée.  Cette  déclaration  qui  met  le  service  de  la  justice  au-dessus  du 
service  militaire  me  paraît  i('inar([ualil('. 

(2)  Prières  en  langue  bali. 
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SI 


(a»llt'  ('(>iii|Mi>il  i(Hi  (lu  >>h(''iui-h<>l-(h')'  (1)  ou  <'  conseil 
(•|i;ii'0('  (In  r(t\;iuni('  ->  iif  |i;iiail  pas  a\i)ii'  vai-i(''  (l('|)ui^  le 
cmiiiiciicciiiciil  (In  wir"  siècle;  Thisloire  (Tnn  roi  eenle- 
nail'e.  l'aile  asce  celle  de  nliisieiii's  rois  de  celle  epoipK;, 
n'cueillie  |tai'  M.  Dundarl  de  Laiii-(''e  {•!)  nous  donne  le 
nK'nie  iKHnhre  de  niinisl  res,  la  naMiie  (h'-nominalion  |»oni' 
idiacnud'eux,  mais  ils  soid  phuM'sdans  un  ordi'e  diUV-renl,  : 
le  K  l'a  lai  K  m  1  \ieid  le  premier,  puis  apr(''s  lui  sont  nommes, 
le  \'(';niii-,  le  Youm r('"acli,  le  (lliakrey  et  le  (lliauvéa. 

(;e])endanU  et  c'est  mi  point  «ju'il  convient  d(^  fairo 
ressortir,  le  V(''i"ital)le  sli('na-l)od-dey  ù  proprement  pai'ler 
n(M'oinple([ue([uati'e  ministres.  Le  Glianvèa  n'en  fait  point 
partie,  et  j'ai  vu  des  [)roclamatlons,  des  circulaires 
(Muanant  du  sliéna-bod-dey,  signées  des  quéitrc  ministres 
oir  ne  ligurarent  ni  les  titres  ni  le  cachet  du  Ghauvéa, 
.l'ajouterai  que  les  expressions  C/m^o-sf/om  (quatre  forts. 
(|uatre  colonnes)  et  C hhœiing'-kims  (^ieds  dukrus;  krus, 
vase  ancien  à  quatre  pieds)  qu'on  emploie  aussi  pour 
désigner  le  sliéna-bot-dey  ne  désigne  jamais  les  cinq 
•  ministres,  mais  le  ministère  moins  le  Ghauvéa. 

Ge  dignitaire,  aujourd'hui  premier  ministre,  paraît 
avoir  été  dans  le  passé  un  personnage  beaucoup  moins 
important  et  n'avoir  pris  place  au  nombre  des  ministres 
qu'au  xvii^  siècle.  A  la  mort  du  dernier  Somdach-Préa- 
Ang-Keu,  sous  le  roi  actuel,  il  semble  avoir  hérité  d'un 
certain  nombre  d'avantages  réservés  jusqu'alors  à  ce 
haut  mandarin,  sans  cependant  le  remplacer  dans  sa 
fonction  et  dans  son  titre.  11  est  alors  devenu  premier 

ministre  sans  portefeuille,  connno  nous  dirions,  placé 

au-dessus  du  sliéna-bod-dey  qui  reçoit  ses  ordres  (.3). 

(1)  Mot  à  mot  :  Co)isc'd-clKir<ié-len'e,  consoil  chargé  du  territoire.  — 
Royaume  so  traduit  par  iiokor. 

<2;  Explorai,  el  Missions (\çt  Doudart  de  Lagrée.  Paris,  1883,  p.  327-328. 

(3)  Depuis  (|ue  ceci  est  ('crit.  depuis  1892,  le  coiiseil  du  gouverneiueut. 
(pii   comprend   l'ancien  s]i(''na-l»od-dey  et  le  premier  ministre,  est  ainsi 
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Au  vir  siùchi,  sous  Uis  N'aruiaiis,  qui  portèrent  si  haut 
et  si  loin  la  i)uissanco  et  l'étendiu;  de  l'ompire  des  Cani- 
J)0(lgieus,  les  quatre  plus  liauts  dignitaires,  probable- 
iiH'iiL  les  mi  iiistrcîs,  vêtus  de  costumes  «  analogues  à  ceux 
du  l'oi  »,  (pii  ira[)procli;(i('id  le  iiioiini-fiiic  ([ue  les  bras 
croisés  sur  la  poitrine  et  les  mains  sur  les  épaules, 
étaient  :  le  Koii-lo-Chl,  le  Kaosiang-Pln  (ou  Sianff-Kao- 
Pin^'),  le  Pho-lo-to-lui  et  le  Cliénio-Ung,  dénominations 
(pii  sont  perdues  et  qui  ne  rappellent  rien  aux  Khmers 
d'aujourd'hui. 

Chacun  des  ministrcis  actuels  a  sous  ses  ordres  un 
certain  nombre   de   services,   ou  krom  (groupes),    de 
fonctionnaires  plus  ou  moins  gradés  qui  sont  ce  que    | 
nous  appelons  les  mandarins. 

Le  Ghauvéa,  ou  premier  ministre,  commande  à  dix- 
sept  krom;  le  Youmréach,  ou  ministre  de  la  justice,  à 
treize  krom  ;  le  Véang  ou  ministre  des  finances  et  du 
palais,  à  vingt-cinq  krom;  le  Ghakrey,  ou  ministre  de 
la  guerre,  à  cinq  krom;  le  Kralahom,  ou  ministre  de  la 
marine,  à  onze  krom. 

Mais  ces  services  sont  mal  organisés  et  surtout  mal 
répartis  entre  les  ministres;  c'est  ainsi  que,  sous  les 
ordres  du  premier  ministre,  sont  placés  les  juges  qui 
devraient  relever  du  ministère  de  la  justice;  les  porte- 
étendards,  les  gardes  et  les  chefs  de  la  cavalerie,  qui 
devraient  obéir  au  ministre  de  la  guerre;  les  mandarins 
de  la  cour  elles  pages  qui,  chez  nous,  relèveraient  du 

compost'  :  le  résident  supérieur  de  Knuice.  président  d  honneur;  l'Ocnlia- 
Aldia-Moha-sliéna-ehauvéa,  premier  ministre;  l'Ornha-Youmréach,  ministre 
de  la  justice;  l'Oknlia-senii-PliU-l)et-somo-li;ic-i)rea-Kralaliom.  ministre  de» 
la  marine;  les  Ocnlia-Tlioméa-Nika  cl  Ocnlia-Monti  rohan,  i[ni  icmplis- 
sent  les  fonctions  de  Véang  ou  de  ministre  des  flnances;  et  rOcnha-Réach- 
Dèchéas  (|ui  l'emplit  les  fonctions  de  (llialviey  ou  de  ministre  de  la 
guerre.  —  .lusqu'alors  la  fonction  de  Vôci/if/  n'avait  été  tenue  (juc  par  un 
seul  dignitîiire;  on  ne  voit  pas  très  hicii  ce  ((ni  a  pu  amener  le  Protec- 
torat à  créer  deux  ministres  pour  un  seul   ministère. 
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iiiinislrn»  (lu  piilnis;  —  c'csl  ;iiiisi  (|ii('  le  miiiisli'c  de  lit 
i ii^licc  est  clKirLic  (les  services  de  l;i  pom  I  l'c  cl,  des  c;id res 
lnilil;Hre>:  (|ili  de\r;iieiil  l'e\'eilir  iiil  iiiiliislere  de  l;i 
mierre  :  di's  (iiiNi'iei's  du  palais  ;  (|iii  dcvi'iiieiiL  (dx-iraLi 
iiiiiii^l  re  du  palais,  etc. 

(lliacuii  des  uiiuisl  res  a  daus  ses  alii'ihulious  sp(''ciales 
la  liaule  dii'ectiou  d'un  ceiiaiu  iiouihi'i!  de  ])i"()viucPS, 
uiais  cela  ue  Teuipeidic  uulleuieut  d'exercei'  kîs  InucLioiis 
de  sou  luiiiisLèrcî  sur  loul  le  lei'riioii'e  du  royaunie. 
Ainsi,  le  (^liaiiv(''a  a  la  direction  de  ueul"  [)r()viiices;  —  le 
"^'oiLui  l't'jicli  colli^  de  ciii(|  ])i'()viii(îOs;  —  lu  Kralidiuiii 
celle  de  douze  ])roviiices;  —  les  deux  fonctionnaires  qui 
remplissent  les  [onctions  de  Vêaug,  ont,  l'un  quatre 
])rovinces,  l'autre  cinq;  —  le  fonctionnaire  qui  remplit 
les  fonctions  de  Gliakrey  a  la  haute  main  sur  huit 
provinces  (1). 


(1)  Cotto  distiibutiou  dos  provincos  outre  les  ministros  n'ost  pas  une 
originalité  du  peuple  Idinier  :  \\n  Franco,  sous  Henri  II,  les  quatre 
sous-secrétaires  d'État,  qui  étaient  les  ministres  d'alors,  administraient 
(iiarun  un  certain  nombre  de  proYinces;  ainsi  :  le  premier  administrait 
la  Normandie  et  la  Picardie  et  suivait  les  relations  avec  rAnj^leterre  et 
l'Ecosse;  le  deuxième  avait  la  Provence,  le  Languedoc,  la  Guyenne  et  la 
Bretagne  et  négociait  avec  l'Espagne  et  le  Portugal;  le  troisième  avait 
la  Chanix)agne,  la  Bourgogne,  les  Ktats  du  duc  de  Savoie  et  négociait 
avec  la  Suisse  et  rAUemagno  ;  le  quatrième  avait  le  Dauphiné  et 
négociait  avec  l'Italie  et  l'Orient.  —  Alfred  Rambauo,  Ilisfoire  de  la 
civilisation  française.  3"  édit.,  18S(S,  chap.  xxiv,  p.  o09. 

Encore,  en  1787.  à  la  veille  de  la  Révolution,  le  ministre  des  afTaires 
étraiigèi'es  avait  l'administration  de  la  Guyenne,  de  la  Gascogne,  de  la 
Normandie,  du  Berry,  etc.;  —  le  ministre  de  la  maison  avait  Paris,  le 
Languedoc,  la  Provence,  la  Bourgogne,  la  Bretagne,  la  Picardie, 
l'Auvergne,  le  Limousin,  le  Bourbonnais,  le  Nivernais,  l'Orléanais,  la 
Saintonge,  lAunis,  etc.;  —  le  ministre  de  la  guerre  avait  les  trois 
évèchés,  la  Lorraine,  l'Artois,  la  Flandre,  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  le 
Dauphiné,  le  Roussillon,  la  Corse,  mais  il  n'avait  ni  le  Béarn,  ni  la 
Provence,  quoique  pays  frontière;  le  ministre  de  la  marine  n'avait 
aucune  province,  pas  même  les  provinces  maritimes;  cela  tenait  sans 
doute  à  ce  que  le  secrétariat  de  la  marine  n'avait  été  créé  ([n'en  KÎOI», 
(juand  toutes  les  provincos  étaient  déjà  distribuées.  —  Ibid. 
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De  plus,  los  cinq  ocriha  :  Réacsa-Essaro,  Vongsa-ak- 
réach ,  Youtha-Sang-Kream-thupped(î>',  Hethieray-sena 
et  Pipeak-Nivès  ont  la  direction,  le  premier,  de  deux 
l)rovinces  et  les  quatre  autres  de  chacun  une  province. 

Autrefois,  les  ministres  tinuent  leurs  revenus  des 
provinces  dont  ils  avaient  la  haute  direction  :  «  Certains 
revenus  des  provinces,  dit  M.  Fourès,  étaient  laissés  en 
totalité  ou  en  partie  à  chacun  des  ministres  et  for- 
maient ce  qu'on  appelait  l'apanage  du  Ghauvéa,  du 
Chakrey,  etc.  Ainsi,  le  Ghàuvéa  percevait  dans  la  province 
de  (!;idiœung-Prey  (1)  les  impôts  sur  le  paddy,  sur  l'alcool 
de  riz,  sur  les  jeux  et  sur  l'opium;  il  avait  aussi  la  part 
des  juges  dans  les  an/endes  infligées  aux  voleurs;  il 
jugeait  les  affaires  relatives  au  culte  :  bonzes  mariés  à 
des  femmes  demeurant  près  de  la  pagode  (2),  habitants 
coupant  des  branches  des  figuiers  sacrés;  il  condamnait 
à  son  profit  le  délinquant  à  trois  barres  d'amende.  11 
percevait  l'impôt  sur  le  cardamome  dans  la  province  de 
Thpong,  sur  la  gomme-gutte  dans  la  province  de 
Kompong-Som  (3). 

«  Le  Chakrej-  avait  le  travail  des  pois  (esclaves 
sauvages  et  esclaves  cambodgiens  (4)  achetés  par  les 


(1)  Quand  cette  province  faisait  partie  de  celles  qui  lui  étaient  confiées, 
car  autrefois  elle  rapportait  au  Somdach-Préa-Ang-Kou  quand  elle 
constituait  l'apanage  de  celui-ci.  J'ai  niùnic  quelques  raisons  de  croire 
que  le  Chauvéa  n'a  fait  que  succéder  dans  cet  apanage  au  Sonidach- 
Préa-Ang-Keu,  à  la  suppression  de  cette  fonction. 

(2)  Il  faut  lire  ici  :  «  bonzes  défroqués  mariés  à  des  fcmnios  donicu- 
rant  près  de  la  pagode  à  laquelle  ils  appartenaient.  » 

(3)  Je  crois  que  ces  droits  sur  la  province  de  Thpong  et  de 
Konipong-Soni  autrefois  constituaient  seuls  ou  avec  d'autres  qui  ne 
sont  jjas  nommés  ici,  rai)anage  du  Chauvéa  qui  était,  je  le  répète,  un 
personnage  beaucoup  moins  important  qu'aujourd'hui. 

(i)  J'ai  mis  cette  incidente  entre  parenthèses  contrairement  au  texte 
de  M.  Fourès,  mais  je  crois  que,  pour  rendre  cette  phrase  plus  claire  et 
plus  exacte,  il  conviendrait  de  dire  «  certains  pois  royaux  »  et  d'enlever 
h^s  mots  a  achetés  par  les  mandarins  riches  )>. 


1,1  :  s    MINISTRES  85 

m.UKl.iriiis  l'ic'lics).  Si  les  pois  (I)  \'(»ii1;Mr'nt  se  r.'iii'f 
cxiMiiptci'  (le  li'axiiillcr  ;ni\  l'iziùi'es  du  (^liJikrny  ou  de 
coustruii'i*  SCS  luiiisoiis,  ils  dcvaicnl  lui  payer  (-liacuii 
vin^t,  liiAulurcs  i)ar  au.  Ouaud  iiu  caïuhodgien  (2)  avait 
apprivoisé  un  êlrithaiil,  et  avait  réussi  à  en  capturer 
cpintre  autres,  il  devait  donner  au  Ghakrey  l'éléphant 
apprivoisé. 

((  Le  Véang  avait  une  partie  de  l'impôt  sur  l'alcool, 
les  porcs,  la  soie,  les  trétaux  à  cocons,  les  jardins  (3).  Si 
deux  jumeaux  naissaient  dans  une  de  ses  provinces,  il 
les  avait  i)our  esclaves  dans  le  cas  où  ils  étaient  de  sexe 
opposé;  si  les  jumeaux  étaient  de  même  sexe,  ils  deve- 
naient esclaves  du  roi  (4). 

((  Le  Kralahom  avait  la  location  des  pêcheries  et  des 
étangs  (5);  de  même  que  le  Youmréach,  il  percevait  les 
droits  de  douane  sur  certains  produits  des  forêts  (6). 

((  Depuis  que  les  apanages  des  mandarins  ont  été 
supprimés  par  les  ordonnances  de  1877  et  remplacés  par 
une  solde  annuelle  (7)  la  plupart  de  ces  revenus  ont  fait 
retour  au  roi  (8). 

L'ordonnance  que  cite  ici  M.  Fourès  est  celle  du 
15  janvier  1877  dont  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  parler;  à 
la  suite  de  cette  ordonnance,  les  honoraires  des  ministres 
camhodgiens  furent  ainsi  fixés  :  le  Ghauvéa,  six  mille 
quatre  cents  ligatures;  les  quatre  autres  ministres,  cinq 

(1)  Évidemment  les  pois  de  ses  provinces, 

(2)  Un  cambodgien  de  ses  provinces. 

(3)  Je  crois  que  cette  partie  de  l'impôt  était  prélevée  par  le  Véang. 
ministre  des  finances,  du  palais,  des  magasins  du  riz  et  des  paddys,  etc., 
sur  la  totalité  de  l'impôt  royal. 

(4)  Voyez  mon  Droit  privé  cambodgien,  pages  172  et  17i. 

(5)  De  certaines  pêcheries  et  de  certains  étangs. 

(6)  Dans  tout  le  royaume,  si  je  suis  bien  informé. 

(7)  Cette  réforme,  oubliée  comme  bien  d'autres,  a  été  reprise  en  1884, 
puis  abandonnée  en  1887  et  reprise  en  1892. 

(8)  Fourès,  Royaume  du  Cambodge,  dans  Excursions  et  recon)iais- 
sances.  Saigon,  n"  13,  1882,  pages  169  et  170. 
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mille  ligatures  ebacun.  Les  iiuiiidarins  d'ordre  inférieur 
devraient  toucher  des  soldes  d'autant  plus  élevées  que  le 
nondjre  de  leurs  dignités  était  plus  grand.  Malheureu- 
sement, cette  ordonnance  royale  qu'on  avait  tant  de  fois 
réclamée  au  roi,  qu'on  se  flattait  beaucoup  alors  d'avoir 
obtenue  et  dont  on  espérait  la  régénération  du  Cambodge, 
qu'on  avait  tant  fait  encenser  en  France,  cette  ordon- 
nance royale  ne  reçut  aucune  exécution;  elle  demeura 
lettre  morte  dans  les  cartons  du  Protectorat  et  le  roi  ne 
paya  jamais  ces  soldes  si  raisonnables  qu'elles  fussent. 

Le  coup  d'Etat  du  17  juin  1881  fut  également  suivi 
d'une  réforme  semblable,  mais  les  honoraires  des  mi- 
nistres furent  fixés  à  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé 
qu'en  1877,  de  15.000  à  18.000  francs.  C'était  ridicule  dans 
un  pays  où  un  mandarin  est  très  riche  avec  200  piastres 
((iOO  francs)  par  mois,  mais  cette  fois-ci,  ils  furent  payés, 
tout  au  moins  jusqu'en  janvier  1887,  parce  que  c'était  le 
trésor  royal,  entre  nos  mains,  qui  les  payait  avec  l'aide 
d'emprunts  considérables  faits  à  la  Cochinchine.  En  1887, 
tout  fut  remis  dans  l'état  antérieur  et  la  solde  des  minis- 
tres tomba  de  15  et  18,000  francs  à  zéro.  Comme 
autrefois,  ils  durent  recourir  aux  procédés  du  passé  pour 
vivre,  mais  les  revenus  sur  lesquels  le  roi,  avec  notre 
consentement,  avait  mis  la  main,  ne  leur  furent  pas  tous 
rendus.  Alors,  les  fonctions  publiques,  c'est-à-dire  le 
mandarinat,  plus  que  jamais,  devinrent  la  proie  des 
acheteurs  et  l'occasion  de  manœuvres  honteuses. 

Les  ministres  ne  tirèrent  guère  de  leur  situation  que 
ce  qu'ils  pouvaient  attrappertrès  péniblement.  Peut-être 
ne  s'en  trouvait-il  [,as  un  seul  d'entre  eux  (|ui  i)ut  tirer 
annuellement  4.000  piastiM^s  de  ^a  |)la('(',  |)an'e  (|ue  les 
mandarins  qui  exploitent  les  ambitions  sont  aussi  nom- 
breux qu'exigeants,  et  que  les  ministres  sont  obligés  de 
laisser  commettre  à  côté  d'eux  et  avec  eux  des  exactions 
honteuses. 
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l.c  l'ni  (•(iiiii;iiss;iil  |i;ii'l'iiit('iii('iil  celle  siliiiilioii  et, 
\(iy;iil  liieii  (|iie  la  reprise  des  re\'eiiiis  (Taiil  refois  eoiiiM'- 
iles  aux  iiiiiiisli'es  axait  a,L;L;ra\'(''  la  siliialioii  ;  il  ne  iioiii- 
1  lia  il  pas  un  liant  roiiclionnaire  sans  savoii'  ([i.u;  ct.'lui  i[\i\ 
le  lui  pi'oposait  et  dix  antres  derrière  celui-là  avaifMit 
touelit'  leur  part...,  mais,  eoninie  il  loiicliail,  la  sienne,  il 
laissait  l'aire,  plaisantiiit  nuMuo,  s'enquérait  graciouso- 
inent  de  la  somme  ro(;ue,  riait  et  coniduait  avec  une 
lirande  philosophie  :  (f  Aujourd'hui,  avec  les  Français, 
le  mieux.  c'(^st  de  priMidre  autant  d'argent  ([u'on  peut.  » 

(]e  mol  royal  dit  à  un  grand  mandarin,  et  qui  rappelle 
)tar  son  cynisme  1(^  «  ca  durera  l)ien  autantque  moi  »  de 
i^ouis  X\',  fit  le  tour  du  palais  comme  un  mot  d'ordre, 
l»assa  dans  la  ville  et  de  la  ville  dans  les  provinces.  Les 
mandarins  petits  et  grands  ne  l'oublièrent  pas  et  le  mal 
empira  et  grandit;  les  places,  les  fonctions,  étant  à  ven- 
dre, devinrent  de  plus  en  plus  précaires  entre  les  mains 
de  ceux  qui  les  avaient  obtenues  en  les  payant,  parce 
que  les  demandes  furent  plus  nombreuses,  les  appétits 
plus  avivés  et  parce  que  les  ministres,  les  hauts  manda- 
rins, n'avaient  pas  d'autres  moyens  d'existence  que 
ceux  qu'ils  tiraient  de  leurs  pilleries  et  de  la  vente  des 
fonctions  publiques. 

Autrefois,  le  roi  distribuait  le  jour  de  sa  fête,  aux 
ministres  et  aux  autres  mandarins,  quelques  centaines 
de  barres  d'argent,  quelques  milliers  de  piastres  ;  de 
temps  à  autre  il  faisait  des  largesses,  mais,  depuis 
juin  1884,  son  coffre-fort  restait  clos  et  depuis  janvier  1887 
les  ministres  se  trouvaient  sans  traitement. 

Les  impôts  qu'on  i)r('devait  dans  le  royaume  ne  lui 
arrivaient  pas  tous  entiers  ;  les  paddys  et  les  riz  de  ses 
magasins  étaient  journellement  pillés  et  si  d'une  part 
les  ocnha-liwng  ne  percevaient  pas  dans  les  provinces 
tout  ce  qu'ils  devaient  percevoir,  afin  d'augmenter  le 
revenu   de   leurs  fonctions,   avec  le  produit   de  leurs 


88  DROIT    PUIiLU;    CAMBODGIEN 

concussions,  (raiili'c  piirt.  les  iii;iii(l;ifiiis  (|iii  sont 
chargés  de  surveiller  la  rentrée  de  ces  iin|)ols  en  nature 
et  (le  les  ejnmagasiner  ne  se  privaient  guère  d'y  tuii- 
cher. 

Une  semblable  situation  ne  pouvait  durer;  le  Protec- 
torat le  comprit  dès  1887  et  le  résident  général,  M.  Pi- 
quet, qui  avait  pacifié  le  pays,  rétabli  l'ordre  apparent, 
songea  à  fondre  en  un  seul  budget  le  ])udget  du  royaume 
et  celui  du  Protectorat,  à  payer  les  ministres  et  les  autres 
lonctionnaires  cambodgiens,  c'est-à-dire  à  rétablir  Tor- 
dre réel,  de  plus  en  plus  compromis.  Il  proposa  au  gou- 
verneur général  de  rindo-(^liine  im  budget  uuilii' 
pour  1888,  où  la  solde  de  chacun  des  ministres  était  fixée  à 
2.500  piastres  (10.000  francs).  Malheureusement  le  gou- 
verneur général  ne  partageait  pas  la  manière  devoir  du 
résident  général  au  Cambodge;  il  repoussa  la  proposi- 
tion de  M.  Piquet  et  déclara  nulle  et  non  avenue  l'ordon- 
nance royale  déjà  préparée  par  laquelle  le  roi  Norodom 
avait  remis  Tadministration  de  ses  finances  au  Protecto- 
rat. Les  ministres  qui  avaient  espéré  un  traitement 
convenable,  et  les  autres  mandarins  qui  savaient  que 
l'arrangement  avait  prévu  une  somme  de  49,000  piastres 
])Our  leur  solde,  ne  voyant  pas  se  réaliser  les  promesses 
qu'on  leur  faisait,  continuèrent  de  piller  le  pays  comme 
avant. 

M.  Piquet  devint  gouverneur  général  en  1889  ;  il  son- 
gea à  reprendre  son  ancien  projet,  mais  il  était  réservé 
cà  M.  de  Lanessan  qui  le  remplaça  en  1891,  et  qui  lui 
avait  consacré  tout  un  chapitre  dans  son  livre  sur 
V  Indo-Chine  française  (1),  de  le  réaliser. 

L'année  1892  s'ouvrit  avec  un  budget  unifié. 

Lé  traitement  des  cinq  ministres  s'y  trouva  figurer 
pour  16.800  piastres  au  lieu  de  10.000  que   M.    Piquet 

(1)  Pages  727-745. 
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;iv;iil  |il'('\lh's  CM  l<S,S7  «Tnccord  .ixcc  le  fui  liii-iiicinr  (\). 
.Miilli('iii-(Mis('iM('iit,  (•('Ile  r(''r()i'nit'  iiidispciis.ihlc  cl  doiii. 
il  laiil  s;i\(tii'  lii'c,  iioii  sciilcniciil  ;'i  (-i'wx  (\\\\  Toiil  iiim- 
niiKM»,  mais  encore  cl  sui'loiit  a  ceux  (ini  Toiil  n''iilis(''f', 
n'a  pas  (loiiiie  loiil  ce  ([u'on  on  ailciHJail;  la  main  dw 
Pi'Dlccloi'al  n'a  pas  ('U';  assez  rcianc  cl  les  miiiis- 
ti'os  ont  eonlinne,  comme  par  le  pass(''.  de  vendre  les 
fondions  pnhliipies.  Aux  irros  traitements,  ipic  le  IM'o- 
Icclorat  leur  ,uaraiitit.  ils  sjivent  joindre  les  ressources 
secrètes  ({u'ils  s'étaient  créées  quand  ils  n'avaient  point 
(le  solde.  Mais  ces  pilleries  cesseront  peu  à  ])eu,  le  jour 
ou  les  agents  de  la  France,  connaissant  uTumix  Tadmi- 
nistration  cambodgienne,  sauront  mieux  (luelle  con- 
duite il  convient  d'avoir  avec  les  hauts  mandarins. 


(1)  La  (liHV'rciii'c  ('iili(>  les  cirdils  r(''clam(''s  par  le  roi  on  1887  pour  tout 
le  personnol  cambodgien,  lui  compris,  et  les  ciédits  accordés  en  1891 
est  de  130.676  piastres.  L;i  liste  civile  pioj)rement  dite  du  roi  qui 
en  1887,  était  lixée  à  300.000  piastres,  est  aujourd'hui  de  372.000  piastres. 
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LE  PRÉA-NOKOR  BAL 


Ce  fonctionnaire  appelé  vulgairement  VAnkor-Ban, 
est  directement  placé  sous  les  ordres  du  Youmréach.  11 
est  chargé  de  la  police  générale  du  royaume.  Cette  im- 
portante fonction  est  remplie,  depuis  1890,  par  le  fils 
aîné  du  Kralaliom,  le  ministre  des  transports  par  eau  ou 
de  la  marine.  On  a  cru  devoir,  à  cette  époque,  je  ne  sais 
pour  quelle  raison,  abandonner  l'ancien  titre  khmer  et 
ImsuhsiiiueY  nniiires'mmois, Phia-Réach-Liiong'-Miiong^ 
qui  a  exactement  la  même  signification  avec  le  désavan- 
tage d'être  un  titre  d'origine  étrangère  emprunté  h  un 
peuple  considéré  comme  l'ennemi  héréditaire  et  de  son- 
ner mal  (à  l'oreille  des  Cambodgiens. 

11  y  avait  autrefois  un  Préa-Nokor-Bal  par  apanage  et 
chacun  d'eux  relevait  du  haut  fonctionnaire  qui  remplis- 
sait les  fonctions  de  ministre  de  la  justice  pour  tout  le 
territoire  compris  dans  l'apanage  du  prince  ou  de  la 
princesse  qu'il  servait.  Plus  loin  encore,  dans  le  passé, 
si  j'en  crois  une  tradition,  il  y  avait  un  Préa-Nokor-Bal 
par  dej^,  c'est-à-dire  par  fief  ou  par  principauté  tribu- 
taire. Lorsque  l'empire  des  Khmers  comprenait,  comme 
le  dit  Pa ng,  l'auteur  enthousiaste  du  beau  poème  sur 
l'édification  d'Angkor- Vouât  (1),  cent  et  un  royaumes 
vassaux,  il  est  probable  que  chacun  de  ces  princes  sou- 
verains, plus  ou  moins  soumis  aux  rois  cambodgiens, 

(1)  Traduit  et  publié  en  autogniphie  par  M.  Aymonnic»r,  dans  les 
Textes  klnners. 
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;iv;iit  un  IM'(';i-.\(»k(ir-l>;il,  clinr.nc  de  l;i  police  de  son 
tci'i'itdii'c.  Les  coules  k  h  mers  |)ii  rient  siminciiI  <le  ce  foiic- 
tionn;iii'e  el  je  ci'ois  (|ne  les  conies,  ([iinnd  ils  sont  |)o|)n- 
laii-es.  (loinieiit  des  indicidioiis  (hj  (hUail  (|ui  (»iil  mu! 
cerlaine  importance. 

Onoi  (pi'il  en  soitJcl"^rêa-Nokor-RaI,  on  le  l^liia-l^'îadi- 
I.iuii^-Muong,  cuiuinc  on  hi  nomme  anjourd'liiii,  est  un 
pei'sonna.uc^  ass(v>  im|)ortant,  alors  mémo  (pie  le  nombre 
do  ses  sac  n'est  i)as  très  élevé.  11  est  en  effet  chargé  de 
toute  la  ])oli<'e  du  royaume  et  d'activer  le  zèle  des  gou- 
vtM'ueurs  et  de  tous  les  autres  agents  de  la  police  judi- 
ciaire. Son  rôle,  quand  il  est  bien  rempli,  est  considé- 
rable ;  sa  responsabilité  est  très  grande,  car,  dans  une 
certaine  mesure,  il  est  responsable  de  tous  ses  agents. 
On  peut  légalement  le  j)Oiu'suivre  pour  négUgence  dans 
son  service  et  le  condannier  même  à  payer  un  tiers  de  la 
valeur  des  objets  soustraits  par  les  malfaiteurs  (i)  alors 
même  que  le  crime  aurait  été  commis  dans  une  province 
éloignée  de  la  capitale.  Le  législateur  a  pensé  que  la 
sécurité  des  biens  et  des  personnes  dépendait  surtout  de 
la  façon  dont  ce  dignitaire  remplissait  ses  fonctions  et, 
sans  en  faire  un  personnage  puissant  par  son  grade,  il 
lui  a  confié  une  assez  grande  partie  de  l'autorité. 

Il  doit  «  écrire  deux  fois  par  an  aux  gouverneurs  de 
toutes  les  provinces  du  royaume,  dit  une  ordonnance 
royale  d'Ang-Duong  et  à  ses  officiers  (2)  »,  pour  leur 
rappeler  leurs  devoirs,  pour  exciter  leur  zèle,  car,  dit 
la  loi,  f(  il  est  chargé  de  veiller  à  la  tranquillité  et  à  la 
sécurité  du  royaume  et  du  peuple;  c'est  pour  lui  un 
devoir  (3)  »  afin,  dit  un  autre  article,  que  chacun  jouisse 
<bi  «  l)onheur  et  de  la  paix.  » 

Avec  les   gouverneurs  et  leurs  mandarins,  avec  les 

(1)  Procéd.  p.  le  prononcé  des  Jugements,  art.  00. 

(2)  Laklihana-crdm-choi\  art.  11,  12  et  \.'.\. 
''i)  Ibid.,  art.  lii. 
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phncak-iig'vdi',  il  dnii  veiller  ^  à  ce  ipie  des  ennemis  ne 
viennent  pas  inquiét(;r  1(3  peuple,  enlever  son  hieiiou  lui 
causeï-  un  donnnage  quelconque;  >».  Ses  agents  doivent 
parconrir  les  provinces  et  les  villages  a  afin  que  les 
malfaiteurs,  dont  la  ])résence  est  conmie  une  tache  pour 
la  vue  du  roi  et  un  poison  y)Our  sa  bouche,  ne  puissent 
y  l'ester  ».  Ils. doivent  de  plus  exhorter  «  le  peuple  à 
l'aire  du  bien  (theii-bon),  à  faire  des  aumônes  (tean).  à 
pratiquer  la  vertu  et  à  vénérei*  les  anges  qui  le  comble- 
ront de  toutes  sortes  de  bénédictions.  De  cette  manière, 
le  royaume  sera  florissant  et  jouira  de  la  paix,  les  cala- 
mih's  et  les  maladies  seront  écartées  (1).  » 

Le  ]*rêa-Nokor-Bal  est  l'un  des  «  protecteurs  du  peu- 
ple {athi-podej-)  »  et  le  premier  après  le  roi  et  les  minis- 
tres. Il  est  le  premier  officier  de  la  police  judiciaire  et  le 
plus  ])uissant,  car  ses  fonctions  ne  se  bornent  pas  à  faire 
rechercher  les  coupables,  il  doit  encore  les  interroger, 
les  conduire  au  tribunal,  les  juger  quelquefois,  puis,  la 
condamnation  prononcée,  examiner  l'acte  d'accusation, 
les  réponses  que  le  condamné  a  faites  au  tribunal,  Tin- 
terroger  afin  de  s'assurer  que  ce  n'est  point  la  crainte 
des  supplices  qui  l'a  porté  à  se  déclarer  coupable  (2). 
S'il  a  des  doutes,  il  doit  les  éclaircir  et,  s'il  croit  le  con- 
damné innocent,  en  informer  le  tribunal,  afin  que  celui-ci 
avise  ;  s'il  le  croit  coupable,  il  doit,  sans  plus  tarder,  lui 
infliger  la  peine  prononcée. 

Ses  ordres  sont  impératifs;  ceux  qui  les  reçoivent 
doivent  immédiatement  obéir  ;  toutes  les  arrestations 
qu'il  ordonne  doivent  être  faites,  mais  cependant  on  doit 
y  procéder  conformément  aux  lois  ;  tous  les  crimes  com- 
mis sur  le  territoire  du  royaume  doivent  être  portés  rapi- 
dement à  sa  connaissance,  car  son  devoir  est  d'informer 

(1)  Lakkha/ut-ci'âni-chor,  art.  17. 

(2)  De  la  man.  de  recev.  les  accihsations,  ail.  14. 
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(le  siiilc  le  iii'misli'c  de  l;i  jiislicc  (il  (l<f  pl'tMldl'c  S(js 
ordres:  Ions  les  ciiiniiicls  doivcMit  lui  êti'O  coiidiiils,  cai' 
il  est  ItMiii  de  les  niciicr  lui-iiiciiic  ou  tic  les  Inii'i!  iiiciici' 
|i;ii'  S(>s  aLiculs  an  li'ihiiiial  cliai'gt''  {\{i  les  jiig<'i-,  (;t  iiiriiic 
de  prciidi'c  place,  en  pcrsuiiiic  on  par  ses  ag(;rits,  |);irnii 
les  juges  du  trihunal. 

(louiiue  elief  de  maison,  eomme  chef  d'un  groupe  do 
fonctionnai res,  il  peut  juger  lui-même  les  délits  commis 
par  les  gens  di^  sa  maison,  par  ses  agents,  les  punir  du 
rotin  ou  leur  inlliger  une  amende  ou  telle  peine  qu'il 
jugera  nécessaire,  et  cela  sous  sa  responsal)ilité.  J'ajou- 
terai que  cette  dernière  attribution  tomJ)e  im  désuétude 
(it  qu'elle  est  menacée  de  elisparaître. 
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LES  POLS 


Je  ne  voudrais  pas  répéter  ici,  ce  que  j'ai  dit  dans  mon 
Droit  privé  des  Cambodgiens ,  sur  les.  esclaves  d'Etat, 
mais  comme  ces  esclaves  sont  une  propriété  de  l'Etat, 
qu'ils  représentent  une  force  toujours  disponible  soit 
pour  la  guerre,  soit  pour  la  garde  du  palais,  soit  pour  le 
service  du  roi,  des  apanagistes  ou  de  certains  grands 
mandarins,  je  suis  obligé  de  reparler  d'eux  ici.  J'y  suis 
d'autant  plus  obligé  qu'ils  sont,  ainsi  qu'on  le  verra, 
une  source  de  revenus  importants  pour  ceux  auxquels 
ils  ont  été  donnés.  Cette  étude  sur  le  Droit  public  des 
Cambodgiens  ne  serait  pas  complète  si  je  les  passais 
sous  silence.  J'ai,  d'ailleurs,  à  dire  ici  certaines  choses 
que  je  n'ai  point  dites  dans  mon  premier  travail  et  qui 
le  viendront  compléter. 

Les  motspoZ  et  néac-ngéar  par  lesquels  on  désigne  les 
esclaves  d'Etat  sont  synonymes  ;  le  premier  est  le  mot 
noble,  et  le  second  le  mot  vulgaire. 

Je  ne  sais  quel  est  au  juste  l'origine  et  la  signification 
étymologique  du  motpo/,  mais  il  me  faut  observer  que 
dans  le  Malayala  (Malabar),  le  mot  poléas  désigne  les 
cultivateurs,  les  hommes  de  la  charrue.  Je  dois  encore 
observer  que  dans  la  langue  bali  employée  au  Cambodge 
comme  langue  sacrée,  les  mots  poUéa  et  polio  sont 
synonymes  et  désignent  les  méchantes  gens  qui  s'empa- 
rent par  violence  d'un  objet  qu'ils  ont  demandé,  mais 
(j[ui  leur  a  été  refusé  (i). 

(1)  Observation  cVuii  Idlré  cambodgien. 
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Deux  iiulctii's  cliiiiois,  I  lidiicii-Tlisaiig  (1)  ol  l'iui  des 
i('(l;icltMiis  (In  San-//{S(ii-t/io/i~/i()ey  (2),  oncyclop<j(li«î 
cliiiioist',  (Miii)loi('iil  les  \\\{)[s  po-lo-men  vX pho-Io-inen  (II) 
|i(Uii'  (It'siuiKM'  les  hi'iiliiiiiiiics.  —  .le  li'oiivo  aussi  dans 
lin  (locmnciil  klinicr  ces  deux  iintls  :  caijac-pol^  avec  la 
siiiiiilicaluMi  de  <<  lorcc  »,  (d'uîutèh;. 

Ces  rapprocluMiiciils  linguistiques  sont  loin  de  nie 
salisfaire.  (.('[leadant,  la  [ii'emière  êtymologie  convient 
assez  hit'ii  aux  esclaves  d'Etat  du  Cambodge,  car  les 
pois  sont  avant  tout  des  cultivateurs,  des  hommes  de  la 
charrue;  la  dernière  est  celle  qui  les  caractérise  le 
mieux,  car  ils  sont  une  force,  qu'on  les  considère  comme 
travailleurs  ou  connue  soldats. 

Ce  moi pol  a-t-il  d'abord  désigné,  en  général,  tous  les 
hommes  de  la  campagne,  tous  les  cultivateurs  vaincus 
par  les  Cambodgiens,  puis  réduits  en  esclavage  ou  en 
servage  ?  C'est  possible.  Alors,  il  se  serait  spécialisé  plus 
tard  lorsque  la  grande  masse  acquérait  la  liberté,  lorsque 
la  plupart  des  habitants  devenaient /ie«c-c/ie«  (personne 
honnête,  libre  par  extension,  bien  portante)  ou /ze(2c-/>re>" 
(personne  libre)  (4)  ;  le  mot  pol  aurait  lini  par  ne  plus 
désigner  que  ceux  des  cultivateurs  qui  demeuraient 
esclaves  d'Etat,  qui  constituaient  une  force  au  proht 
soit  du  roi,  soit  des  apanagistes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aujourd'hui  ce  mot  ne  désigne  pas 
tous  les  cultivateurs,  mais  ceux  des  cultivateurs  qui 
sont  esclaves  d'Etat. 


(1)  Dans    lo    S«-»/«-A7,  trnd.  par  Saint- Julien,  dans  Mémoires  sur  les 
contrées  occidentales,  t.  I,  p.  o8. 

(2)  Livro  IX,  traduction  do  M,  Rémiisat. 

(3)  Dans  cfs  doux  oas,  po  ot  pho  pourraiont  bioii  se  traduire  par  le 
mot  pâli  préa  ot  signifier  simplement  saint,  sacré. 

(4)  Observez  que  le  mot  prei/.  qui  veut  dire  «  li/)re  »,  veut  aussi  dire 
«  forêt,  brousse  ». 
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Les  poison  esclaves  (Fb^tat  sont  divisés  en  trois  classes 
qui  sont  : 

\j(i'6  poh-rcdcii  |)i'o|)i'('iii(Mil  dits  (lu'oii  tiuiiveijaiis  lo 
apanages  du  roi,  de  robbajouréacli,  d(!  rObljareacli,  «le 
la  reine-mère  et  de  certains  fonctionnaires  ; 

he^  poh-comlas  (pois  jeunes,  [)lus  exactement  petits 
pois),  qu'on  trouve  également  dans  tous  les  apanages  ; 

Jjcs  pols-préa-srej^-rothalrey  (esclaves  sacrés)  qui  sont 
attachés  au  service  des  pagodes. 

.T(!  ne  reviendrai  pas  ici  sur  la  condition  générale  de 
tous  ces  pois  (pie  j'ai  définie  ailleurs,  mais  je  dirai  rapi- 
dement leur  origine  et  comment  ils  sont  administrés, 
les  corvées  qu'ils  doivent  faire,  ou  les  redevances  soit 
en  nature,  soit  en  argent  qu'ils  doivent  payer. 

Les  pois  sont  des  criminels  condamnés  pour  crinu} 
odieux  à  perdre  leur  liberté,  ou  des  descendants  de 
criminels  devenus  esclaves  d'Etat,  ou  bien  encore  des 
prisonniers  de  guerre  ou  des  descendants  de  prisonniers 
de  guerre.  M.  Aymonnier  signale  particulièrement  parmi 
ces  derniers  une  petite  colonie  de  Laotiens  pois,  établie 
à  Péam-Sedey,  au  sud  du  Cambodge,  dans  le  voisinage 
de  notre  frontière  cochincliinoise,  mais  il  y  en  a  beau- 
coup d'autres  répartis  sur  tout  le  territoire  du  royaume 
et  qui  ont  gardé  le  souvenir  de  leur  origine,  ils  étaient 
6.580  en  1877,  d'après  M.  Moura. 

Les  poU-comlas  sont  des  gens  qui,  d'esclaves  des 
particuliers,  sont  devenus  esclaves  d'Etat  à  la  suite  de  la 
confiscation  totale  de  leurs  biens,  ou  des  gens  ([ui 
descendent  de  ceux-là.  Ils  étaient  3.015  en  1877,  au  dire 
du  même  auteur. 

Les  pols-préa  sont  des  criminels  sacrilèges  ou  des 
descendants  de  criminels  sacrilèges  condamnés  à  l'es- 
clavage de  pagode.  On  m'assure  qu'il  y  a  parmi  les  pols- 
préa  des  esclaves  descendants  d'esclaves  donnés  aux 
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l»;i.H()(l('s  par  di^s  liai'Liculi/'i's  ;  s'il  en  <'sL  ainsi,  ces  cscla- 
\('s  sont  (les  soi'tos  du pûls-j)rc^a-coinias  (1). 

Les  uns  (•(Himic  les  a.uw'os  ne  j()iiiss(!iiL  pas  (1(3  la,  raciilL(! 
It'Liiilt' (le  se  rachcliM';  ils  sont  eu  |)i'iiicipc,  eux  (îl  t()ut(3 
leur  |)()sU''riL('*,  couda iimcs  a  rcsclava^ij;-!'  |)(;rpéti]j(;l.  Imi  l'ait, 
Iciii'  l'aciial  csl  i)()ssible,  ainsi  (jik;  je  l'ai  dit  ailUnirs  (2), 
et  j'en  eoiniais  plusicHU's  exeiii|)l('s  ;  la  eoiitunie  a  piM'valii 
crt^sliiner  un  pol-conilas  ([ni  veut  se  l'aelielei'  ou  (pi'oii 
veut  racheter  moins  cher  (^u'un  jud  ou  un  poi-préa. 

D'autre  part  si  un  pol,  un  poi-comlas,  si  un  pol-pnJa 
a  épousé  une  femme  libre,  ce  qui  n'avait  jamais  lieu 
autrefois,  mais  ce  (j[ui  se  produit  rarement  aujourd'hui, 
ou  bien  si  un  homme  libre  a  épousé  une  lille  pol,  pol- 
comlas  ou  pol-préa,  ce  qui  est  plus  ancien  et  plus  fré- 
(luent,  les  enfants  nés  de  ces  unions  mixtes  sont  dits 
con-panh-kôt  et  ces  enfants  jouissent  de  certains  avan- 
tages. 

Ceux  qui,  dans  l'ordre  de  leur  naissance,  portent  des 
numéros  impairs  (3),  suivent  la  condition  de  leur  père, 
ceux  qui  portent  des  numéros  pairs  suivent  la  condition 
de  leur  mère.  Les  con-panh-kôt  d'un  même  couple  sont 
donc  destinés  les  uns  à  l'esclavage  d'Etat,  les  autres  à  la 
condition  libre,  sans  distinction  de  sexe.  Mais  le  législa- 
teur a  voulu  faire  plus,  il  a  voulu  avantager  les  issus  des 
unions  conclues  entre  esclaves  et  libres,  et  il  a  statué 
que  les  con-panh-kôt  demeurés  esclaves  de  par  le  numéro 
de  leur  naissance  pourraient  se  racheter  ou  être  rachetés 


(1)  On  voit  (^11  1G21,  à  la  suite  dti  la  bataille  de  Babor,  l<^  roi  Préa-Cliey- 
Ches-Sda  donner  à  la  pagode  Pr(3a-Pret-l(^ai-l(''ac  les  Siamois  vaincus  qui 
s'y  (étaient  réfugiés.  Les  pols-préa  actuels  de  cette  bonzerie  pouiiaient 
bien  ètie  les  descendants  de  ces  prisoiniiers  de  guerre. 

(2j  Yoy.  mon  Droit  privé,  p.  180- 18a. 

(3)  Les  nombres  impairs  sont,  comme  chez  les  Romains,  considérés 
comme  favorables;  la  tonte  du  toupet,  le  /heu-f/uneiif/  (fnire  les  dents) 
ont  lieu  dans  les  années  d'âge  impair. 
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par  celui  de  leurs  père  et  mère  qui  est  libre.  Le  chauvai- 
pol  (chef  (les  pois),  saisi  d'une  demande  de  rachat,  éva- 
lue conformément  à  la  loi  (1)  la  valeur  du  con-panh-kôt 
qu'on  veut  racheter,  partage  cette  valeur  en  trois  parties 
égales  :  une  partie  est  considérée  comme  appartenant  au 
père,  et  deux  parties  comme  appartenant  à  la  mère  (2). 
Si  donc  le  père  de  cet  enfant  est  esclave,  la  mère  devra 
payer  un  tiers  di;  sa  valeur  pour  le  rendre  libre  ;  si  par 
contre  c'est  la  mère  qui  est  esclave,  le  père  devra  payer 
deux  parties  de  sa  valeur  pour  le  libérer. 

Tous  les  pois,  —  pois  proprement  dits,  pols-comlas, 
ou  pols-préa,  —  font  partie  intégrante  du  domaine  royal 
ou  des  apanages  territoriaux  sur  lesquels  ils  sont  fixés. 
C'est-à-dire  qu'ils  appartiennent  soit  au  somrap  ek  (du 
roi),  soit  au  somrap  tou  (de  l'Obbajouréach),  soit  au 
somrap  trey  (de  l'Obbaréach),  soit  au  somrap  chetva  (de 
la  reine-mère).  Cependant  il  y  a  des  pois  qui  n'habitent 
pas  les  provinces  du  somrap  auxquels  il  appartiennent  ; 
c'est  ainsi  que  la  reine-mère  possède  à  Véal-Rine,  dans 

(1)  On  doit  observer  iri  que  los  droits  do  l,i  nièro  sur  son  enfant  sont 
reconnus  ètie  doubles  de  ceux  du  père,  —  deux  tiers  à  la  mère,  un  tiers 
au  père,  —  contrairement  h  ce  qui  a  lieu  jDOur  les  trap-soynbach  ou 
biens  de  la  comniunauté  ;  le  mari  a  droit  aux  deux  tiers  et  la  femme  a 
un  tiers.  C'est  proclamer  que  l'enfant  est  une  propriété  de  nature  parti- 
culière et  (ju'il  appartient  plus  à  la  mère  qu'au  père.  —  Voyez  dans  la 
Nouvelle  Revue  historique  de  Droit  fratiçais  et  étranger,  numéro  de 
janvier-février  1894,  mon  article  sur  le  Droit  cambodgien. 

(2)  Voici  le  prix  légal  des  esclaves  qui  sert  de  base  au  rachat  des  con- 
panh-kôt  :  Un  enfant  de  un  jour  à  six  mois,  1  bat  (400  sapèquos,  environ 
0  fr.  50  centimes)  ;  de  six  mois  à  un  an,  2  bat  ;  de  un  à  deux  ans,  1  dom- 
long  (4  bat)  ;  de  deux  à  trois  ans,  2  domlongs  ;  de  trois  à  quatre  ans. 
3  domlongs,  etc.  ;  de  huit  à  neuf  ans,  10  domlongs  ;  de  neuf  à  dix  ans, 
14  ou  15  domlongs;  de  dix  à  onze  ans,  17  domlongs  et  2  bat;  de  onze  à 
douze  ans,  1  anchin  (20  domlongs)  ;  de  douze  à  treize  ans,  1  anchin 
et  10  bat  ;  de  treize  à  quatorze  ans,  1  anchin,  2  domlongs  ;  de  quatorze 
à  quinze  ans,  1  anchin,  7  domlongs  et  1  bat  :  à  partir  de  quinze  ans 
jusqu'à  quarante-deux  ans,  1  anchin  et  !)  domlongs  ;  puis  un  domlong 
de  moins  par  année  qui  vient  s'ajouter  aux  (iiiaianlc-deux  ^Chhbap-Nim- 
Puoc,  art.  45  de  mon  manuscrit). 
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la  pi'ON  iiicc  (le  K()in|)()l,  cl,  dans  la  proNiiicc  de  Koin- 
|>(Hi^-S(Hii.  |iai'  ('Xi'iiipic,  (|ni  loiilcs  deux  loid  parties  de 
l'apaiiaL^r  rnyal.  deux  ^^l'oupcs  de  j)uls  iiisci'ils  à  s(jii 
soiiiiap  ;  c'c^sl  ainsi  (pic  ri^hharcach  possède  un  \illag(; 
i\{'  polx-rhitl-vcn  daii^  la  [ti'i»\incc  de  (diiki'cii.n,  ipii  fuit 
p;n"[ie  ilti  doinaiiic  royal. 

(Jiioi  ([ifil  en  soil.  Ions  ces  |)()ls  ("'laicid.  antrtîfois  I  ("'gaie- 
ment placi's  sons  la  direcLicni  d(*s  liants  ronetioinui.ii'os 
(pii.  dans  ehaiine  sonn'ap.  reinplissaient  les  fonctions 
de  ministres;  aujoni'd'lini,  depuis  la  rêfornio  d(3  1(S91, 
bien  (iiTils  doivent  encore  leui's  services  aux  apanagis- 
tes,  sous  la  direction  desciuels  ils  demeur(Uit,  ils  sont 
placés  sous  la  haute  surveillance  du. s7iJ/2rt-^o/-^^',  c'est- 
à-dire  du  ministère  royal.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
quelle  est  l'organisation  nouvelle  et  ce  qu'elle  a  de  défec- 
tueux et  de  contraire  aux  institutions  du  passé. 

D(^  ce  qui  p)récède,  il  suit  que  chaque  somrap  com- 
prend des  pois,  des  comlas  et  des  pols-préa,  c'est-à-dire 
des  gens  qui  doivent  une  partie  de  leur  temps  au  roi,  aux 
princes  et  princesses  et  aux  mandarins  auxquels  ils  ont 
été  donnés  en  apanage  de  fonction  et  des  gens  qui  doi- 
vent une  partie  de  leur  temps  aux  pagodes.  Le  temps  de 
service,  en  temps  de  paix,  est  légalement  fixé  à  trois 
mois  de  corvées.  On  verra  plus  loin  que  ces  trois  mois 
de  travail  dus  peuvent  se  transformer  en  une  redevance 
en  nature  ou  en  un(!  redevance  en  argent. 

Certains  pois  et  pols-comlas  constituent  une  sorte 
d'apanage  non  territorial  au  hénéfice  de  certains  fonc- 
tionnaires, ou  plutôt  d'apanage  non  territorial  attaché  à 
certaines  fonctions  ;  ces  apanages  portent  le  nom  carac- 
téristique de  Soinrap-iniilt-ng'éa-iianiwiini  (  apanage - 
revenu-mandarin)  c'est-à-dire  l'cvenu-apanage  des  man- 
d;n-ins.  Chaque  ministre;  a  un  apanage  d'esclaves  et 
(luehjues  autres  grands  fonctionnaires  en  ont  égale- 
ment un. 


100  DROIT   PUBLIC    CAMBODGIEN 

Tandis  que  les  pols-préa  sont  attachés  au  service  des 
pagodes  et  qu'ils  ne  doivent  que  leur  travail  quand  il 
leur  est  demandé  pour  la  pagode  ou  la  bonzerie,  et  rien, 
ni  redevance  en  nature,  ni  redevance  en  argent,  quand 
il  ne  leur  est  rien  demandé,  les  pois  et  les  pols-comias 
doivent  la  corvée  légale  ou  la  redevance  quand  la  corvée 
ne  leur  est  pas  réclamée. 

Je  n'ai  donc  plus  à  m'occuper  des  pols-préa.  Restent 
les  pois  et  les  pols-comlas  qui  se  confondent  pour  for- 
mer deux  grandes  catégories  ;  les  pols-chol-i>en  ou 
a  pois  qui  entrent  à  tour  de  rôle  )>,  qui  peuvent  être 
appelés  à  faire  la  corvée  de  trois  mois  ;  les  pols-pon- 
souille,  «  pols-impùt-tribut  ou  redevance  »  qui  doivent 
acquitter  une  redevance  en  nature,  mais  auxquels  on 
ne  peut  réclamer  la  corvée. 

Les  pols-chol-ven  ne  sont  pas  tous  appelés  à  la  corvée; 
autrefois,  ceux  qu'on  n'appelait  point  bénéficiaient  de 
cette  bonne  fortune  car  on  ne  leur  réclamait  pas  le  prix 
des  journées  de  travail  qu'on  ne  leur  avait  pas  deman- 
dées; mais,  peu  à  peu,  les  mandarins  sous  les  ordres 
desquels  ils  étaient  placés  leur  réclamèrent  pour  leur 
propre  compte,  soit  une  redevance  en  argent,  soit  une 
redevance  en  nature,  représentant  la  valeur  des  jour- 
nées non  faites  ;  puis  le  roi  et  les  apanagistes  s'empa- 
rèrent de  ce  nouveau  revenu  et  la  coutume  prévalut  de 
faire  payer  aux  pols-chol-ven  les  journées  de  travail 
qu'ils  devaient  mais  qui  ne  leur  étaient  pas  réclamées. 
Un  pol-chol-ven  qui  ne  veut  pas  faire  sa  corvée,  peut  se 
faire  remplacer  ou  en  payer  la  valeur  légale. 

Les  pols-pon-souille  (^ui  doivent  une  redevance  en 
nature  chaque  année,  peuvent  la  payer  en  argent  à  leur 
volonté,  sans  que  leurs  chefs  puissent  exiger  le  produit 
qu'ils  sont  cependant  tenus  de  fournir. 

Il  s'ensuit  que,  en  principe,  les  pols-chol-ven  et  les 
pols-pon-souille  sont  bien  près  de  se  ressembler.  En  fait, 
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lu  dinV'i't'iicc  c^l  assr/  ^himikIc,  |niis(Hi('  si  les  uns  |m!(i- 
\tMit  cli'i'  ;i|>|i('l('s  ;"i  1,1  cniiil.ilc,  (h'rii ii^^cis,  ;isl l'ciiils  ;'i  un 
M'i'\i('t'  hors  (le  leur  itroxincc,  les  iinti'cs  sont  tenus  ii 
une  l'cdcviincc  cl  ont  toute  l'.iiMiee  poui'  l.i  l'assein hier 
('liez  eux.  Les  seconds  sont  plus  pi'cs  des  lioniiiies 
lihn>s  ([U(>  les  pi'cniicrs  ([ui  sont  <»srdaves  trois  mois 
par  an. 

Les  pols-chol-N'cii  se  suj)(livisent  (îii  plusieurs  groupes 
(je  prends  les  i)ols-chol-ven  du  souirap  ek  j)our  type)  : 
l(^s  pols-hiong  (pii  sout  attachés  au  gros  service  du  roi, 
les  poJs-pvca-rénch-yeeii  ou  porteurs  du  palanquin  royal, 
\v^  paJa-préa-kraJ  ([ui  étendent  les  nattes  et  tapis  royaux; 
W<> poJs-thomina  oX  poh-pî^éa-sel-thivos  qui  sont  chargés 
de  fabriquer  les  épingles  en  bambous  qui  servent  à 
rasseml)ler  les  ])apiers  et  les  livres  de  la  loi,  les  pols- 
komplileang-thom  qui  sont  chargés  de  l'entretien  des 
pièces  de  canon,  les  pols-set-crop-hoinphleiing-thoni  qui 
sont  occupés  à  la  fabrication  des  boulets,  les  pols-préa- 
banh-chakhset^  qui  sont  chargés  de  garder  la  porte  tlu 
A^inichay,  ou  salle  d'audience  dans  laquelle  le  roi  reçoit 
les  bonzes  et  leur  fait  les  aumônes,  les  pols-préa-sopov- 
hat  qui  sont  au  service  des  mandarins  du  vestiaire 
royal  et  principalement  cliargés  de  la  garde  et  de  l'en- 
tretien des  chaussures  du  roi,  les  pols-hotrciy  qui  sont 
chargés,  sous  la  direction  des  bakous,  gardiens  des 
glaives  sacrés  (Préa-Kan,  etc.)  de  garder  la  porte  exté- 
rieure de  la  salle  qui  les  renferme,  les  pols-mong-thvéa 
qui  sont  chargés  de  piquer  Theure  à  la  porte  du  palais, 
les  pols-pisès  qui  sont  chargés  du  gros  ouvrage  dans  les 
cuisines  royales,  les  pols-moni-srang-ongrak ^  qui,  sous 
la  direction  de  certains  mandarins,  sont  chargés  d'ap- 
porter l'eau  des  bains  du  roi,  les  pols-domrej^,  qui  sont 
mis  à  la  disposition  des  cornacs  pour  l'entretien  des 
écuries  des  éléphants  royaux,  les  pols-khléang-chéang 
([ui  sont  occupés  aux  magasins  des  ouvriers  du  palais. 
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\qs pols-préa-tinnng'-kocheii  ([ui  sont  attaclu'^s  aux  cor- 
nacs chargés  de  In  ^^jinlc  et  de  la  conduite  d(3S  éléphants 
que  h^  roi  monte,  Uifi  pols-chhar  (jui  sont  mis  à  l<i  dis- 
position des  jardiniers  royaux,  les  poU-ban-sang  (jni 
sont  mis  à  la  disposition  des  dompteurs  d'animaux, 
les  pols-chhaiig-han-leng  (|ui  sont  des  lutteurs  chargés 
d'amuser  le  roi,  les  y>o/.s-/mrtAi^-rt-.sY2f/<7r  (jui  sont  misa 
la  disposition  (hi  palefrenier  chargé  des  chevaux  que  le 
roi  monte,  les  pols-tinang'-a-sôpha-réach  ([\i\  sont  mis  à 
disposition  des  houviers  royaux,  les  pols-chéang-coin- 
noii  qui  sont  mis  à  la  disposition  des  peintres  royaux, 
les  pols-cham-khléang-nioniiot  (pii  sont  mis  sous  les 
ordres  des  mandarins  chargés  de  la  garde  du  trésor  royal. 
\e^  poh-kosay-a-phas  qui  sont  mis  à  la  disposition  dps 
mandarins  chargés  de  la  garde  des  étoffes  et  tentures 
royales,  les  pols-khléang-sroii  qui  sont  placés  sous  les 
ordres  des  mandarins  chargés  de  la  garde  des  ])addys 
royaux,  les  pols-khléang-bci)^  qn\  sont  confiés  aux  man- 
darins chargés  de  la  garde  du  riz  cuit,  les  pols-mohat 
qui  sont  placés  sous  les  ordres  des  palefreniers  des  che- 
vaux du  palais  autres  que  ceux  que  le  roi  monte,  les 
pols-phleng  qui  sont  attachés  au  service  des  musiciens 
du  palais,  les /)o/s-cAert^/2^-/o 72^' qui  sont  placés  sous  les 
ordres  des  bijoutiers  royaux,  les pols-dam-kanc h ak,  qui 
sont  confiés  aux  ouvriers  qui  travaillent  et  emploient  le 
mica  pour  l'ornement  du  palais  et  des  pagodes,  les  poU- 
chéang-chhlak  qui  sont  mis  à  la  disposition  des  sculp- 
teurs royaux,  et  les  pols-comJas-tung  qui  sont  placés 
sous  les  ordres  des  porte-étendards  royaux,  etc.,  etc. 
En  fait,  tous  ces  pols-chol-ven  ou  pois  qui  entrent  au 
service  à  tour  de  rôle,  sont  répartis  entre  les  kroms  ou 
services  royaux  et  mis  à  la  disposition  des  mandarins 
qui  les  composent. 

Ils  sont  appelés  par  groupes  et  i)our  trois  mois,  mais 
chaque  groupe  est  recruté  dans  toutes  les  parties   du 
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r()\;iiiiii(' iiliii  (|ii('  Ions  les  l:,('I1s  (riiii  vill.'i.^c  |)()l,  on 
|iol-conil;is  ne  soient  |»;is  iippch's  ;"i  l;i  lois.  Ils  .•ii'i'i\('iil. 
;ni  |);il;iis  piii'  pctils  ,ui'on|)(!s,  ^('wK'i'nlciniMit  de  ([liiiLrc! 
coinluils  [);ii'  l(^s  iicny-pol  qui  sont  It'iii's  petits  cliofs.  Jls 
ne  recoivoiil  anémie  solde  pendant  les  ti'ois  mois  (jue 
(Ini'ent  leni' eorvt'e,  niiiis  ils  sont  noni'i'is  anx  Irais  du 
i'(n  pai'  les  mandarins  cliargés  des  magasins  du  ]jaddy 
et  du  l'iz  en  il. 

Autrefois  les  pols-ehol-ven  élisaient  lenrs  ehefs;  on 
commence  aujourd'hui  à  les  leur  imposer,  ce  qui  est 
contraire  aux  usages  anciens.  Ces  chefs  sont  des  chaii- 
vai-pol:  des  kvala-péas  ou  lieutenants  des  premiers,  des 
Lrald-baiicliir  (\\x\  sont  des  teneurs  des  listes  du  recense- 
ment quMis  doivent  toujours  conserver  à  jour;  des  néo)^- 
pols.  Tous  ces  petits  chefs  qui  sont  parfois  des  hommes 
libres  sont  exemptés  d'impôt  et  ne  tireraient  rien  de  leur 
fonction  si  les  pois  ne  travaillaient  pour  eux  et  n'étaient 
en  somme  leurs  serfs.  Ces  chefs  ont  souvent  exploité 
leurs  administrés;  mais  les  pois  se  plaignent  rarement 
des  chefs  qu'ils  ont  élus  et  la  plupart  du  temps  les  actes 
de  concussion  dont  ils  sont  victimes  sont  inconnus  des 
autorités  et  demeurent  impunis. 

Beaucoup  de  pols-chol-ven  ne  figuraient  pas  sur  les 
listes  autrefois,  étaient  exemptés  à  prix  d'argent,  tra- 
vaillaient gratuitement  pour  les  autorités  du  pays. 
Aujourd'hui  que  le  Protectorat  exerce  un  certain  contrôle 
de  loin,  ces  abus  tendent  à  devenir  plus  rares,  plus  diffi- 
ciles à  commettre. 

L'ordonnance  royale  du  19  décembre  1892  a  fixé  à 
5.000  le  nombre  des  pols-chol-ven  du  roi,  à  700  ceux 
de  l'Obbaréach  et  à  1.743  ceux  de  la  reine-mère,  et  les 
listes  de  tous  ces  esclaves,  qui  comprennent  des  pois  et 
des  pols-comlas  ont  été  révisées  et  arrêtées  à  ces  nom- 
bres. Cela  nous  donne  7.443  pols-chol-ven  ou  esclaves 
qui  peuvent  être  appelés  à  servir  dans  les  palais  du 
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roi,  (le  l'Obbaréach  ou  de  la  reine-mère.  Des  cartes  sont 
remises  en  blanc  à  ces  trois  personnages  |);ii-  le 
Protectorat  et  ceux-ci  les  font  distribuer  ou  sont  sensés 
les  faire  distribuer  entre  tous  les  pols-chol-ven.  En 
fait,  comme  tous  les  pols-chol-ven  ne  sont  pas  appelés 
au  palais,  qu'on  ne  peut  pas  les  y  occuper  tous,  beau- 
coup sont  exemptés  de  la  corvée.  Mais  alors,  contraire- 
ment à  l'usage  ancien,  on  leur  fait  payer  4  piastres  la 
carte  qui  leur  est  remise,  et  cette  source  de  revenus 
vient  accroître  les  ressources  des  princes  et  princesses 
auxquels  ils  appartiennent.  S'ils  refusaient  le  service, 
«  afin  de  pouvoir  payer  leurs  remplaçants,  dit  hypocri- 
tement le  tratang  royal,  on  devra  leur  réclamer  4  pias- 
tres par  mois  et  les  mettre  en  prison  et  aux  fers  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  payé.  » 

Tous  les  pois  et  pols-comlas  qui  ne  font  pas  partie  des 
7.443  pols-chol-ven  dont  je  viens  de  parler  sont  versés 
dans  les  pols-pon-souille  qui  doivent  acquitter  l'impôt 
de  4  piastres  soit  en  nature  soit  en  argent.  L'ordon- 
nance royale  du  19  décembre  1892  a  supprimé  tous 
les  pois  et  pols-comlas  qui  formaient  Tapanage  de 
certaines  fonctions  et  tous  ces  pois  ont  été  versés  aux 
pols-pon-souille  dont  ils  ont  considérablement  aug- 
menté le  nombre.  C'est  ainsi  que  les  ministres,  certains 
autres  grands  dignitaires  et  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces n'ont  plus  de  pois  qu'ils  peuvent  appeler  à 
leur  service,  auxquels  ils  peuvent  imposer  des  corvées. 
En  retour,  on  leur  a  remis  un  certain  nombre  de  cartes 
en  blanc  avec  lesquelles  ils  peuvent  exempter  un 
certain  nombre  d'hommes  libres  et  leur  réclamer  en 
retour  certains  services  destinés  à  remplacer  les 
corvées  que  faisaient  autrefois  les  pois.  Certains  gou- 
verneurs ont  obéi  à  l'esprit  ({ui  avait  dicté  l'ordon- 
nance royale  nouvelle  et  se  sont  ainsi  constitué  une 
clientèle  de  gens  dévoués  à  leur  personne,  d'autres  ont 
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Ni'iidii  \i'>  cai'trs  o\  cncnlssc''  lo  ytrodiiit,  i]o  ccUp  vonio. 
N'oyons  maiiilniiaiil  cc!  i[\i(\  sont  les  |)ols-])oii-souill('  : 
Ij's  i)ols-[)on-souille  sont  los  pois  qui  n'ét;int  pas  ins- 
(l'ils  nu  hdc-fiinack^  c'est-à-dire  sur  la  liste  des  pois  cor- 
véables ou  |)ols-(diol-ven,  sont  tenus  de  payer  une  rede- 
vance (Ml  nature  et,  s'ils  ne  peuvent,  de  payer  en  argent 
la  valeui'  de  cette  redevance.  L'obligation  df  fournir  une 
redf^vance  on  nature  était  leur  caractéristique  autrefois. 
Aujourd'hui,  —  surtout  depuis  la  réforme  de  di'^cembre 
189-2,  —  il  y  a  des  pois  qui  sont  tenus  de  payer  non  une 
redevance  en  nature,  mais  une  redevance  en  argent,  une 
sorte  d'impôt  personnel  (4  piastres)  d'une  piastre  et  demie 
plus  élevé  que  l'impôt  personnel  (2  p.  50)  dû  par  les 
néac-chéa  ou  hommes  libres.  Gela  est  une  nouveauté, 
parce  qu'autrefois  tous  les  pois  qui  ne  devaient  pas  une 
redevance  en  nature  étaient  pols-chol-ven  et  devaient 
la  corvée  ;  aujourd'hui,  c'est  bien  différent,  tous  les  pois 
({ui  ne  sont  pas  corvéables,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas 
pols-chol-ven  sont  pols-pon-souille,  c'est-à-dire  doivent 
une  redevance  soit  en  nature  soit  en  argent. 

Donc,  il  y  a  les  pols-pon-soiiille-prac  qui  paient  une 
redevance  en  argent; c'est  la  plus  grande  catégorie,  celle 
qui  s'étend  à  tout  le  royaume,  parce  que  dans  presque 
toutes  les  provinces  il  y  a  des  pois  de  cette  espèce. 
Après  eux  viennent  les  catégories  suivantes  : 
Les  pols-pon-soiiille-kravanh  ou  du  cardamome  qui 
habitent  la  province  et  les  montagnes  dePursat,  doivent 
chacun  une  redevance  de  cardamome  ;  mais  en  retour  le 
trésor  doit  leur  remettre  dix  mesures  de  paddy,  soit  cinq 
piculs  ou  300  kilogrammes  de  paddy,  ou  bien,  en  argent, 
la  valeur  de  ce  paddy. 

\jQ^ poJs-pon-soiiille-domrey  o\i  des  éléphants  devaient, 
jtar  groupe,  fournir  chaque  année  un  éléphant  au  roi  ou 
dix  ligatures  (environ  1  p.  50  ou  5  francs)  par  chef  de 
maison.  On  leur  réclame  aujourd'hui  non  plus  l'éléphant 
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qu'ils  doivent  mais  A  piastres  par  homme  valide  âgé  de 
vingt  et  un  à  cinquante  ans,  et  2  piastres  par  homme 
valide  de  cinquante  et  un  à  soixante  ans. 

Les  pols-pon-soullle-cramiin  ou  de  la  cire  d'abeille, 
devaient  fournir  cinq  doubles  pains  de  cire  ou  10  liga- 
tures par  chef  de  maison.  On  leur  réclame  maintenant 
4  ou  2  piastres  comme  aux  pols-domrey. 

Les  pols-pon-souille-kantel  ou  des  nattes,  devaient 
fournir  chacun  cinq  nattes  ou  payer  chacun  dix  ligatu- 
res. On  leur  réclame  aujourd'hui  comnle  aux  précédents. 

Les  pols-pon-soiiille-dec  ou  du  fer,   devaient  fournir 

vingt-cinq  livres  (15  kilogrammes)  de  fer  par  chef  de 

maison  ou  payer  10  ligatures.  On  leur  réclame  aujour- 

i  d'hui  cinquante  livres  ou  4  et  2  piastres  comme  il  est  dit 

ci-dessus  par  homme  valide. 

Viennent  ensuite  :  les  pols-pon-souUle-meloii  ou  du 
bétel  ;  les  pols-pon-souille-rong  ou  de  la  gomme  jaune; 
les  poln-pon-soiiUle-léac  ou  de  la  laque  ;  les  poh-pon- 
soiiille-maréac  qui  devaient  six  marmites  d'une  espèce 
de  laque  noire;  les  pols-pon-soiiille-phchôl  ou  des  pail- 
lottes  blanches  ;  les  pols-pon-soiiille-thmâ-kéo  ou  des 
pierres  précieuses;  les pols-pon-soiiille-cram  ou  pois  du 
salpêtre,  qu'ils  doivent  extraire  des  fientes  des  chauves- 
souris  qu'ils  vont  ramasser  dans  les  grottes  naturelles 
et  dans  les  ruines  des  anciens  monuments;  les pols-pon- 
souiUe-khchj^ung  qui  doivent  du  charbon  de  bois  ;  les 
pols-pon-soiiille-slek-chec  qui  fournissent  les  feuilles  de 
bananier  pour  les  gâteaux  faits  à  l'occasion  de  la  fête  du 
roi;  les  poJs-pon- souille- dej-- sa  ou  de  la  craie;  les 
pols-pon-soiiille-sral  ou  des  l)ateaux,  etc.,  etc. 

Tous  ces  pois  sont  tenus  aujourd'hui  d'acquitter  l'impôt 
de  quatre  piastres  par  homme  valide  âgé  de  vingt  et  un 
à  cinquante  ans  ou  de  2  piastres  par  homme  valide  âgé 
de  cinquante  et  un  à  soixante  ans,  ou  de  verser  une 
redevance  moitié  plus  élevée  que  par  le  passé. 
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L;i  l't'Iormc  (If  (Icccniln'c  lS92(|ui  i\  i'(\l;I('iii<'IiI<'  toutes 
les  c.ilcuoi'ics  (le  pois,  de  pols-coinlas  (|)(>ls-cli()l-Vf!n  et 
|i(»ls-|»oii-S()iiill(')  (le  |)(»ls-|H"ns,  ii";i  pns  ('IV'  ;ic('('|)t(M'  s;iiis 
[U'olcstalioii  |t;ii"  li-s  iiilV'i'csscs.  Des  l'cclaiiiaiiuus  oui  v,U\ 
portcM's  aux  l't'sidciils  IVaiK.-ais.  «  Noli'c  condition,  disaient- 
ils,  s'est  ai^gravée  depuis  la  nouvelle  ordonnance  royale, 
depuis  ([ne  la  eoudilioii  des  ii(''ae-|)rey  s'est  ain(''liorée. 
Autrefois  nous  payions  dix  li^ratures  i)ar  eliel"  d(î  ninison 
ou  en  iiatui'(^  pour  dix  ligatures  des  pi'odnits  (pu;  nous 
recollons;  les  néiU'-i)i'ey  payaient  3  p.  L()  (rinij)ôt  person- 
nel. Aujourd'luii  on  nous  réclame  4  piastres  par  lionnnc» 
valide  et  2  piastres  par  vieillard,  alors  que  les  libres  ne 
paient  i)lns  cpie  2  ]).  50  d'inipot  personnel.  » 

Les  pols-chol-ven  (pii  n'étaient  pas  appelés  régulière- 
ment, (jui  profitaient  des  défauts  d'appel  et  qui  payaient 
soit  2  piastres  soit  3  piastres  ])ar  homme,  ou  qui  s'acquit- 
taient en  payant  un  inq)6t  en  nature  comme  les  [)ols- 
pon-sonille,  réclamèrent  aussi  :  «-Notre  condition  s'est 
aggravée  depuis  que  la  condition  des  hommes  libres  a  été 
améliorée,  disaient-ils;  on  nous  réclame  maintenant, 
alors  que  nous  n'avons  i)as  refusé  de  nous  rendre  au 
palais,  12  piastres  par  an,  soit  4  piastres  pour  chacun 
des  mois  de  corvée  que  nous  devons.  C'est  une  grosse 
augmentation  de  charge  pour  nous  qui  avions  souvent 
la  bonne  fortune  de  n'être  pas  appelés  et  de  payer  dix 
ligatures  (1  p.  .50)  de  redevance.  Nous  demandons  à  ne 
pas  payer  une  redevance  supérieurii  à  l'impôt  personnel 
([ue  paient  les  hommes  libres  (2  p.  50)  ou  tout  au  moins 
à  ne  pas  payer  une  redevance  supérieure  h  celle  qui  est 
l»ayée  par  les  pols-pon-souille.  » 

Toutes  ces  réclamations  si  justes  pourtant  furent 
repoussées,  mais,  je  veux  le  croire,  pour  un  temps  seu- 
lement, car  il  me  parait  impossible  de  permettre  que  la 
condition  des  esclaves  d'Etat  s'aggrave  sous  notre 
administration. 


DFJ  \ii:mk  pahtik 


LES  MOYENS  DE  GOUVERNEMENT 


LA  LOI 


Le  Kainpi-préa-thom-mséat  ou  comme  l'écrit  M.  Moura, 
\o  Préa-thomnia-sat,  est  d'origine  anciemie;  il  remonte 
à  répoque  où  les  prom  (1)  étaient  les  seuls  habitants  de  la 
terre,  jouissaient  encore  de  la  faculté  de  s'élever  dans  les 
airs  et  de  se  transporter,  par  la  seule  puissance  de  leur 
vertu,  à  de  grandes  distances.  Il  fut  composé,  sous  le 
règne  du  roi  légendaire  Préa-bat-somdach-préa-maha- 
sam-Nlmtthireach,  par  un  ancien  ermite  devenu  grand 
juge  puis  revenu  à  la  vie  religieuse,  au  retour  d'un  voyage 
aérien  qu'il  fit  au  royaume  de  Ghuk-Kravéat  qui  était 
alors  le  royaume  du  milieu  du  monde. 

Le  Kampi-préa-thoin-niséat  est  vraiment  la  source, 
disent  les  textes,  des  Lakkhana-aksar,  c'est-à-dire  des 
lois  écrites  aujourd'hui  en  usage. 

(1)  Bienheureux. 
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Il  ne  fut  peut-être  à  l'origine  de  la  nation  cambodgienne 
qu'une  simple  traduction  (;n  langue  bali  d'abord,  eu  lan- 
gue camljodgienne  (;nsuit(.',  du  Manova-dhai'/na-saslra 
des  Indous.  Mais  les  modifications  nombreuses  dans  la 
forme  et  dans  l'esprit  que  les  législateurs  cambodgiens 
ont,  d'âge  en  âge,  apportées  au  texte  primitif  en  ont  fait 
un  code  de  législation  bien  différent  de  celui  de  Manou. 

Les  événements  nombreux,  en  outre  du  temps  (|iii 
fatalement  amène  avec  lui  des  cliangements,  ont  du 
motiver  ces  modificatious.  D'abord,  Tintroductiou  du 
bouddhisme,  religion  dans  son  principe  tout  aussi  égali- 
taire  que  le  christianisme  primitif,  qui  venait  détruire 
les  castes  et  bouleverser  toute  l'ancienne  société,  dut 
être  suivie  d'une  plus  ou  moins  complète  revision  des 
lois;  les  invasions  successives  des  Cambodgiens,  puis 
des  Khmers  au  sein  d'un  pays  à  demi-sauvage,  durent 
obliger  les  premiers  à  introduire  dans  les  textes  législatifs 
qu'ils  apportaient  avec  eux  des  changements  importants 
motivés  ])ar  le  voisinage  des  peuplades  qu'ils  avaient 
vaincues,  par  l'asservissement  de  celles  qu'ils  avaient 
soumises;  l'invasion  des  Khmers,  qui  paraissent  s'être 
fondus  dans  le  peuple  cambodgien  probablement  vaincu 
par  eux,  dut  amener  aussi  certaines  modifications, 
certaines  nouveautés  de  forme  et  de  fond  qui  donnèrent 
aux  lois  du  pays  un  caractère  nouveau.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  textes  en  usage  maintenant,  par  suite  des  modifica- 
tions nombreuses  et  successives  qu'ils  out  subies, 
représentent  une  œuvre  bien  originale,  beaucoup  plus 
laïque  que  le  Manova-dharma-sastra. 

Les  Khmers  paraissent  avoir  fait  un  etTort  considérable 
pour  sortir  de  la  période  ])olitico-religieuse  où  la  loi 
civile  était  aussi  la  loi  religieuse  et  pour  créer  une  légis- 
lation vraiment  laïque.  Le  Préa-thom-mséat  est  beaucoup 
moins  que  leManoça-dhaj'nia-sastra,  un  code  de  morale, 
de  juridiction  et  de  politique;  il  est  la  loi  comme  nous 
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1,1  (•(Miiprciioiis  jiiiiolii'd'Iiiii  en  IOiii'(»[)(',  l.i  loi  (h'gagi'c  de 
loiitc  idée  rcl ii^iciisc,  l;i  loi  l'.iiLc  (^xclusiv(Mii(;nt  pour  le 
iiKiiiiticii     (If     TtH'ili-c    social    cl     le    gouvci'iiciiiciil    des 

IlOlllIllCS. 

Le  h'ainpi-prca-f/ioin-imiéat  n'est  pas  une  Bible  comme 
rAiicicii 'r(>slaiiicid  des  Hébreux;  il  n'(*st  ])as  la  ])ase 
même  d(»  la  monde  cl  de  la  loi  civile  et  religieuse  comme 
1(>  h'oran,  VAvesla  et  le  Manova-dharma-sastra ;  il  est 
la  loi,  toute  la  loi,  rien  ([wo  la  loi.  A  ce  i)oint  de  vue  le 
(iOde  klimer  est  beaucoup  plus  près  de  notre  œuvre 
législative  que  le  Koran^  YAvesta,  le  Manova  et  la  Bible, 
parce  qu'il  n'est  pas  le  «  livre  »  par  excellence,  l'œuvre 
divine  et  sacrée,  immuable,  révélée,  à  laquelle  on  ne 
doit  jamais  toucher. 

Les  lettrés  khniers  savent  bien  que  les  lois  actuelles 
qui  régissent  la  société  khmère  ont  toutes  été  traduites 
du  bali,  —  la  langue  sacrée  que  personne  ne  parle  plus, 
mais  dans  laquelle  on  prie  encore  ;  —  cependant  ils  sont 
loin  d'enseigner  que  le  Préa-thom-mséat  est  une  traduc- 
tion du  Manova-dharma-sastra ,  apporté  de  l'Inde  au 
Cambodge  par  les  aïeux  ariens  du  peuple  cambodgien. 
Pour  eux  et  pour  tout  le  peuple,  —  et  c'est  là  le  point 
important,  —  «  la  loi  »,  c'est  la  sagesse  des  anciens 
khmers,  leur  œuvre  au  temps  de  la  grandeur  du  royaume, 
l'héritage  qu'ils  ont  laissé  aux  hommes  d'aujourd'hui. 

Et  chez  ce  peuple  khmer  qui  rend  un  culte  constant  à 
ses  ancêtres,  qui  croit  que  les  aïeux  président  aux  céré- 
monies de  la  famille  et  veillent  sur  leur  descendance, 
chez  ce  peuple  si  religieux,  qui  voit  dans  le  passé  sa 
grandeur  disparue  et  qui  appelle  Khmers  thom  (khmers 
grands)  les  édificateurs  d'Angkor,  de  Préa-Khan,  etc., 
le  chhhap  khmer,  «  la  loi  »  toute  laïque  qu'elle  soit,  est 
\n\  dépôt  sacré,  une  chose  sainte  entre  toutes,  parce 
qu'elle  vient  du  passé,  parce  qu'elle  est  la  grande  œuvre 
des  «  grands  khmers  »,  des  ancêtres.  «On  n'oublie  plus. 
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dit  quelque  part  M.  Aymonnier,  quand  on  l'a  entendu  une 
lois,  le  ton  pénétré  que  donne  le  Cambodgien  à  ces  deux 
mots  :  c(  chhbap  kliinei'.  » 

Le  Cambodgien  conçoit  qu'on  modifie  la  loi  d'âge  en 
âge,  qu'on  l'adapte  aux  besoins  nouveaux,  mais  il  croit 
que  ces  modifications  doivent  être  lentement  faites  et 
qu'on  ne  doit  toucher  à  la  loi  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection,  sans  jamais  en  violer  l'esprit.  Assurémeii  t 
il  préférerait  qu'on  n'y  touchât  pas. 

Le  peuple  connaît  peu  la  loi  écrite,  mais  il  connaît  la 
coutume  et  sait  assez  exactement  ce  que  disent  les  textes; 
cependant  il  se  méfie  d'eux  parce  qu'il  soupçonne  des 
altérations  graves  apportées  par  des  gens  intéressés. 
Ces  altérations  criminelles  ont  été  reconnues  par  Ang- 
Duong,  lorsque  ce  roi  a  entrepris  la  revision  des  lois  du 
royaume  ;  il  les  a  proclamées  infâmes  et  l'œuvre  de  gens 
éhontés  et  lâches.  La  revision  n'a  pas  eu  lieu,  le  peuple 
le  sait,  et  les  textes  en  vertu  desquels  on  le  juge  lui 
paraissent  suspects  au  moins  autant  que  les  juges.  Et 
pourtant,  malgré  lui,  il  éprouve  un  certain  respect  pour 
les  satras  en  feuilles  de  palmier  gravées  qui  contiennent 
la  loi  ;  il  écoute  respectueusement  leur  lecture. 

Il  admet  que  la  loi  soit  modifiée  par  le  prince,  mais,  à 
son  sens,  le  prince  avant  de  toucher  à  la  loi  doit  s'en- 
tourer de  ses  conseillers,  des  chefs  de  la  religion  et  dés 
juges,  prendre  leur  avis,  puis  prononcer  avec  prudence, 
car  si  le  roi  a  mission  d'améliorer  la  loi,  de  l'adapter  aux 
besoins  nouveaux,  il  a  surtout  mission  de  la  conserver. 

De  plus,  et  cette  notion  est  très  ancienne,  la  loi  doit 
être  proclamée  dans  le  palais  devant  tous  ceux  qui 
d'ordinaire  l'habitent,  y  travaillent,  puis  portée  à  la 
connaissance  des  habitants  de  la  capitale  et  des  provinces 
par  des  envoyés  royaux. 

Le  préambule  de  toutes  les  lois  dit  avec  quelques 
variantes  : 
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((  V]\\  c(3  Louips-là,  le  l'oi  (Haut  dans  son  |)ahiis,  assiste'; 
(les  l)()i'oli«îts,  (le  S(;s  niiiiislrcs,  diîs  nKunbrcîs  do  la, 
faniillc  l'oyaU',  des  grands  dignitaires,  des  chefs  des 
honzes,  des  astrologues,  des  juges,  en  présence  des  habi- 
tants, a  ti'ouvé  avec  son  cœur  et  son  intelligence  que;  les 
liaitilaids  (HaienI  mal  jugés  et,  idiii  (ju'ils  ne  soient  pas 
Miallieureux,  il  a  promulgué  cette  loi  qui  est  très  an- 
cienne, mais  qu'on  n'observait  plus  (1).  » 

De  ces  préambules,  constamment  les  mêmes, —  qu'ils 
daleiil  de  Préa-Gliey-Glies-Sda  qui  régnait  en  1(>17-1()25 
ou  de  Ang-Duong  (pii  régnait  en  1847-1859,  —  il  ressort 
([ue  le  roi  promulgue  la  loi,  assisté  de  ses  conseillers, 
des  princes,  des  ministres,  des  chefs  de  la  religion,  en 
présence  des  habitants,  et  que  toujours  il  présente  la  loi 
révisée,  modifiée,  comme  étant  la  loi  restaurée. 

D'où,  à  mon  sens,  l'obligation  actuelle  pour  le  roi 
d'avoir  l'assentiment  des  principaux  de  la  nation  pour 
modifier  la  loi,  et,  dans  le  passé  éloigné,  de  la  soumettre 
à  l'acceptation  du  peuple.  Cette  promulgation  dans  le 
palais  en  présence  des  habitants  du  palais  et  peut-être 
de  la  capitale  (2),  de  tous  ceux  enfin  qui  veulent  y  assis- 
ter, me  semble  la  forme  dernière  effacée  de  la  consulta- 
tion populaire. 

Je  la  retrouve  encore,  cette  forme  dernière,  dans 
l'usage  où  l'on  est  au  Cambodge  d'envoyer  des  ocnha- 
luong  spéciaux  porter  les  lois  nouvelles  aux  provinces 
et  en  donner  lecture  solennelle  dans  la  salle  d'audience 
de  la  maison  du  gouverneur,  tous  ses  mandarins  étant 
présents,  tous  les  habitants  étant  libres  d'y  venir.  .Te  sais 
bien  qu'il  y  a  loin  de  cette  proclamation  publique  au 
referendnniqwc  je  crois  apercevoir  à  l'origine  du  peuple 

(1)  «  Depuis  douze  règnes  »,  dit  le  pivainljulc  du  Crum-VoJnd-Tep 
attribué  à  Préa-Chey-Ches-Sda. 

(2)  Je  crois  bien  que,  dans  le  prineip(>,  la  capitale  et  le  ])alais,  la  coin-, 
l'taicnt  une  seule  et  nièuie  ebose. 
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klimer,  et  qu'aujourd'hui  le  jx'uple  n'a  pas  la  latitude  de 
repousser  la  loi  ([iroii  pi-ocjiiiiie  solennellement  devant 
lui.  Cependant  je  ne  vois  pas  très  hicn  comment  on 
pourrait,  —  cIhv,  (u;  ]jeuple  endormi,  nonchalant,  peu 
préoccupé  des  choses  ])nl)li(pH;s,  —  expliquer  cette  cou- 
tume de  l'appeler  poui'  ])i'oniulguer  non  seulement  les 
lois  nouvelles  qu'on  lui  présente  comme  étant  les  an- 
ciennes lois  restaurées,  mais  les  ordonnances  royales 
d'administration  courante,  si  au  fond  de  la  conscience 
populaire  il  n'y  avait  cette  notion  presque  éteinte  qu'il 
faut  que  le  peuple  accepte  la  loi,  reconnaisse  la  coutume, 
approuve  les  réformes.  Je  vois  bien  que  cette  notion  est 
vague,  mais  elle  m'apparaît  non  comme  une  notion  qui 
commence  à  poindre,  mais  comme  une  notion  de  droit 
qui  achève  de  se  perdre. 

Je  trouve  chez  les  Annamites  une  preuve  indéniable 
et  curieuse  de  l'immixtion  du  peuple,  je  ne  dirai  pas 
dans  la  confection  des  lois,  mais  dans  l'application  de  la 
loi.  Je  tiens  le  fait  d'un  témoin  oculaire  :  «  Quand  un 
homme  est  condamné  à  mort,  on  le  conduit  au  supplice 
en  le  promenant  au  travers  de  la  ville.  Un  héraut  marche 
devant  lui  et,  à  chaque  carrefour,  proclame  le  crime  qui 
est  reproché  au  condamné,  la  peine  que  les  juges  ont 
prononcée,  puis  il  termine  en  demandant  :  «  Cet  homme 
«  a-t-il  mérité  la  mort?  »  La  foule  répond  :  a  Oui  !  »  et  le 
condamné  est  conduit  au  supplice  au  milieu  d'une 
grande  affluence.  » 

N'est-ce  pas,  dans  toute  sa  rigueur,  avec  son  caractère 
barbare,  le  référendum  populaire  en  matière  de  peine  de 
mort.  Je  ne  vois  rien  de  semblable  au  Cambodge,  mais 
il  m'a  paru  nécessaire  de  citer  ici  ce  trait  de  mœurs  judi- 
ciaires annamites  pour  montrer  que  le  référendum  en 
Indo-Chine  n'est  pas  aussi  contestable  qu'on  pourrait 
être  tenté  de  le  croire.  Et  d'ailleurs  n'est-il  pas  démontré 
(|u'à  l'origine  de  toutes  les  sociétés,  c'est  la  consultation 
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|K»|Hil;iii'('  i|iii  est  I.)  rr^lc  .^  Tii  hsoliil  isiiic  des  cli(3l"s  csl  un 
|»rtMliiit  (le  la  ci  \  ilisalioii,  (|ui  s'accroîl  IciiicrïHMii,  dirii- 
(•iilhit'iisciiH'iil,  sV'tciKl  Inii  joii.rs  (la\aii  la.i^c  jiis([irà  la, 
i-t'-xoliilinii  liiialc  (|ui  l'ciiict  ton!  aux  mains  du  |)('ii|)lt'. 

Les  annales  kinri-cs  oïd  ,!^a rdc  la  ti'acc  de  deux  iTX'isioiis 
d'en  M-inhlc  de  deux  l'cslan râlions  de  la  loi  ;  celle  de  l*i'(''(i- 
Choy-Clies-Sda  de  hUX  a  lirJ'i  el  celle  de  Soinda(di-i M'éa- 
(  lliey-(4helta-l)ai"oniino-sni'en-i'(''a(di('';»-Uiii'(''acli-i'(''ani(''a, 
(|ni  (Mit  lien  en  1(»9()  mais  (jui  Int  dah'-e  de  Tini  l()7-"3;  (\iiUi 
à  lacinelle  ce  |)i'ince  monta  sur  le  trôno. 

De  noti'e  temps,  en  lcS51,  le  roi  Ang-Duong  ayant 
l'iH'ouuu  ([ue  la  loi  avait  été  criminoUement  altéréo  par 
tes  gens  intéressés  à  la  modilier,  résolut  de  la  reviser  et 
de  la  restaurer  dans  son  texte  ancien;  il  ordonna  de 
rechercher  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces,  chez 
les  namœun  et  chez  les  réas  (les  mandarins  et  les  hommes 
du  peuple),  les  satras  qui  la  contenaient.  Au  cours  des 
dernières  guerres,  les  satras  du  palais  pris  et  repris  par 
les  Siamois  et  par  les  Annamites,  avaient  disparu,  et 
ceux  que  le  grand-juge  avait  rassemblés  portaient  des 
traces  d'altérations  graves.  Les  satras  une  fois  rassemblés 
furent  confiés  à  l'Ocnha-moha-moni-clihay-thuppedey  et 
le  roi  aidé  de  ce  mandarin  et  de  plusieurs  autres  juges, 
entreprit  leur  revision.  Lorsqu'il  mourut  en  1859,  le 
Lakkliana-Bomnol ,  ou  a  loi  sur  les  dettes  »  était  seul 
revisé.  Les  autres  Lakkhana  furent  datés  de  l'année  au 
cours  de  laquelle,  le  prince  en  avait  ordonné  la  revision, 
on  les  corrigea  quelque  peu,  mais  on  ne  les  publia  point 
conformément  à  l'ordre  royal.  L'Oclma-moha-moni-chhay 
thu[)pedey  mourut,  et  les  satras  ([u'il  avait  en  dépôt,  t)lus 
1  œuvre  du  roi  Ang-Duong,  fiaient  remis  à  l'Ocnha-mon- 
trey-kottarach  f[ui  mourut  en  1<SG9;  l'(3cnha-pipphéac- 
^'ini-cldlay  qui  les  re^ut  mourut  (juclques  mois  ])lus  tard. 

(Test  alors  que  le  roi  Norodom  prit  la  résolution  de 
continuer  l'œuvre  de  son  père.  11  nomma  en  1870  une 
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commission  composée  de;  dix-liiiit  inombres,  en  grande 
majorité  choisis  parmi  les  juges  connus  pour  leur  science 
du  (Iroitetlos  chargea  de  réviser  toutes  les  lois  contenues 
dans  his  satras  rassemblés  par  son  père.  Il  adjoignit  à 
cette  commission,  pour  restaurer  les  enseignements  reli- 
gieux qui  sont  en  tête  du  P réa-thom-mséat ,  les  deux  chefs 
des  prêtres.  Cette  seule  partie  lut  menée  à  bien  parce  que 
les  deux  prêtres  se  mirent  immédiatement  à  la  besogne. 

Elle  fut  imprimée  au  palais  à  soixante-cinq  exem- 
plaires sous  le  nom  de  Chlibap-dœwn,  c'est-à-dire  «  Loi 
antérieure  »  afin  de  bien  marquer  que  la  loi  nouvellement 
imprimée  était  la  loi  ancienne  restaurée. 

Les  soixante-cinq  exemplaires  imprimés  revêtus  de 
trois  cachets  royaux  devaient  être  ainsi  distribués;  un 
exemplaire  qui  devait  demeurer  dans  la  salle  du  trône  ; 
un  qui  devait  être  laissé  à  l'imprimerie;  deux  exemplaires 
qui  devaient  être  placés  dans  la  salle  du  tribunal  royal 
(Sala-Louk-Koun);  un  qui  devait  être  remis  au  tribunid 
de  rObbaréacli;  un  qui  devait  être  remis  à  l'Obbaréach 
lui-même;  un  exemplaire  qui  devait  être  remis  au  tribunal 
de  la  reine-mère;  un  exemplaire  qui  devait  être  remis  à 
la  reine-mère  elle-même;  les  autres  devaient  être  envoyés 
aux  gouverneurs  des  provinces. 

Je  n'ai  pu  savoir  si  cette  distribution  a  eu  lieu;  mais 
qu'elle  ait  eu  lieu  ou  non,  comme  l'œuvre  n'a  point  été 
achevée,  cela  ne  présente  aucun  intérêt. 

Le  Protectorat  a  entrepris,  en  1891-1893,  l'impression 
en  caractères  et  en  langue  khmère,  des  lois  cambod- 
giennes, mais  cette  édition,  inutile  pour  la  plupart  aux 
Européens,  est  fautive;  elle  n'est  pas  la  loi  restaurée  que 
voulait  Ang-Duong,  mais  la  loi  confirmée  dans  les  altéra- 
rations  criminelles  qu'on  lui  a  fait  subir,  la  loi  faussée 
par  des  «  gens  lâches  et  éhontés  ». 

C'est  une  publication  à  reprendre,  qu'il  faudra  d'ailleurs 
compléter  et  accompagner  d'une  traduction  en  français. 
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LE  RECENSEMENT 


T.('  rocenspiiicnt  au  Cambodge  ost  une  opération  abso- 
limi(>nt  ])rati(|ii('  ;  aussi  ne  port(^-t-elle  que  sur  les  boni- 
iiic^  \ali(ies,  siii'  ceux  cpii  sont  susceptibles  de  le  devenir 
prorhainement,  sur  ceux  qui,  étant  malades,  peuvent 
recouvrer  la  santé  et  reprendre  leur  place  dans  le  rang 
des  valides,  et  enfin  sur  les  vieillards  âgés  de  moins 
de  soixante-dix  ans.  Les  femmes,  les  enfants  mâles  au- 
dessous  de  seize  ans  et  les  vieillards  qui  ont  au  moins 
soixante-dix  ans  ne  sont  pas  recensés. 

Le  recensement  a  quatre  fins  ;  il  a  pour  but  l'établis- 
sement des  listes  qui  doivent  servir:  1"  à  la  levée  des 
impôts  ;  2°  à  la  levée  des  .corvéables;  3°  à  la  levée  des 
guerriers  en  cas  de  besoin  ;  V  à  l'organisation  des 
clientèles. 

Ces  listes  doivent  être  établies  en  triple  expédition. 
L'une  qui  ne  comprend  que  les  recensés  d'un  sroc  doit 
être  laissée  entre  les  mains  du  iné-sroc\  les  deux  autres 
t[ui  doivent  comprendre  toutes  les  listes  des  recensements 
dressées  dans  la  province,  doivent  être  semblables; 
Tune  demeiu^e  entre  les  mains  du  gouverneur  de  la 
l)rovince  et  l'autre  doit  être  remise  au  Préa-soryo-dey, 
grand  mandarin  de  l'administration  centrale  chargé  de 
la  conservation  des  rôles  du  royaiune. 

Ce  recensement  est  fait  dans  chaque  i)rovince  par  un 
préa-réach-bomro^  envoyé  royal,  désigné  par  le  haut 
dignitaire  chargé  de  la  haute  surveillance  de  la  province, 
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par  un  boniro-préa-aorlo-de)',  envoyé  du  soiio-dey  et 
nunnjié  |);ii-  lui,  et  pJii'  un  hoinro-chaiwai-sroc,  (N'-lêgue 
désigné  |);ii'  le  gouverneur  <l;'  lii  pioviuce  (.'t  choisi 
parmi  les  hommes  sérieux  et  honnêtes. 

Ces  trois  recenseurs  sont  munis,  par  le  gouverneur,  du 
rôle  général  dressé  à  la  fin  de  la  précédente  opération  et 
sont  tenus  de  parcourir  tous  les  villages  de  la  province; 
et  de  s'adresser  au  mé-sroc  de  chaejue  sroc  avant  de  pro- 
céder au  recensement  de  la  population  des  villages 
(poiim)  placés  sous  sa  direction. 

S'ils  rencontrent  des  sroc  qui  n'oid  ]»as  de  imK  ils 
doivent  en  désigner  un  d'autorité  et  constituer  le  groupe 
des  fonctionnaires  du  sroc.  Si  le  sroc  compte  au  moins 
cent  contribuables,  ils  doivent  nommer  un  mt'-sroc  et 
quatre  chum-top;  s'il  compte  de  cent  à  cent  vingt-cin([ 
contribuables,  ils  doivent  désigner  un  mé-sroc  et  ciii(| 
clmm-top;  s'il  en  compte  cent  cinquante,  ils  doiveut 
nommer  un  mé-sroc  et  six  chum-top.  Si,  irautre  part, 
ils  trouvent  un  sroc  qui  compte  moins  de  cent  contri- 
buables, ils  doivent  le  réunir  à  un  autre  sroc  et  augmen- 
ter le  nombre  des  chum-top  du  sroc  dont  le  territoire  et  le 
nombre  des  contribuables  a  été  augmenté  de  ce  fait. 

Dès  l'arrivée  dans  le  sroc  des  trois  recenseurs,  le 
mé-sroc  doit  prêter  serment  soit  à  la  pagode,  soit  devant 
l'autel  d'un  génie  redouté  et  affirmer  qu'il  a  honnêtement 
dressé  les  listes  ihi  recensement,  ])uis  il  doit  i)ul)li- 
quement  remettre  ces  listes  au  délégué  royal.  Ces  listes 
doivent  porter  les  noms  des  recensés,  ceux  de  leurs 
femmes  quand  ils  sont  mariés,  leur  condition  de  céliba- 
taire, de  veuf  ou  de  divorcé  quand  ils  nesontpas  mariés, 
l'âge  des  recensés.  Elles  doivent  être  dressées  par  natio- 
nalité et  par  catégorie  des  recensés,  c'est-à-dire  qu'elles 
doivent  distinguer  :  i*^  les  jeunes  gens  de  dix-huit  à 
vingt  ans  qui  ne  sont  ni  corvéables  ni  contribuables, 
mais  qui  sont  recensés  parce  qu'ils  seront  l'un  et  l'autre 
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nviinl  |M'u  irnniKM's;  "2"  les  lu  m  unes  viiridcs  (hanca)  (|iii 
soiil  coi'Ni'.ihlcs  cl  ('((i  il  l'i  huai  tics,  cl  ;i.U(''s  de  viii;^t,  cl,  un  i'i 
ciii(|u;Milc  ;uis  ;  W"  les  linnuncs  'MiNalidcs  {pl-ca)  pjir  suiU^ 
i\v  maladie,  cl  (|ui  snid.  iii;<''s  de  viii.ui  cl  un  à  (nnf{U(intc 
ans;  'rMes  honiinos  âgés  de  (•iM<|uanlc  cl  un  à  soixaiiUi 
;his  ([ui  ne  soiil  pas  corvi'ahics  mais  (|ui  doivcnl  aiMjiiil- 
Ici'un  imiMtl  personnel  rt'duil  ;  .j"  les  vicillai'ds  âgés  de 
sdixanlc  v[  un  i\  soixaule-dix  ans  qui  no  sont  ni  corvéa- 
bles ni  contribuables  pom*  Tinipot  personnel,  ({u'on  ne 
jteut  appeler  en  temps  de  guerre  niais'([ui  ont  droit  de 
clioisir  un /m^-com/rtn^',  c'est-à-dire  lui  patron  ou  clief 
de  clientèl(\ 

Aussitôt  munis  des  lislcs  du  mé-sroc,  les  recenseurs 
doivent  parcourir  les  poiini  du  sroc  et  convoquer  tous 
les  inscrits  afin  de  contrôler  la  liste  remise  par  le  mé- 
sroc  et  d'inscrire  en  face  de  clia(iue  nom  de  recensé  le 
non]  du  patron  qu'il  a  choisi  comme  son  chef  de  clien- 
tèle. Je  parlerai  plus  loin  de  ces  clientèles  qne  je  suis 
obligé  seulement  d'énoncer  ici  en  passant. 

Si,  le  recensement  des  hommes  du  sroc  terminé,  les 
listes  dressées  par  le  mé-sroc  sont  trouvées  fausses  ou 
dressées  négligemment,  et  qu'il  soit  démontré  qu'il  y  a  eu 
malversation  de  sa  part,  il  est  puni.  La  peine  de  la  prison 
jusqu'au  prochain  recensement  est  la  peine  encourue  s'il  a 
inscrit  parmi  les  invalides,  ouïes  vieillards,  ou  les  jeunes 
gens,  des  hommes  qui  devaient  être  inscrits  au  nombre 
des  hommes  valides  ;  si  des  invalides,  des  jeunes  gens, 
ou  des  vieillards  ont  été  inscrits  au  nombre  des  hommes 
valides,  le  mé-sroc  sera  condamné  à  faire  le  service  au 
lieu  et  place  des  gens  (pi'il  a  faussement  indiqués  comme 
pouvant  le  faire.  Toutes  ces  peines  sont  applicables  aux 
délégués  qui  se  rendent  complices  d'un  mé-sroc.  En 
outre,  si  un  mé-sroc  a  inscrit  comme  esclaves  d'Etat 
des  gens  libres,  ces  libres,  qui  cherchent  au  moment 
du  recensement  à  se  faire  passer  comme  esclaves  d'Etat 
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OU  esclaves  de  particuliers,  ix-nvcnt  cire  condamnés  à 
faire  U)  service  des  esclaves  d'Etat  jiiscjii'aii  i)rochain 
recensement. 

Ces  recenseurs  étaient  autrefois  chargés  de  la  natura- 
lisation des  étrangers,  annamites  ou  chinois  nés  dans 
le  pays,  qui,  ayant  coupé  leurs  cheveux  et  les  portant 
à  la  mode  camljodgienne,  déclaraient  au  moment  du 
recensement  qu'ils  voulaient  être  définitivement  consi- 
dérés et  traités  comme  les  régnicoles  ou  comme  les 
étrangers  assimilés  aux  régnicoles.  On  verra  plus  tard 
qu'une  circulaire  du  20  juillet  1882  a,  contrairement  à 
une  politique  bien  entendue  et  dans  un  intérêt  purement 
fiscal,  considérablement  amoindri  cette  faculté  de  la 
naturalisation  et  qu'aujourd'hui  il  n'est  pas  si  facile 
qu'autrefois  à  un  métis  chinois  d'obtenir  la  naturalisa- 
tion de  fait. 


m 


LA  CLIENTÈLE  ET  LE  PATRONAT 


.l';ii  déjà  ailleurs  parlé  de  cette  institution  (i),  mais  je 
suis  obligé  d'y  revenir  ici  parce  qu'elle  fait  partie  de 
rorganisation  politique,  administrative  et  militaire  du 
Sroc-Klimer.  J'essayerai  de  ne  pas  me  répéter  et  sur- 
tout d'éclairer  d'un  jour  nouveau  cette  importante  insti- 
tution du  passé  cambodgien,  qui  s'en  va,  mais  qui  me 
parait  avoir  été  autrefois  un  grand  moyen  d'action. 

Je  suis  très  porté  à.  considérer  le  patronat  au  Cam- 
bodge comme  ayant  été  jadis  la  clientèle  naturelle,  le 
groupe  de  vassaux  ou  de  guerriers  qu'un  chef  territorial 
et  militaire  trouvait  sur  ses  terres. 

A  mon  avis  le  patronat  actuel  des  Khmers  qui  a  pour 
base  la  personnalité  ne  serait  que  la  forme  moderne  d'un 
patronat  plus  ancien  qui  avait  pour  base  la  territoria- 
lité. Dans  ce  cas,  le  patronat  khmer  ancien  serait  plu- 
tôt le  seniorat  de  la  période  franque  de  notre  histoire, 
lequel  reposait  sur  la  notion  de  territorialité,  que  le 
patrociniiim  des  romains  qui  avait  pour  base  la  person- 
nalité et  le  choix  du  patron  par  le  client, 

La  destruction  de  la  forme  ancienne  serait,  à  mon 
avis,  non  seulement  l'œuvre  du  temps,  mais  l'œuvre 
consciente  de  la  royauté  khmère  travaillant  sans  relâche 
à  la  centralisation  administrative  et  politique  du  pays. 
Les  rois  en  accordant  aux  habitants  le  droit  de  choisir 

(1)  Voy.  mon  Droit  privé,  p.  18-21. 
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leur  patron,  leur  chef  de  force,  iné-conilang,  umoindris- 
saient  et  finalement  détruisaient  le  seniorat,  c'est-à-dire 
la  puissance  de  celui  qui  commandait  dans  un  territoire, 
et  subdivisaient  une  force  qui  pouvait  être  dangereuse 
entre  les  mains  de  quelques  seigneurs,  de  quelques 
hauts  fonctionnaires,  en  la  répartissant,  dans  un  esprit 
d'ai)parence  très  libéral,  entre  un  nombre  infini  de  petits 
fonctionnaires  difficiles  à  coaliser  contre  le  pouvoir 
central. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  comlang,  —  qui  se  traduit  littérale- 
ment paryorce  mais  qui  signifie  la  clientèle,  la  a  force  » 
dont  peut  disposer  un  chef,  un  mé-comlang,  —  n'est  plus 
aujourd'hui  un  groupe  naturel  qui  a  obligatoirement 
pour  chef  le  namœun  qui  administre  le  pays.  11  est  un 
groupe  artificiellement  constitué  par  le  choix  des  meniis- 
comlang  ou  hommes  de  la  (c  force  »,  qui  peuvent  choisir 
comme  patron  soit  un  mandarin  de  la  province,  soit  un 
mandarin  de  Phnom-Penh,  soit  un  prince,  soit  même 
une  princesse,  une  femme  du  palais  du  roi,  de  l'Obba- 
réach  ou  de  la  reine-mère  ou  bien  une  femme-  de  man- 
darin. 

L'ordonnance  royale  ou  tratang  qui,  tous  les  trois  ans, 
ordonne  le  recensement  de  la  population  mâle  du 
royaume  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  soixante- 
dix  ans,  affirme  le  droit  de  chacun  de  choisir  sou 
mé-comlang  et  indique  quelles  sont  les  personnes  qui 
peuvent  être  choisies  par  les  menus-comlang. 

Ce  sont  :  les  princes  frères  du  roi,  les  princes  lils  ilu 
roi,  les  princesses  sœurs  du  roi  ou  femmes  des  frères  du 
roi,  les  princesses  filles  ou  brus  du  roi,  tous  les  manda- 
rins depuis  dix  sac  jusqu'aux  mandarins  qui  portent  le 
titre  de  néay  et  qui  ont  au  plus  quatre  sac,  c'est-à-dire 
quatre  mille  dignités,  si  toutefois  ces  derniers  sont  tenus 
de  faire  leur  service  au  palais.  Ce  sont  encore  les  femmes 
du  roi  qui  sont  pi^éa-sno m,  les  femmes  des  fonctionnaires 
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(|ni  porlt'iil  li'^  litres  de  chum-h'da,  iicdr-nc,  nédc-jédi , 
chdn-lnni.  Ce  sont  .iiissi  les  ociiha-laon^',  les  gouver- 
iicui's  (les  proNiiiccs,  leurs  /ifomokar  <;t  iik'IIK!  1(;8  inc-sroc 
el  les  c/iiini-lo/)  des  \  ilhi^es. 

Les  toiierKtiniaires  (It'inissioiiii.Mres  on  i'(''V()(iU(''S  clqiii 
ne  soiil  piis  i'eiili'(''s  ;iii  serxiee  du  .noiiveriieiiieiit,  l)ieil 
(liTils  eonliiiiieid  de  [xirlei-  le  I i I re  r(''|)ond<iid,  ;mx  ronf- 
lions (|u'ils  oïd  remplies  en  deiMiier  lien,  ne  sonl  plus 
des  lonctiomiiiii'cs,  ils  n'ont  plus  aucune  (lignite  vX  no 
peuvent  ètn;  (choisis  eonnne  mé-conilang  (1). 

Le  Soindach-prca-aang'-kha-ki'cacli  (2),  le  Louk-préa- 
sokkon,  ((ui  sont  les  deux  grands  chefs  des  bonzes  et  les 
cliefs  des  l)onzeries  ne  peuvent  i)cis  être;  patrons  parce 
(pi'ils  ne  i)euvent  avoir  personnellement  ni  clients,  ni 
esclaves  d'origine,  ni  esclaves  ])our  dette  et  (pfils  ne 
penveid  èti'e  les  chefs  ([ne  d(>s  p()ls-pr('^a  ou  esclaves 
sacrés  appartenant  à  la  pagode  ({u'ils  desservent. 

Les  pois  et  toutes  les  autres  catégories  (resclaves 
d'Etat,  et  les  pois  de  pagode,  ne  peuvent  pas  choisir 
leurs  patrons,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  libres.  Leurs 
mé-condang  sont  les  (diefs  qui  les  commandent  d'ordi- 
naire. 

Les  esclaves  d'un  particulier  sont  obligatoirement 
inscrits  dans  la  «  force  »  à  laquelle  appartient  leur 
niaitre. 

Les  Préa-  Vongsa  et  les  Rong-Chmar  qui  sont  (  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  à  des  degrés  différents  mais(iui 
n'ont  plus  droit  d'asiiirer  au  trône;  les  hakoii  ou  préaux 
dont  j'jii  d(\jà  parlé  ne  peuvent  choisir  leur  mé-comlang, 
parce  ({u'ils  sont  légalement  soumis  à  des  chefs  de  leur 
race. 

(1)  .l'iii  (lit  le  contr.'iirc  dnns  mon  Uroil  privé  des  Cambodgiens.  (Voir 
1"  partie,  iv.  les  Libres,  p.  18).  Je  mo  suis  trompé  et  je  suis  hi'ureux 
(l'avoir  ici  loccasion  de  rertitier  mou  erreur. 

[2)  Ou  Somduc/i-préa-Saiti/-Krei/. 
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Les  catholiquf3s  peuvent  choisir  leur  iiic-conilang, 
mais  ils  sont  tenus  de  le  prendre  |)armi  les  dignitaires 
de  la  religion  catholique. 

•lusqu'à  l'année  1889,  les  pèriîs  des  con-phlô  ou  cn- 
lants  jumeaux  ne  pouvaient  pas  choisir  leurs  jjatrons  ; 
ceux  du  sonirap  ek  ou  apanage;  royal  étaient  obligatoirc- 
nnmi  placés  sous  le  patronage  de  TOcnha-Véang  ou 
ministre  des  finances  ;  ceux  du  somrap  tou  ou  apanage 
de  l'Obbajouréach  appartenaient  à  l'Ocnha-srey-thoméa, 
un  dignitaire  de  ce  somrap;  ceux  du  somrap  trey  ou 
apanage  de  TObbaréach  relevaient  de  rOcnha-srey-sotu[)- 
l)hu-Véang,  le  ministre  des  finances  de  cet  ai)anage; 
ceux  du  somrap  chetva  ou  apanage  de  la  reine-mère 
étaient  i)lacés  sous  les  ordres  de  rOcnha-Vongsa- 
akkha-réach.  Depuis  cette  époque,  les  jumeaux,  étant 
devenus  libres  ainsi  que  je  Tai  dit  ailleurs,  leui's 
pères  ne  sont  plus  distingués  des  autres  néac-prey  ou 
hommes  libres  et  peuvent  en  toute  liberté  ciioisir  leur 
mé-comlang. 

Les  Chinois  et  les  Annamites  sont  placés  sous  les  ordres 
de  leurs  chefs,  mais  ces  chefs  ne  sont  pas  des  mé-com- 
lang, parce  que  les  hommes  de  ces  nationalités,  qui 
doivent  acquitter  l'impôt,  ne  sont  ni  corvéables  ni  sus- 
ceptibles d'être  appelés  en  temps  de  guerre.  «  Ils  ne 
sont  recensés,  disent  les  ordonnances  royales,  que  pour 
être  connus  ». 

Les  forgerons,  les  fondeurs,  les  bijoutiers,  les  cons- 
tructeurs de  pirogues  de  course  ou  de  luxe,  les  dessina- 
teurs, les  sculpteurs  sont  libres  de  choisir  leurs  mé- 
comlang,  mais  ils  ne  peuvent  les  prendre  que  parmi  les 
chefs  de  ces  métiers  qui  habitent  la  capitale  ou  (jui  sont 
employés  au  palais. 

11  en  est  de  même  pour  les  danseurs,  pour  les  musi- 
ciens qui  sont  tenus  de  prendre  leurs  patrons  parmi  les 
chefs  danseurs  ou  nmsieiens  de  Ui  capitale. 
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D'autre  |iart,  ('(tiiiiiic  les  |»i-iiMM's  cl  in-iiiccsscs  (|ui  ont: 
('te  clioisis  ('(iiiiiiic  iiK'-cuiiiliUig  ne  pcUAciiL  (Hi'c  Iciiiis  di; 
(Icsimicr  |)(M'S(Uiii('ll(Mii(Mit  leurs  y(  foiMMis  »,  leurs  clicuts 
(loivciil  cire  plact's  sous  la,  diriîcLittu  cl,  la  pi'olcrLiou  di; 
^oiis-clicl's  ;  CCS  SDUs-clicfs  (le  ((  l'ui'ces  ))  soiiL,  iiu  texte  des 
urd(»iniauees  royales,  les  chang-i>éan^n[\  elicl'sd(!s  rnl(!s, 
les  chaii-hrom,  les  Ixilat-ven,  les  né(L)'-vi'n  (jui  sont  des 
sous-elicts  de  services  placés  sous  les  ordres  des  cliau- 
kroui  (lui,  |)()ur  leur  compte  personnel,  peuvent  avoir 
uu(^  clientèle  de  gens  qui  les  ont  librement  choisis.  Seu- 
lement, tandis  que  leurs  propres  menus-comlang  sont 
considérés  comme  des  clients  ordinaires,  les  menus- 
condang  des  princes  et  princesses  dont  ils  ont  la 
direction  sont  considérés  c^oniniG  moha-thloc,  c'est-à-dire 
comme  pages  ou  serviteurs  pouvant  être  attachés  à  la 
personne  de  leur  mé-comlang. 

J'ai  dit,  dans  mon  Droit  privé  cambodgien^  quelles 
étaient  les  obligations  des  chefs  de  forces  et  quels  avan- 
tages le  client  pouvait  retirer  de  l'organisation  de  la 
clientèle,  mais  je  n'ai  pas  suffisamment  insisté  sur  les 
liens  qui  unissaient  autrefois,  bien  plus  que  maintenant, 
le  client  au  patron,  et  le  patron  au  client,  sur  les  obliga- 
tions qui  résultaient  pour  les  deux  parties  contractantes 
de  la  constitution  de  la  clientèle.  C'est  ce  point  spécial 
que  je  voudrais  mettre  en  lumière,  parce  qu'il  rappelle 
une  époque  déjà  très  éloignée  de  nous  où,  dans  notre 
Europe  féodale,  les  obligations  du  vassal  envers  le 
seigneur  et  les  obligations  du  seigneur  envers  le 
vassal  étaient  la  base  même  du  régime  social  qui  s'était 
établi. 

Cette  réciprocité  de  devoirs  est  surtout  attestée  par 
les  textes  des  lois  qui  obligent  le  patron  à  représenter 
son  client  en  justice,  à  l'assister  dans  sa  défense,  à  le 
protéger  contre  l'administration  quand  celle-ci  abuse 
de  son  aidoi'iti' et  à  [lortcr  au  palais  les  plaiutes  (|ue  le 
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client  lui  reniot  «ihiukI  il  i<^s  ifouve  fondées  (1).  Kllc 
est  attestée  d'autre  p.ii't  par  les  lois  (jui  obligent  le  client 
à  répondre  à  l'appel  du  i)atron  soit  pour  les  corvi'es 
d'Etat,  soit,  en  temps  do  guerre,  poui-  l;i  formation  des 
armées,  par  les  coutumes  qui  obligeant  U)  client  à  tra- 
vailler pour  son  patron  quand  celui-ci  a  besoin  de  ses 
services,  et,  quand  il  n'en  abuse  pas,  à  assister  aux  gran- 
des fêtes  de  famille  et  à  travailler  pour  les  préparer  qu(d 
qu'en  soit  le  nombre  et  la  cause  (tonte  du  toupet  ou  fête  de 
la  puberté,  theu-thmeng  ou  fête  de  la  nubilité,  mariages, 
leiik-khmoch  ou  incinération).  Elle  résulte  surtout  d'un 
texte  de  loi  peu  connu  du  Lakkhana  Bomnol  (2)  ou  loi 
sur  les  dettes  qui  statue  :  1*^  que  le  client  qui  est  appelé 
dans  un  lieu  éloigné  pour  le  service  du  roi  et  qui,  avant 
de  partir,  a  emprunté  à  son  patron  ne  devra  à  son  retour 
rembourser  que  le  capital  ;  2°  que  s'il  laisse  écouler  plus 
d'une  année  depuis  son  retour  sans  rembourser  le  capital, 
le  patron  ne  pourra  lui  réclamer  que  le  capital  et  les 
intérêts  pour  l'année  écoulée  ;  3°  que  le  client  qui  a 
prêté  à  son  patron  qui  part  pour  un  voyage  ou  pour  le 
service  du  roi  ne  pourra  exiger  au  retour  que  le  capital 
prêté  ;  4°  que  si  le  patron  laisse  écouler  six  mois  depuis 
son  retour  sans  rembourser  à  son  client,  il  ne  sera 
tenu  de  payer  que  le  capital  et  les  intérêts  pour  les  six 
mois  écoulés  depuis  le  retour.  J'ajouterai  que  les  avan- 
tages de  cette  loi  s'étendent  au  patron  qui  emprunte  à 
un  autre  patron,  à  un  client  qui  emprunte  à  un  client  de 
sa  clientèle,  afin  d'avoir  les  moyens  de  répondre  à 
l'appel  du  roi. 


(1)  Au  Laos,  qui  a  conservé  certaines  coutumes  qui  prricliliMit  au 
Cambodge  «  un  (''change  mutuel  de  services  et  de  protection,  dit 
M.  Aymonnier,  lie  fortement  les  clients  et  les  patrons.  Ils  prennent  taif  et 
cause  les  uns  pour  les  autres.  »  —  Sotes  sitr  le  Lao.^,  dans  K.rci/rsio/is 
et  reconnaissances,  numéros  de  janvier-février.  1885.  page  00. 

(-2)  Article  25. 
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A  iiKMi  sens,  toutes  ces  d is|)( tsil.ioiis  ;i ii('i(!ii Iles,  })n's- 
(|ii('  toujours  iiiccoiiiiiics  aujuurd'liiii,  suul  d'origino 
iV'otlalc  ;  elles  attcsiciil  diiiis  le  passé  caiiibodgion  une 
)  i"jL;anisali()ii  sociale  (|ui,  pai'  heaucoup  do  points,  rappelle 
le  reiiiiue  social  <lii  mo\'eii  .'igc  eu  h^urope. 

Ces  c(  forces  ^)  ou  couilaug  (pii,  aujourd'liui,  ik;  sont 
(|ue  i\o>^  clieulèlcs  iuipuissantes,  pouvaient  être  autre- 
lois  (les  ((  forces  »  militaires  considérables  entre  les 
uiaius  des  mandarins  et  des  moyens  d'action  puissants 
à  l'aide  desquels  un  homme  habile  et  hardi  devait  sou- 
vent pouvoir  acquérir  une  grande  influence  dans  l'Etat. 
C'est  probablement  pour  cela  que  les  lois  les  ont  subdi- 
visées puis  si  bien  amoindries,  qu'elles  sont  aujourd'hui 
presque  détruites.  Nous  verrons  plus  tard,  quand  je 
parlerai  des  armées  khmères  comment  un  mé-comlang 
rassemblait  ses  forces  pour  les  mener  au  lieu  de  rendez- 
vous  et  comment  ces  forces  particulières  concouraient  à 
la  formation  d'un  corps  d'armée. 


IV 


LES  OGNHA-LUONG  ET  LES  BALAT-LUONG 


Los  Ocnha-luong  et  les  Balat-liiong  sont  des  envoyés 
royaux,  des  inissi  dominici,  au  sens  absolu  du  mot.  Ils 
étaient  chargés  des  missions  les  plus  diverses;  ils  per- 
cevaient l'impôt,  procédaient  aux  enquêtes,  au  recense- 
ment, aux  arrestations  importantes,  car  ils  étaient,  au 
premier  chef,  les  agents  de  confiance  du  pouvoir  central. 
Munis  par  lui  de  lettres  royales  les  accréditant,  ils 
étaient  tenus  de  se  présenter  au  gouverneur  et  aux 
autres  fonctionnaires  de  la  province  où  ils  étaient  en- 
voyés, avant  de  procéder  (1). 

Une  loi  spéciale,  le  Lakkliana  ou  Crâm-ocnha-liwng' 
édicté  des  peines  sévères  contre  ceux  des  ocnha-luong 
qui  se  rendront  coupables  de  crimes,  de  malversations, 
de  négligence,  etc.,  et  contre  ceux  qui  entraveraient  leur 
mission,  etc. 

Les  derniers  rois,  et  le  roi  actuel,  les  plaçaient  quel- 
quefois près  des  gouverneurs  des  provinces  qui  ne  leur 
inspiraient  pas  de  confiance,  mais  qu'ils  ne  voulaient 
pas  remplacer  avant  (fétre  exactement  renseignés  sur 
leur  manière  d'administrer.  Dans  ce  cas,  les  ocnha- 
luong  ou  les  balat-luong  s'établissaient  soit  chez  les 
gouverneurs  soit  près  d'eux  et  surveillaient  leur  con- 
duite, les  réprimandaient  et  quelquefois  les  dominaient. 


(/)  Crum-oc/ilia-li/ong.  i^.  102  ot  103  do  VvAH.   aiilographiro  do  1891 
Phnom -Penh. 
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I  );iiis  hicii  (les  cii'coiistaiicL'S  ce  délrgui;  l'oyiil  gcMiail  l'ud- 
iniiiisli'alioii,  rciilriiN  ;iit  vX,  (l('!sii'(Mix  do  siip|)lantni'  («(dui 
i|iril  \('iiailMir\('illci',  iiil  rigiiail  |iits  du  roi  cl  dans  la 
|ii'(>\  iiicc,  aliii  (raniciicr  sa  chute;  hcaiic(»ii|)  des  plaintes 
([iii  |iar\-enaienl  aux  niinislres  ('daienl  inspin-es  p;ii-  lui 
el  pal'  ses  agents,  l'i'd igc'es  snUN'eiit  par  l'iui  d'eux  avee 
une  grande  pcrlidic  el,  avec  uik^  mauvais)!  loi  liahile. 
Dans  bien  des  [)roviiices,  on  voyait  la  population  se  par- 
tager cnti'c  1(>  gouviM'ueur  et  Tageiit  royal  et  diMix  pai'tis 
ennemis  se  créei'.  .l'ai,  pour  ma  i)art,  connu  un  ocidia- 
luong  ({ui  tenta  (l(î  l'aire  assassine^'  le  gouverneur  près 
duquel  on  l'avait  placé. 

Cett(^   conduite   des  ocnlia-luong  ou  des  balat-luong 
était  moins  précise  quand  le  roi  les  avait  envoyés  de  la 
capitale,  (£uand  ils  n'appartenaient  point  à  la  province 
où  ils  allaient  exercer  leur  mission^  parce  qu'ils  pou- 
vaient moins  espérer  et  moins  compter  sur  les   habi- 
tants. Elle  était  presque  toujours  ce  que  je  viens  de  dire 
quand  le  pouvoir  central  avait  la  mauvaise  inspiration 
d(}  les  choisir  parmi  les  mandarins  du  pays  et  surtout, 
(juand  ce  titre   d'ocidia-luong  ou  de  balat-luong  était 
concédé  à  un  personnage  qui  l'avait  acheté  ou  auquel  il 
avait  été  donné  comme  récompense  ou  afin  de  l'indem- 
niser d'une  fonction  perdue  et  de  le  faire  patienter  dans 
l'attente  d'une  autre.  Dans  ce  cas,  l'ocnha-luong  ou  h; 
balat-luong  était  le  gouverneur  futur,  le  chaiwai-sroc  en 
expectative,  celui  que  les  habitants  regardaient  comme  le 
successeur  du  cliauvai-sroc  en  fonctions;  les  intrigues 
étaient  alors  faciles  et  nombreuses  ;  les  haines  entre  les 
deux  fonctionnaires  s'allumaient  terribles  et  le  ministère 
était  assailli   de   plaintes   de   toutes  sortes  venant  des 
deux  camps. 

Régulièrement,  en  l'absence  du  chauvai-sroc,  l'ocnha- 
luong  devait  administrer  la  province,  expédier  les  affai- 
i"es,  renqjhurer  en  un  mot  le  gouverneur,  mais  celui-ci, 
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méfiant,  désignait  ])rf'sqii(;  toujours  un  autre  niandjirln, 
Tuu  (l(î  SCS  balat,  un  de  ses  jug(3s  à  cotte  lonctiun  et 
paraissait  iiiiiori'i-  la  |)i'ésen('e  d(!  l'envoyi'  l'oyal  (juc  le 
gouvei'iieineiil  avait  ])lac(''  i)i'es  de  lui.  L'ocnlia-luou.u" 
i'é(dauiaiial()i'sàlMiuoiu-Penli,iuaislesiiiiuislrcstenai(;nt 
rarinnent  compte  de  ses  réclamations  et,  (luaiid  ils 
i-("|t()udaieut,  ils  rinvitaieutà  se  i-enfei'iuer  dans  ses  attri- 
l)uli(Uis  de  haut  surveillant.  (Test,  dans  ce  cas,  (|ue  le 
gouvei'ueui'  était  au  p;dais  aussi  forteiueiit  souteini  (pie 
roeidia-luong,  c'est  que  les  prés(;nts  qu'il  envoyait  aux 
ministres  étaient  plus  riches  que  ceux  adressés  par  son 
rival. 

Va\  somme,  ces  envoyés  royaux  à  titre  perpétuel 
étaient  ce  que  le  pouvoir  central,  ce  (|ue  les  circonstan- 
ces, ce  que  le  caractère  des  deux  personnages,  —  le 
surveillant  et  le  surveillé,  —  voulaient  (qu'ils  fussent.  11 
arrivait  quehiuefois  que  rocnha-luong  prenait  absolu- 
ni(!ut  la  place  du  cliauvai-sroc  et  qu'il  administrait  la 
province  sous  ses  yeux,  et  pour  son  comi)te,  sans  (pie  le 
])auvre  gouverneur  osât  réclamer  ou  protester  près  du 
j)Ouvoir  central. 

L(»s  ocnha-luong  me  paraissent  avoir  été,  dans  1(^ 
passé,  les  agents  actifs  de  la  royauté  dans  l'œuvre  de  la 
centralisation,  et  avoir  joué  au  bénéfice  des  rois  du  Cam- 
bodge le  rôle  que  jouent  au  Laos  les  klia-luong  siamois 
au  profit  du  roi  de  Siam.  Ces  derniers,  envoyés  de  la 
cour  de  Bangkok  pour  la  représenter  à  la  cour  des 
princes  laotiens,  pour  les  surveiller,  ont  si  bien  su  ma- 
nœuvrer que,  aujourd'hui,  vivement  soutenus  par  les 
ministres  et  par  le  roi,  ils  dominent  absolument  les 
ehau-iuuong  laotiens  et  les  tiennent  dans  un  état  de  sug- 
gestion véritablement  extraordinaire.  Ils  sont  les  agents 
du  pouvoir  central  chargés  de  ruiner  l'influence  des  prin- 
ces indigènes  et  de  se  substituer  lentement  à  eux.  Les 
habitants  résistent  d'ordinaire  et  se  serrent  autour  de 
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Iciii's  |triii(M's  h'ui limes,  iiiii'cc  ([iic  ces  jji-iiiccs  riiprc'sciilciiL 
loiil  a  l;i  lois  l;i  ii;i I ioii.ili !('  cl  li'  passr  rcspcclV' ;  iiwiIIkiu- 
n'iisciiiriil  ciMix-ci  soiil  [)r('S(|ii('  loiijoiirs  i  iiipiiissiiiils  ;"l 
les  jir()|('\L;(M',  à  les  (Ii'IcikIit;  ils  soiiI.  p.ir  les  kli.i-liioii,!;" 
actifs  cl  aiiihiliciix,  {\('  plus  cm  plus  l'i'dnils  au  r(')lc  de 
cliaii-iuiKiiii^  i'aiiK'aiils. 

I^ji  i)icii,  les  (>ciilia-lii()ii,u- caiiii)()(lglons  ino  paraissoiit 
a\'oii'  joiK'  ce  l'Ole  dans  le  |»assé;  c/cst  à  eux.  je  crois, 
c'esl  à  leur  activltc,  à  lenr  action  constante,  iju<!  les  rois 
doivent  l'uniti'  nationale  actuelle,  la  centralisjition  atlini- 
nistrativc  (^ui  lait  (pic  tout  le  royaume  obéit  aujourd'hui 
aux  ordres  des  ministres  rX  que  rien  ne  peut  S(î  faire 
sans  l(Mir  assentiment,  à  leur  insu  tout  au  moins. 

Tout  d'abord,  œsjiiissi  dominicino  furent  pas  nommés 
dans  une  province  à  titre  perpétuel  ils  passaient  avec 
une  mission  précise  comme  passent  aujourd'hui  les 
ocnha-luong,  chargés  de  percevoir  les  impôts,  ils  recueil- 
laient les  plaintes  des  habitants  et  faisaient  leur  rapport 
soit  au  roi,  soit  aux  ministres  ;  ce  n'est  que  plus  tard,  à 
n)on  avis,  (|ue  le  pouvoir  central,  étant  devenu  plus 
puissant,  osa  les  envoyer  résider  dans  les  états  feuda- 
taires,  dans  les  principautés  soumises,  avec  la  mission 
connue  d'y  représenter  le  roi,  et  la  mission  secrète  de 
surveiller  les  princes  souverains  et  de  triivailler  à  la 
ruine  de  leur  autorité,  à  l'œuvre  de  la  centralisation. 
Plus  tard  encore,  (fuand  les  princes  eurent  ])erdu  leur 
influence,  quand  les  ocnha-luong,  travaillant  pour  le 
compte  du  roi  du  Cambodge,  eurent  assis  la  leur  et 
affirmé  leur  autorité,  fait  en  un  mot  ce  que  les  kha-luong 
ont  fait  des  cliau-muong  laotiens,  le  pouvoir  central  osa 
davantage  et  il  augmenta  le  nombre  de  ses  agents.  Les 
ocnha-luong  placés  près  des  sdach-tranh  eurent  sous 
leurs  ordres  des  balat-luong  placés  près  des  chau-muong, 
c'est-à-dire  des  ocnha-luong,  résidant  au  chef-lieu  du 
<iey,  près  du  prince  souverain  ou  du  haut  fonctionnaire 
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qui  en  tenait  lieu,  et  des  baiat-luong  qui  résidaient  au 
clier-lieu  des  districts  du  dey,  près  des  ciiau-niuong,  qui 
les  administraient. 

Voilà,  à  mon  avis,  ce  que  lut  l'œuvre  des  ocnha-luong 
dans  le  passé  du  peuple  klimer.  Je  sais  jjien  que  rien  dans 
les  chroniques  royales  ne  justifie  cette  hypothèse,  mais 
il  y  a  des  traces,  des  traditions  populaires  mal  retenues, 
mal  conq)i-ises,  démembrées,  qui  viennent  Tappuycr,  et 
surtout,  il  y  a  l'œuvre  que  les  kha-luong  siamois  accom- 
plissent sous  nos  yeux  au  Laos.  Or,  comme  les  kha-luong 
siamois  ne  sont  pas  autre  chose;  qui;  ce  que  sont  les 
ocnha-luong  cambodgiens,  des  agents  dévoués  et  stylés  du 
pouvoir  central,  ses  missi  dominici,  on  peut,  par  ana- 
logie, juger  de  ce  que  furent  dans  le  passé  les  agents  des 
rois  cambodgiens  par  ce  que  sont  dans  le  présent  les 
agents  du  roi  siamois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ocnha-luong  et  les  balat-luong 
à  demeure  fixe  ont  vécu. 

Déjà  officiellement  supprimés  en  1877  par  l'ordonnance 
royale  du  15  janvier,  les  ministres  ne  tardèrent  pas  à  en 
nommer  de  nouveaux  et  les  luttes  ({ue  le  roi  avait,  d'ac- 
cord avec  nous,  voulu  supprimer,  recommencèrent.  La 
nouvelle  organisation  de  1892,  moins  connue  du  public, 
parce  qu'elle  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  ordonnance  royale 
aussi  détaillée  que  celle  de  1877,  les  a  définitivement 
supprimés.  Aucun  traitement  n'a  été  prévu  pour  eux  et 
ceux  qui  existaient  encore  ont  été  rappelés. 


V 


L'EAU  DU  SERMENT 


Tous  les  fonctionnaires  du  royaume,  quand  ils  tien- 
nent leurs  pouvoirs  du  roi  (i),  sont  tenus  de  venir  à 
]Miiiom-P(Mih,  deuxfois  ])aran,  —  dans  la  ])reuiier(;  quin- 
zaine de  (^iiet  (pi'eiuier  mois)  et  dans  la  première  quin- 
zaine de  IMiotrebot  (sixième  mois),  —  boire  l'eau  du  ser- 
ment (phoc-teiik-sâinbât),  c'est-à-dire  prêter  serment  de 
lidélité  au  monarque.  Cette  coutume  très  ancienne  n'est 
pas  particulière  au  peuple  khmer,  elle  est  pratiquée 
au  Siam,  en  Birmanie,  au  Laos,  dans  tous  les  Etats, 
dans  la  presqu'île  de  Malacca  et  dans  tous  les  Etats 
malais. 

Dans  son  Volage  aux  Indes  orientales  depuis  1608 
jusquà  Van  1660,  Ciautier  Schouten  l'a  observée  chez 
les  Malais,  mais  ne  Ta  que  très  brièvement  décrite  :  «  La 
manière  de  prêter  serment,  dit-il,  est  en  trempant  la 
pointe  de  leur  poignard  dans  Teau,  et  en  s'en  laissant 
toml)er  des  gouttes  sur  la  langue.  En  même  temps,  ils 
désirent  de  bouche  (|ue  s'ils  ne  font  pas  les  choses  à  quoi 
ils  sVngagent,  leur  hdélité  ne  demeure  pas  impunie  (2)». 
Schouten  ne  dit  point  que  cette  eau  du  serment  était  au 

(1)  Ceux  qui  tiennent  leur  pouvoir  d'un  apanagiste  boivent,  au  palais 
de  l'apanagiste,  leau  consacrée  par  ses  armes. 

(2)  Traduction  du  hollandais,  ;}-  ('-dition  corrigée.  1725,  lonic  11. 
pago  :îI!. 
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prralable  consacrée  et  quelles  paroles  les  prestataires 
prononçaient. 

M.  Moura,  dans  son  Royaume  du  Cambodge,  a  décrit 
toute  cette  cérémonie  avec  beaucoup  de  soin,  et  je  ne 
])uis  mieux  faire  que  de  copier  ici  ce  ([u'il  eu  dit. 
a  En  avril  et  septembre,  les  mandarins,  les  dirterents 
fermiers,  quelle  que  soit  leur  origine,  sont  tenus  de  se 
rendre  à  la  capitale  pour  y  prêter  le  serment  d'usage. 
Ceux  dont  l'absence  est  remarquée,  ou  bien  ceux  qui  ne 
sont  qu'en  retard,  devraient  être  destitués  et  encbainés, 
si  on  s'en  tenait  à  la  rigueur  des  lois  ;  mais  on  est  de  nos 
jours  moins  sévère  et  on  se  contente  d'infliger  une 
amende,  qui  est  de  quinze  francs  (1)  environ  par  degré 
de  la  dignité  du  mandarin  pris  en  défaut,  (^es  amendes 
sont  remises  en  totalité  aux  deux  chambellans:  lenioha- 
tep  et  le  inoha-niontrej^  (2). 

«  L'eau  consacrée  (3)  est  contenue  dans  une  quinzaine 
de  jarres,  disposées  autour  d'un  dais  de  soie  sous  lequel 
prennent  placeX4)  les  idoles  des  principales  divinités 
brahmaniques,  et  où  sont  déposés  aussi  les  insignes  de  la 
royauté,  des  amulettes  que  le  roi  porte  à  la  guerre,  de 
petits  reliquaires  renfermant  des  ossements  de  saints... 
L'eau  destinée  aux  dames  de  la  cour  est  dans  un  grand 
bassin  en  cuivre  et  celle  préparée  (5)  pour  les  princes  est 
contenue  dans  de  grandes  gargoulettes  en  or  à  dessins 
repoussés. 

((  Les  brahmes  (6)  qui  ont  la  direction  de  la  cérémonie, 
commencent  par  offrir   des  «diments    aux   dieux,   aux 

(1)  5  piastres.  —  Ils  devaient   autrefois   être   décapités   [Crâm-Monti- 
Robal,  art.  122-123). 

(2)  Au  Louk-mofta-fep  pour  les  inand;uins  de   la  gauche;    au  Louk- 
moha-montrey  pour  les  inand;iriiis  de  In  droite. 

(3)  Il  faut  lire  ici  :  «  L'eau  à  consacrer...  » 

(4)  Il  faut  lire  :  «  sont  placées...  » 

(5)  Il  faut  lire  :  «  à  préparer  ». 

(6)  Ou  bakous. 
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lUl.Lics.  ;iii\  ;m1((''Ii'('s,  .ifiii  de  les  (lis|i(»s('i'  ;'i  lioiiot'ci'  tic 
Iciii'  |»i'('>S('iic('  1.1  prcsliilioii  (lu  scnnciiL  Le  l'oi  s';issi('<| 
piTs  (lu  (l;iis  (  I  )  MM'  lin  ri  clic  lu  pis,  ;iy;iiil  ;i  s;i  droite  les 
|iriiice>  |)l;ic(''s  siii\';iiil  Iciii'  r;iii,i;'  cl  Ions  i»i'(islcrii(''s.  I.cs 
iiiiiiidariiis  in'cnnciil  |)l;icc  dmis  la  pi'cmicrc  inoilic  *{('  la 
salle,  les  |»lns  juriuh's  en  avant.  » 

.rajonlerai  (|iie  les  pi'ostataires  du  scrmeiil  doivciil 
èli'e  à  ieiin,  et  ifavoii"  sur  eux  aiieiin  hijoii  (Tor  ou 
(rai\u"enl. 

((  l)t»s  leur  enti'i'e  dans  la  sjille,  les  nuindarinsalluinent 
(  liaeun  nue  hoiiiiie,  la  eolleiit  sur  les  rehortls  des 
jarres,  se  prosternent  devant  1(3  dais  et  regagnent  Icnirs 
places.  Ils  sont  tons  revêtus,  ce  jour-là,  de  leiu^  longue 
robe  blanche  de  cérémonie  (2). 

<<  Enfin  le  chef  des  bakous  s'avance  et  i)rononce  le 
discours  suivant  :«  Les  cinq  bakous  les  plus  élevés  en 
a  grade  ont  reçu  directement  du  roi  l'ordre  de  prendre 
((  à  témoin  du  serment  que  l'on  va  prêter,  les  dieux,  les 
i(  anges  de  la  terre  et  des  cieux,  Siva,  Vichnou,  la  déesse 
«  i\ali,  les  esprits  des  mers,  des  forêts,  des  fleuves,  des 
((  iles,  des  montagnes...,  les  diables  qui  sont  puissants, 
a  les  damnés,  les  yeac  (yakchas),  le  soleil,  la  lune,  le 
«  feu,  l'eau,  le  vent,  la  terre.  » 

((  Après  cet  exorde,  les  brahmes  trem})ent  dans  l'eau 
les  armes  du  roi,  ainsi  que  celles  de  sa  garde,  des  bou- 
lets, des  biscaïens,  des  balles  estropées  avec  des  cordages 
en  rotin.  Ces  projectiles  sont  ceux  qui  doivent  entrer 
dans  le  corps  des  parjures  s'il  s'en  produit. 

a  Gela  fait,  les  lettrés  se  présentent,  un  livre  à  la  main  ; 
ils  vont  se  placer  en  face  des  princes,  des  mandarins  et, 
après  les  avoir  salués,  il  leur  lisent  la  formule  suivante 

(1)  Le  roi  njissiste  plus  depuis  longtemps  à  cette  ct^rt'inonie. 

(2)  Sampot-than-sâ,  c'est-à-dire  sampot  dont  la  partie  centrale  est 
Manche.  Kn  fait,  c'est  une  longue  et  large  pièce  d"(''tolt'e  en  soie  l)liiu(lie 
avec  une  bordure  de  couleur.  Ce  n'est  pas  une  robe. 
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du  serment  que  ces  messieurs  (!)   répètent    plnaso  par 
phrase. 

((  Sire,  moi,  un  tel,  placé  sons  la  poussière  de  vos 
((  pieds  sacrés,  je  jure  d'être  zélé  dans  le  service  do 
«  l'Etat  et  celui  de  votre  Majesté.  Je  promets  de  ne  servir 
(c  que  vous  de  très  bon  cœur  et  sans  arrière-pensée,  de 
«  vous  être  fidèle,  de  ne  pas  méconnaître  votre  autorité 
«  et  de  ne  pas  favoriser  les  entreprises  des  souverains 
((  étrangers  contre  le  royaume.  Je  m'e;igage,  au  con- 
((  traire,  à  dénoncer  et  à  poursuivre  sans  pitié  les  fomeii- 
«  tateurs  d'intrigues  et  de  troubles.  Si  des  ennemis 
«  faisaient  des  tentatives  contre  le  royaume,  et  si  je 
((  n'accourais  pas  pour  le  défendre;  si,  dans  im  cas 
((  pareil,  je  me  cachais,  et  si,  par  mon  exemple,  je 
«  faisais  naître  parmi  le  peuple  des  sentiment  de  crainte, 
(f  de  terreur,  je  ne  serais  plus  digne  d'être  votre  servi- 
ce leur.  Je  jure  de  ne  jamais  manquer  au  devoir,  à  la 
«  justice,  <à  la  fidélité  envers  le  souverain;  et  si  je  dois 
«  y  faillir  un  jour,  qu'il  m'arrive  alors  tous  les  malheur? 
((•  qui  frappent  les  parjures.  J'invite  les  anges  des  villages, 
((  ceux  des  arbres,  les  esprits  bons  ou  mauvais,  les 
((  génies  de  l'air  et  du  vent,  les  régents  des  quatre 
«  points  cardinaux,  la  déesse  de  la  terre,  tous  les  diables 
((  et  les  démons...,  à  m'ôter  la  vie  si  je  deviens  jamais 
«  infidèle.  Si  je  manque  à  mes  serments,  que  je  renaisse 
«  dans  une  condition  misérable  et  que.  dans  ce  monde, 
«  je  sois  foudroyé  par  le  feu  du  ciel,  mordu  par  les 
«  caïmans  et  les  autres  animaux  voraces,  que  je  sois 
(f  percé  par  la  corne  du  bœuf,  du  buffle  ou  la  défense 
((  de  l'éléphant,  que  je  sois  écrasé  sous  le  poids  énorme 
((  de  cette  dernière  bête  et  que  je  meurs  malheuieux  et 
((  sans  funérailles,  ou  (ju'enfin  je  sois  tué  par  vos  armes, 
«  sire,  et  que  l'on  me  plonge  ensuite  dans  les  enfers  où  je 
((  resterai  cent  mille  siècles.  » 

«  Le  serment  que  les  dames  de  la  cour  prêtent  est  à 
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peu  |irrs  iiniilo.mic  ;iii  itrcccdciil.  s;iiil'  \(\s  dilîéi'CMiccs  (juc 
voici  : 

,.  .le  jiuv  (rdi-c  lidi'li'.iil  l'oi.dc  lir  |)iis  divillgliei'  les 
((  l•ll(ts('^  (|ii('  les  soiivt'i'niiis  t'lr;iiig('i-s  doiviMit  igiior(n*, 
u  de  l'cmplii'  mes  dcvoii's  d  upuLiso  (d(î  servante,  dan- 
((  s(Mis(\  clc,  selon  le  cns),  de  ne  jamais  (U'outer  l(;s 
((  propos  Jiiiiourcux  ([ui  me  seraient  adi'essés  et  de 
((  dénoncer,  au  besoin,  celles  de  ces  dames,  (lui  seraient 
«  devenues  infidèles  îui  l'oi.  » 

«  Dès  que  la  lecture  du  serment  est  terminée,  les 
bakous  offrent  Teau  que  les  mandarins  avalent  et  le 
serment  est  définitivement  prêté  (i). 

a  Dès  le  lendemain  (1(î  la  cérémonie,  des  délégués  vont 
dans  les  provinces,  avec  une  certaine  quantité  d'eau 
consacrée,  afin  de  recevoir  le  serment  de  ceux  que  la 
maladie  ou  les  exigences  du  service  ont  empêchés  de  se 
rendre  dans  la  capitale  le  jour  prescrit.  ))  Ces  fonc- 
tionnaires peuvent  aussi  envoyer  leurs  kromokar  cher- 
cher l'eau  du  serment  qu'ils  boivent  chez  eux  cérémo- 
nieusement. 

Au  Laos,  les  mandarins  siamois  et  les  mandarins 
laotiens  vont,  deux  fois  par  an,  boire  l'eau  du  serment 
non  h  Bangkok,  qui  est  trop  éloigné,  mais  dans  une 
pagode  du  chef-lieu.  Le  kha-luong  ou  missi  dominici 
remplace  le  roi  et  reçoit  le  serment  en  son  lieu  et  place. 
Cette  cérémonie  se  fait  avec  le  plus  de  faste  possible  afin 
de  frapper  l'imagination  de  ceux  qui  y  assistent  et  d'ins- 
pirer une  grande  terreur  à  ceux  qui  boivent  l'eau  du 
serment. 

Cette  coutumi;  de  tremper  les  armes  du  chef  dans  l'eau 
et  de  distribuer  cette  eau  à  ses  fidèles  est  très  ancienne; 


(1)  Ils  doivent  vider  la  petite  tasse  entièrement,  renverser  dans  leur 
main  les  quelques  gouttes  qui  y  demeurent  et  se  passer  la  main  sur  la 
tète. 
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elle  est  aujourd'hui  devenue  ('(miIiiiiic  royale  et  j)articu- 
lière,  mais  j'ai  ({uelques  raisons  de  (•r(jii'('  ([iie  tous  les 
feuclataii'es  autrefois,  tous  les  représentants  du  roi  dans 
les  provinces,  tous  h^s  princes,  tous  les  chefs  faisaient 
ainsi  boire  Teau  du  serment  à  leurs  guerriers,  à  leurs 
fonctionnaires,  et  que  c'étciit  le  mode  général  de  prêter 
serment  dans  le  ])assé.  Aujourd'hui  encore,  les  rebelles 
prêtent  serment  de  la  même  manière  entre  les  mains  du 
chef  qui  les  mène  au  combat  ou  dont,  ils  ont  résolu  de 
suivre  la  fortune;  le  chef  trempe  ses  armes  dans  Teau 
d'un  vase  et  la  distribue  à  ses  compagnons  qm  la  boivent 
après  avoir  prononcé  un  serment  plus  substantiel  que 
celui  que  prêtent  les  mandarins  royaux,  mais  non  moins 
énergiqu(\  Boire  l'eau  du  serment,  c'est  donc  s'engager  i 
envers  un  chef,  c'est  jurer  fidélité  et  se  vouer,  en  cas  de 
trahison,  aux  malheurs  horribles,  à  la  mort  cruelle  et 
aux  feux  de  l'enfer. 

C'est  ainsi  que  les  Indo-Chinois  et  les  Malais  ont 
imaginé  une  cérémonie  de  serment  qui  renqdace  rhom- 
mage  que  les  vassaux  du  moyen  âge  rendaient  en 
Europe,  à  leur  suzerain.  Le  mode  malais  est  ])lus  guerrier 
et  convenait  bien  à  ce  peuple  de  pirates  toujours  occupés 
à  organiser  une  expédition  ou  à  exécuter  un  projet  de 
pillage,  mais  le  mode  cambodgien  est  plus  civil,  ])lus 
pacifique;  il  convient  mieux  à  ce  peuple  aux  mœurs 
calmes,  artiste  et  peu  porté  aux  exploits  militaires. 
Cependant,  on  ne  peut  s'empêcher  de  constater  que  cette 
cérémonie  est  toute  brahmanique,  que  les  bonzes  n'y 
assistent  point  et  que  c'est  par  la  vertu  des  armes  du 
prince  qu'on  prête  serment  de  fidélité.  On  croit  ferme- 
ment, bien  que  cent  exemples  contraires  à  cette  croyance 
soient  connus,  que  celui  ijui  i)rêterait  ce  serment  avec 
une  arrière-pensée  et  boirait  l'eau  consacrée  par  les 
armes  du  prince,  ayant  le  projet  de  traliir.  périrait  sur 
l'heure  ou  dans  un  avenir  prochain  par  un  accident. 
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('('ttt'  sii|M'i"slili(Ui,  (iiii  r;i|»i»('ll<'  cclh»  rpu'  nos  MÏmix 
li(Mirfiss;ii('iil  ;'i  r<\u;ii'(l  du  sci'iiicnt,  donne  ;"i  ('(;l,l,(!  ('j'iré- 
iiKHiic  aid'Kjiic  un  (MiMctn'c  hiziii'rc  (|ui  ne  Inissc  pjis  d(; 
ti'onl)l(M'  les  consciences  des  inandai'ins.  On  en  a  vu, 
dit-on.  (|ui  sui'  le  point,  (reiiti'ei'  en  l'c'diellion,  trouvaient 
nn  motif  poui-  iTn  poiid  paiticiper.  De  là  les  jténalités 
grav(^s,  —  Tan'estation,  la  cliaine  et  la  destitution,  — 
(pii  iVaitpaieid  les  ahscMits  subitemoni devenus  suspects. 
AnjoiHMriiui.  la  foi  dans  l'efficacité  do  l'eau  du  serment, 
la  lei'reur  ({n'inspire  un  parjure,  sont  moins  grandes  et 
les  lois  de  l'antiquité  ne  sont  plus  que  rarement  appli- 
quées; c'est  que  le  manquement,  l'absence  du  mandarin 
moins  profondément  ému  par  le  serment,  ne  sont  plus 
aux  yeux  de  l'Etat  khnier  un  motif  sérieux  de  suspicion  ; 
on  punit  d'une  amende  ceux  qui  ne  se  présentent  pas,  et 
souvent  même  on  admet  pour  bon  le  motif  d'absence 
(ju'ils  donnent,  si  peu  valable  qu'il  soit.  J'ai  connu  un 
gouverneur  (pii  quatre  fois  de  suite  n'est  pas  venu  boire 
l'eau  du  serment  et  qui  s'en  est  tiré  avec  une  centaine 
de  piastres  qu'il  a  données  au  Loiik-moha-nionti^ej^ , 
chambellan  de  droite. 


VI 


LES  PHNEAK-NGEAR 


Les    Phnéak-ngéar   provinciaux    ont    été    su]jprim»''s 
en  1892,  après  la  nouvelle  organisation  proposée  par  le 
Protectorat  et  acceptée  par  le  roi.  Ils  étaient  les  agents 
d'un  certain  nombre  de  mandarins  rpii  habitent  l^hnom- 
Penli;   ils  dépendaient  autrefois  du   Préa-nokor-haJ  v\ 
formaient  probablement  son  krom.  A  une  époque  que 
je  ne  saurais  déterminer,  ils  sont  parvenus  à  sortir  de  la^ 
dépendance  du  préfet  de  police  et  à  rentrer  sous  celle  \ 
des  ministres.  Il  serait  peut-être  plus  prudent  de  dire 
que  ces  mandarins  avaient  acheté  des  titres  et  des  fonc- 
tions,  et  qu'ils  les  portaient  ou  les  exerçaient  pour  leur  • 
compte  personnel  et  sous  leur  responsabilité.  En  jn'iii- 
cipe,  c'était  peut-être  cela;  en  fait  leur  responsabilité  , 
était  nulle.  Pour  retrouver  le  ])rix  de  leur  charge  et  en:-^ 
tirer  des  revenus,  ils  vendaient  à  d'autres  agents  qu'ils 
nommaient  ce  qu'ils  avaient  acheté,  et  les  envoyaient 
dans  les  provinces  exercer  leurs  fonctions  et  percevoir  ; 
les    droits    qu'on    leur    avait    concédés.    (Juelques-uns  : 
demeuraient  en  relations  avec  leurs  agents  provinciaux,  ? 
mais  la  plupart  ne  s'occupaient  guère  des  affaires  relevant  ^ 
de  leurs  fonctions,  et  les  laissaient  traiter  par  leurs  agents  \ 
avec  les  gouverneurs  des  provinces  où  ils  étaient  chargés 
de  rechercher  les  criminels  et  les  délinquants. 


\ 
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(îcs  maiithil'ilis  f.iiiKMiils  ('liiicnt  iiulrcluis  U'.s  [jluiéiik- 
iipsu-  (lu  Pi'(';i-ii(»k()r-l)al  (ij;  liîurs  agoiits  éLaiciiL  l(.'s 
j)liii('ak-iiii(';ir  proN  iiiciaux.  (Vest  surtout  du  ces  derniers 
que  j"ai  a  parlci'  ici,  cai'  ils  sont  dans  les  proviuci.'s  de 
véritablt^s  ollicici-s  de  polici!  judiciain;. 

M.  A\iiioiiiii('i'  a  doiiiK',  dans  une  ii(»ti('(!  sui*  le  (^aiii- 
bodgc*,  la  liste  des  ])liiiéak-ngéar  de  la  province  de  Bâti 
en  1(S73.  Je  m'en  servirai  en  la  rectiliant  pour  énumérer 
tous  ces  agents  et  détei'ininer  leurs  fonctions. 

1"  Le  inenou  était  un  agent  du  ministre  de  la  justice, 
chargé  de  poursuivre  les  voleurs,  les  meurtriers,  les 
assassins,  les  querelleurs,  les  batailleurs  dont  les  que- 
relles ou  les  rixes  ont  entraîné  des  blessures  graves  ou 
des  meurtres.  Il  touchait  une  part  de  l'amende  infligée 
pour  ces  crimes  ou  délits. 

2*^  Le  plméak-ngéar  nommé  par  le  Maha-montrey  était 
'  chargé  de  veiller  sur  les  héritages  des  mandarins  qui 
mouraient  sans  héritiers,  et  de  confisquer  leurs  biens  au 
profit  du  trésor  royal.  Si  ces  mandarins  laissaient  des 
veuves,  leur  héritage  appelé  dans  ce  cas  méardak,  était 
divisé  en  trois  parties  égales  :  une  appartenait  aux 
femmes,  une  autre  devait  être  dépensée  en  bonnes  œuvres 
au  nom  du  défunt,  et  la  troisième  partie  devait  être  versée 
au  trésor  du  roi.  Quand  il  n'y  avait  pas  de  femmes,  le 
partage  se  faisait  par  moitié  ;  une  part  était  pour  le  roi 
et  fautre  part  devait  être  dépensée  en  bonnes  œuvres. 
Ce  phnéak-ngéar  était  chargé  en  outre  de  poursuivre 

(1)  Ils  étaient  probablement  tout  d'abord  les  lieutenants  du  Préa-nokor- 
bal,  puis  on  leur  vendit  une  partie  des  attributions  de  celui-ci;  plus  tard 
ces  offices,  ces  attributions  passèrent  des  anciens  agents  à  demi  émancipés, 
à  des  mandarins  qui  n'étaient  plus  sous  sa  dépendance  et  qui  faisaient 
partie  de  dillérents  kroms.  Ces  offices  furent  alors  acbetés  ou  donnés  par 
le  monarque,  pour  services  rendus.  En  somme,  cette  mesure  qui  avait 
pour  but  de  fournir  des  revenus  au  roi  ou  de  satisfaire  l'appétit  des 
mandarins  de  son  ontouiage,  produisit  l'émiettement  des  pouvoirs  du 
Pivii-iiolvor-ltal  enU'e  une  vinglaiiic  de  uiaiidaiins  mal  préparés. 
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tous  ceux  qui  commettaient  des  crimes  ou  des  délits  ù 
propos  de  ces  J)ieus,  soit  (îii  essayant  »l(.'   trom[)('r   les 
mandarins  sur  leur  importance,  soit  en  (l(''n)l)aiil   un 
partie  de  ces  mêmes  biens,  soit  en  ne  consacrant  pas  a 
bonnes  œuvres  la  partie  laissée  à  leur  discn-tion. 

3«  Les  trois  i)hnéak-ngéar  nonnii('"S  ])ai'  le  Sauj)/iéa- 
thuppedej^  le  Montrey-lwtdarach,  le  Piphéak-vinic/ie)', 
qui  étaient  cliargés  de  poursuivre  les  femmes  qui  ont 
convolé  à  des  secondes  noces  avant  d'avoir  bruh'  lo 
ossements  de  leurs  maris  défunts.  Ils  étaient  cliargés  de 
faire  restituer,  par  ces  femmes  infidèles  à  lamémoin;  de 
leur  mari,  la  part  des  biens  de  la  communauté  (trdp- 
sômbach)  qu'elles  avaient  reçue  et  à  laquelle  elles  n'a- 
vaient plus  droit  par  suite  de  leur  infidélité. 

4°  Le  phnéak-ngéar  nommé  par  le  Yuthéa-sang-kream-  ^ 
thuppedej^  était  le  chef  des  pois;  on  Tavait  chargé  de 
délivrer  en  son  nom  une  seconde  lettre  d'affranchisse- 
ment aux  esclaves  héréditaires  affraiicliis  par  leurs  maî- 
tres, à  ceux  qui  étaient  parvenus  à  se  racheter  et  (jui 
étaient  déjà  munis  d'une  première  lettre  délivrée  par 
leur  maître.  Gomme  officier  de  la  i)olice  judiciaire,  tous 
les  pois  du  roi  soumis  à  sa  surveillance  et  placés  sous^ 
ses  ordres  lui  devaient  obéissance. 

D°  Le  phnéak-ngéar  nommé  par  le  Piphéah-tiip-réa- 
chéa-chang-véang  àiii'd  clnxrgé  d'apposer  son  cachet  au 
bas  de  la  lettre  d'affranchissement  dont  il  vient  d'être 
parlé,  puis  d'aider  son  collègue  à  découvrir  les  crimes 
commis  par  les  pois  ou  les  néak-ngéar. 

6°  Le  phnéak-ngéar  nommé  par  le  Vongsa-thuppedey 
était  cliargé  de  poursuivre  ceux  qui  se  dérobent  à  l'im- 
pôt et  de  vendre  au  besoin  ces  délinquants. 

7°  Le  phnéak-ngéar  nommé  ])ar  le  Pohul-tep  était 
chargé  de  poursuivre  et  de  vendre  au  besoin  les  voleurs 
de  buffles.  Les  buffles  trouvés  devaient  lui  être  remis. 

8^  Deux  phnéak-ngéar  nommés  l'un  par  le  Rôt-séna, 
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raiilrc  |i;ii'  le  /jnHii^-/)i/>/iral,-  claiciil  c.liiii'gcs  de  |)()iii'- 
siii\  l'r  \r>  \()l('iiis  (le  Iki'hI's  cl  de  l'ciMîVoir  les  Ixiiiifs 
licnliis  (tii  ('l;";ii'(''s. 

D"  Le  |tliii('';il<-iiLi('';ir  iioiiiiiK'  pur  \()cnha-l/ioni-séna- 
l/uip/>c</r)' ('\i\\\  rliiw'ixi'  (le  pdiirsiiiN'i'c  (-(Mix  (ini  se  l'cii- 
(ItMit  coiiiiahlo  (riiii'csU's,  cLc. 

10"  Tu  inciioii  iioiiiiiu'  |»;ii'  VOcnha-aiiten^  chargé  do 
])()ursiii\i'('  cil  jiislicc  les  lioimiics  ci  les  Icmnies  (jui 
|ireii!ieiit  la  luit»!  eiiseinhle,  (Uc.  Il  nîcovait  sept  domloii^As 
\n\v  (•Diidjiiiiiialion  pronoiiciM*  |)()ur  ee  inotil'  (^t  rêclaiiuiit 
quchiiies  piastres  a  tons  les  geiis  que  le;  ti'ibuaai  pro- 
vincial avait  coiidaïuiiesiï  Faiiiende  et  qui  l'avaient  payée. 

11°  Un  plméak-ngéar  nommé  par  le  Choinnil-esaoréacli 
(trésorier)  était  chargé  de  recevoir  du  gouverneur  la 
})arl  des  amendes  revenant  au  roi  (d  de  ])oursuivr(;  tous 
ceux  qui,  soit  en  ne  payant  pas  ramende  encourue,  soit 
en  n'appliquant  pas  la  peine  prévue,  portaient  préjudice 
au  trésor  du  roi. 

A  ces  quatorze*  phnéak-ngéar,  qui  tous  exerçaient 
dans  la  seule  province  do,  Bâti,  M.  Aymonnier  en  joint 
d'autres  qui,  ne  figurant  pas  dans  cette  liste,  procédaient 
dans  la  jjrovince  de  Saang,  qui,  plus  heureuse,  n'avait 
que  six  phnéak-ngéar.  Ce  sont  : 

12"  Les  deux  plméak-ngéar,  nommés  par  h^  Saiiphéa- 
thiippedc)'  vi  qui  étaient  chargés  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  les  adultères,  les  filles  enceintes  et  leurs 
séducteurs  ou  amants. 

13°  Un  phnéak-ngéar  nommé  parle  Préa-sang-krey  et 
qui  ('tait  chargé  i,le  poursuivre  ceux  qui  insultent  leurs 
ain('s,  leurs  parents  ou  leurs  alliés,  les  bonzes  qui,  défro- 
(pii's.  ])rennentdes  femmes  habitant  i^rès  de  la  pagode 
a  hupielle  ils  appartenaient  ou  qui  leur  l'aisaient  lial)i- 
tuellement  Taumône. 

VA  ce  n'est  pas  tout.  (Hiaque  crime,  ('ha({ue  délit,  ])(tu- 
vait  être  séparé  (h-s  autres  et  vendu  ainsi  à  des  agents 
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|)i'()vinci('nix  ({ui  trouvaient  le  moyen  do  se  créer  des 
revenus  avec  leur  charge,  toucliaientdes  parts  d'amende, 
(l(>s  frais  d'arrf^station  et  iif  négligeaient  pas  de  garnir 
leur  houi'se  en  ayaiiL  raj)j)ai'eiic('  de  poiirsiiiNi'c  les 
ci-iiiics  et  les  délits  conCornKÎmcuLaux  lois.  Ils  v('iidai(;iit 
leur  silence,  leur  indulgence,  et  ferniaicMit  les  yeux  sur 
les  fautes  des  gens  généreux. 

Des  crimes  demeuraient  ainsi  iinpimis  |)arc('  (|ii'ils  ne 
parvenaient  pas  à  découvrir  les  cou])al)l('s  ou  pai-cr 
(juMls  les  laissaient  volontairement  édiapixT  de  leurs 
mains. 

Ils  étaient  très  mal  vus  en  général  par  les  gouver- 
neurs dont  ils  se  partageaient  une  grande  partie  des 
attributions  et  dont  ils  diminuaient  les  revenus. 

Placés  sous  leurs  ordres  et  ne  pouvant  envoyer  à 
Pnhom-Penh  une  seule  pièce  si  elle  n'était  revêtue  du 
cachet  et  de  la  signature  du  gouverneur,  ils  paraissaient 
tout  devoir  subordonner  à  ses  ordres;  en  fait,  ils  agis- 
saient souvent  malgré  lui,  lui  forçaient  la  main  el  le 
poussaient  à  des  poursuites  souvent  injustes,  ou  bien  à 
rendre  des  ordonnances  de  non-lieu  imiiiéritées. 

C'étaient  eux  que  le  gouverneur  chargeait  des  enquêtes 
et  de  l'instruction  des  affaires  qu'ils  lui  dénonçaient  et 
lui  amenaient.  Ils  rédigeaient  ou  faisaient  rédiger  les 
procès-verbaux  d'interrogatoire,  des  dépositions  de 
témoins  sous  leurs  yeux,  puis  en  assumaient  la  respon- 
sabilité. 

Depuis  quelques  années  déjà  ils  étaient  devenus  inu- 
tiles et  les  gouverneurs  avaient  réussi  à  leur  sidjstituer 
les  kroinokar.  On  les  a  supprimés  et  cette  su|)pi'essioii 
a  été  approuvée  par  tous  les  mandarins  non  intéressés 
à  leur  existence  et  par  le  peuple  cambodgien  lout  entiei*. 
car  moins  il  y  a  d'agents  moins  le  peuple  est  dépouillé. 


VI  r 


LES  ARMEES  CAMBODGIENNES 


Lo  réginio  militaire  au  Cambodge  paraît  avoir  (?té  de 
tout  temps  celui  de  la  levée  en  masse,  mais  il  est  proba- 
ble qu'il  y  avait  toujours,  près  du  souverain  et  près  des 
chefs  des  grandes  provinces,  un  noyau  d'hommes 
armés,  de  braves,  téahéan,  comme  disent  les  Khmers,  ou 
de  néac-cliambang\  de  guerriers,  qui  formaient  la  garde 
du  prince  et  qui  pouvaient  encadrer  les  troupes  prove- 
nant des  levées  hcâtivement  faites. 

Tout  homme  valide,  en  état  de  porter  les  armes,  doit 
le  service  militaire  au  roi  ;  plus  anciennement  il  le 
devait  aux  sdacfh-tranh  et  à  son  mé-comlang  quand 
celui-ci  était  appelé.  De  plus,  si  j'en  crois  une  tradition, 
quand  cet  homme  valide  possédait  des  éléphants,  des 
chevaux,  des  voitures,  des  bœufs,  des  buffles,  des 
bateaux,  il  devait,  sur  premier  ordre,  les  amener  soit 
au  riing-téahéan  (camp  d'armée)  soit  au  kompong 
(rivage)  qui  lui  était  désigné,  ou  bien  les  y  faire  conduire 
par  des  hommes  à  lui  et  à  ses  frais.  La  réquisition 
s'étendait  aux  moyens  de  transport  appartenant  aux 
invalides,  aux  femmes  veuves  ou  vieilles,  aux  enfants, 
même  aux  princes,  aux  princesses  et  aux  mandarins 
petits  et  grands. 

Aujourd'hui,  les  levées  d'hommes  sont  faites  par  le 
mé-sroc  qui  rassemble  tous  les  hommes  valides  de  son 
village  inscrits  sur  les  listes  du  recensement  et  qui  les 
conduit  au  camp.  Autrefois,  si  considérables   qu'elles 
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l'iisscril,  alors  rnnrric  (iiTclIns  s'étendaioTiL  dans  U-s  cir- 
('Oiistiiiiccs  ('i-irKHics,  à  tout  le  Icri'i toirc  du  l'oxaiiiiif.  I.i 
lev(''('  (Ui  masse  ircdait  pas  imc  l(;v('*e  (riiidividiis  l'aile 
])ar  iiu  elief  de  silla.u'e;  elle  (Haii  la  le\('e  de  ions  les 
iiié-condang  (jni  rassend)laieiit  leurs  «  lorces  »  et 
venaient  se  mettre  à  la  disposition  {\\\  pMK'ral  en  chef 
n on nru'  ]^ar  le  roi. 

Il  est  ])r()l)al)le  ([ne,  tont  d'iihord,  le  mi'-eonilan^"  eoin- 
niandait  sa  elientèle,  sa  «  force  »,  et  la  con(tnisait  lui- 
même  an  combat,  mais,  en  dcnniier  Heu,  les  a  forces  » 
étaient  confondues,  je  dirai  même  brisées,  désagrégées, 
et  les  individus  (jui  les  composaient  étaient  répartis 
d'après  leur  armement  dans  les  compagnies  qui  for- 
maient le  corps  d'arni(ie.  Cependant,  il  ('tait  d'usage  de 
former  les  compagnies  avec  les  gens  du  même  pays, 
</  afin,  me  dit  un  vieux  Cambodgien,  que,  se  connaissant 
nneux,  ils  soient  plus  porti's  à  se  secourir,  à  s'entr'aider 
pendant  le  combat  ». 

Tlne  armée  était  généralement  command('e  par  le  roi,  — 
les  A^'armans  paraissent  avoir  été  surtout  des  rois  guer- 
riers,—  ou  par  unjjrince  oui)ar  un  ministre,  oumême  par 
un  sdach-ti*aidi  (jni  prenait  alors  le  titre  militaire  de 
jué-top,  chef  de  l'armée,  ou  de  mékaiig-thoin,  gi'and 
conniiandant  ou  commandant  en  chef. 

Elle  comprenait  toujours  deux  corps  pi-incipaux  i)Ia- 
cés  sous  les  ordres  de  sous-cliefs  ;  un  corps  d'armée  qui 
prenait  le  nom  de  top-sdam,  armt'e  de  droite  et  (pi'nn 
mékano'-sdani,  commandant  de  droite,  connnandait;  un 
cor])s  d'armée  ([ui  prenait  le  nom  de  top-chhçeng',  armée 
de  gauche,  et  ([u'uii  niékang-chhveng'  (1)  connnandant 
de  gauche,  ccuiduisait. 

En  avant,  il  y  avait  un  cor[)s  d'avant-garde,  le  top-miik 

(1)  On  (lit  niissi   (l(^[)iHs    une   ciii  [iKiiiliiiiic  d'aiint-cs  :  /xiluf-fop-schtin, 
hiil'!f-fnp-c/tln'eng. 
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(ll'oilpc  (le  (I('V;iiil,  (le  l.i  r.icr)  (MUllluis»'  de  (|ii('I(|ii(!S 
(•(>iii|»;i_liii'm's  ;  il  ("'l;iil  cliiii'^f'  (r(Hi\i'ir  l;i  roule  ;iii\ 
iiriiict's  (|iij  le  sni\;ii('iil  cl  (h'  iin-ndrc  coiiliicl,  ;i\-('c 
rciiiiciiii  (|ii;iii(l  il  r;i\;iil  (l(''C(tii\'('rl,  cl,  ciidii,  d'i  iidiiiucr 
les  posilioiis  de  celui-ci  ;iii  Li(''ii('r;d  cil  cliel*;  le  c(H'|)S 
(ra\;i!d-g;ii"de  ('l.iil  c<»iiim;i iid(''  par  un  iii(''kanf^'-to/)-miik. 

Knti'e  l(»s  deux  coi-ps  traruM'e  principaux,  un  peu  en 
arrière,  le  plus  souvent  à  peu  de  dislance  et  en  \ue  de 
l'iMi  d'eux,  soil  en  ;i\'aid.  soit  en  arrici-c,  eidoui't'  de  ses 
,niierriers  (l(^  pi-ofession  et  de  \dcation,  bien  arnu-s,  s(3 
ttmait  le  ini'-top  ou  int'-kanii-tlioin,  c'est-à-dire  lo  géniîral 
(Ml  (dicf,  ordJuainMiieid  nioiitt'  sur  un  ('h'phaut  riclie- 
luent  hariiaelH'.  Près  dt;  lui  se  tenait  le  jiorte-étcndard 
(jui,  junidant  la  J)ataille,  devait  servir  de  ])ointdc  rallie- 
iiient.  11  avait  i)Our  lieutenant. et  pour  sous-lieutenant 
ou  plus  exactement  pour  aides  de  camp,  un  balat-top 
v[  un  jo  ko  bat-top,  ({ui,  ])0ur  son  coni])te,  étaient  cliargés 
de  la  liante  surveillance  de  l'armée  et  d'envoyer  sur  les 
])Oints  menacés,  les  troupes  qui  leur  (Haient  deman- 
dées (1).  Ouand  l(>  roi  conduisait  lui-même  l'armée, 
les  bakous  l'acconipagnaient  afin  de  ])OUvoir,  la  bataille 
terminée,  purifier  avec  de  l'eau  lustrale  le  monarque 
vainqueur  ou  vaincu.  Un  roi  kbmer,  qui  est  en  même 
t(Mrips  un  chef  suprême  de  la  religion,  ne  doit  point 
demeurer  souillé  de  sang  humain  ou  même  des  émana- 
tions provenant  du  sang  répandu. 

En  avant  de  chaque  corps  d'armée,  souvent  de  chaque 
fraction,  un  séna  ou  In-raut  marchait  «  sans  peur  o  et 
provoquait  bravement  les  emiemis  au  combat.  Choisi 
l)armi  les  plus  courageux  et  les  plus  (do(juents,  cet 
officier  ne  devait  janiids,  sans  un  ordre,  reculer  devant 
reiiiiemi.  alors   même  ipic   les    ti'aits   d'arbalètes  et  les 

(1)  S'ils  ne  t'oninissaiciit  pas  le  iioinl»n>  (riiomiiics  doniaiidr,  ils 
étîiiPiU,  si  leur  ^t''}iii^en^•e  (Hail  piouvre,  passibles  de  la  peine  de  mort 
(('t'âin-lilibiil-sek.  article  21). 
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l)allos  sifflaient  autour  do  lui  ot  al)attaient  (luelques-iins 
(1(3  cfiux  (jui  l(î  suivaient.  La  luito  (Vun  s(^na  pouviiil 
ainen(;i' la  (U'touU;  do  rariu(''(j  ;  clic  ('Lait  «^^MKjraleujcîiit 
puni(3  (1(3  uiort. 

Uncori)s  (rariii(''{3  se  (composait  de  (;()n]i)a.giiif3S  de  cent 
huiuiues  conimandécs  par  (l(3s  iné-roy  ou  néaj'-roj^  (chefs 
de  cent)  ;  ces  compagnies  étaient  formées  d'hommes 
uniformément  armés.  La  compagnie  ou  lop-roj'  se  divi- 
sait en  deux  sections  de  chacune  cinquante  hommes 
{top-ha-sop)  ;  ces  sections  étaient  commandées  par  des 
jné-ha-sop,  c'est-à-dire  par  des  chefs  de  cinquante.  La 
section  comprenait  cinq  dizaines  commandées  chacune 
par  un  mé-tondap  ou  chef  des  hommes,  dizainier.  On 
appelait  néqy-pol  et  néq/y-rê  les  chefs  qui  commandaient 
les  compagnies  formées  avec  des  pois  ou  esclaves 
d'Etat. 

Dix  compagnies  formaient  un  top-pahn,  quelque  chose 
comme  un  régiment,  elles  ohéissaient  à  un  mé-kang- 
pahn  ;  dix  régiments  formaient  un  top-meun,  quelque 
chose  comme  une  cohorte  qui  obéissait  à  un  mékang- 
meun  ;  dix  cohortes  formaient  un  top-sen  ou  armée  de 
100.000  hommes  qui  avait  pour  chef  un  mékang- 
sen  (i). 

En  tête  et  en  queue  de  chaque  corps  d'armée  et  de 
l'avant-garde,  il  y  avait  un  étendard  et  souvent  chaque 
compagnie  en  avait  un.  Les  hommes  portaient  autour 
de  la  tête  ou  dans  leur  ceinture  mais  cachés  dans  les 
plis  des  morceaux  d'étoffes  couverts  de  dessins,  de  lettres 
et  de  chiffres  qui,  croyait-on,  avaient  la  propriété  de 
rendre  invulnérables  ;  ils  portaient  aussi  des  amulettes 
dans  le  môme  but  et  buvaient  ou  mangeaient  l'eau  pré- 
parée ou  les  compositions  mystérieuses  que  leurs  chefs 
leur  donnaient  ou  (|ue  des  sorciers  leur  vendaient. 

(l)  P(thn  \('u(  (lire  mille,  >neun  sigiiilic  dix  mille  et  sen  cent  mille. 
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T^fs  clicts  (le  coi'ps  d'îii'iiKM»  montaient  le  i»Iiis  souvent 
(les  ('li'plianls.  mais  (|nel(|uefois,  soit  (|ne  !<;  leiTain  lut 
impi'opre.  soil  par  pi-efi-rence,  ils  ('étaient  à  cheval.  Les 
eenleniers  ou  uK'-roy  |>ouvaient  etrt!  montes,  ma,is  les 
clK^ts  plaiM's  sons  hMH's  oi-(ln;s,  ([uand  ils  ne  eommnn- 
(laieiil  [>as  (les  hoimnes  à  cheval,  (Haient  t(;nus  (rallei'à 
[tied. 

Les  honnnes  à  che\al  (Haient  jxui  iiomhi'iMix,  ils  for- 
maient (les  petits  groupes  q\ù  pouvaient  être  cliargés 
(i'ex]»loi'ei'  le  |)ays  d'aller  porter  des  ordres  dans  les 
villages  voisins,  mais  on  les  employait  rarement  à 
eombattre.  Les  ivhmers,  ni  les  Siamois,  ni  les  Laotiens 
ne  paraissent  avoir  compris  le  parti  qu'on  peut  tirer  de 
la  cavalerie  au  cours  d'une  bataille.  En  retour,  il  y  avait 
(luehiuefois  des  compagnies  montées  à  éléphants  et  des 
armées  qui  présentaient  à  l'ennemi  jusqu'à  800  éléphants 
UKHités  par  des  guerriers  qui  combattaient  avec  l'arc  et 
la  lance  (1).  Un  grand  nombre  d'éléphants  était  une 
condition  de  succès,  parce  que  ces  bêtes  puissantes  et 
guerrières  qui  s'avançaient  au  milieu  des  combattants, 
souvent  malgré  vingt  dards  (pi  leur  perçaient  les  flancs, 
impressionnaient  vivement  l'ennemi. 

Une  armée  khmère  étant  toujours  tumultueuse,  on 
appréciait  beaucoup  les  généraux  et  les  chefs  placés  sous 
leurs  ordres  qui  savaient  maintenir  un  peu  d'ordre  et 
obliger  les  compagnies  à  garder  leurs  places.  «  Bien  des 
batailles  ont  été'  perdues  par  les  K^hmers,  me  dit  un 
ancien  séna,  parce  qu'ils  ne  savaient  pas  garder  leur 

(!)  Kn  InSI,  une  arnu'o  Sii\niois(>  de  100.000  hommes  ayant  800  él(''- 
pliants  et  l-.8oO  chevaux  p(''n(îtra  au  Camhodge.  Les  annales  annamites 
parlent  d'une  année  chame  qui  en  43G  d(;  notre  ère,  grâce  à  ses  nom- 
hreux  ('h'phants,  d(''iit  une  arnu'e  chinoise  et  ((ui  tut  défaite  à  son  tour 
par  suite  d'un  stratag('me  d'un  général  chinois  qui  imagina  de  faire  cons- 
truire des  animaux  énormes  en  carton  qui  lan(;aient  des  fusées  par  la 
houche.  Les  éléphants  des  Chams  prirent  peur,  s'enfuirent  et  l'armée; 
fut  vaincue.  Ti-i/onf/-Vin/i-Kij,  Cour^  dliistoireatincunite^i.  I,  pages  28-20. 
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place  pendant  la  bataille  et  surtout  parce  que  leurs  chefs 
ne  savaient  ni  obéir  aux  ordres  qu'ils  recevaient  ni  se 
l'aire  obéir  de  leurs  hommes,  indisciplinés  i)ar  nature.  » 
Des  peines  graves  pouvaient  cependant  être  infligées  au 
chef  qui  ne  savait  pas  occuper  avec  sa,  trttujic  la  place 
qu'on  lui  avait  désignée  (i).  On  poussait  les  soldats  au 
combat,  on  les  frappait  à  coups  de  bâton,  de  sabre,  poul- 
ies obliger  à  avancer  (2). 

Les  guerres  avaient  généralement  Ijeu  pendant  U\ 
saison  sèche,  après  la  moisson,  quand  les  greniers  étaient 
encore  pleins  de  grains,  afin  que  les  armées  pussent  plus 
facilement  trouver  des  vivres.  Cette  saison  corres])on<l 
aussi  aux  mois  les  moins  chauds  de  l'année.  Elle  offn^ 
encore  cet  avantage  que  les  routes  sont  sèches,  que  les 
fleuves,  rentrés  dans  leur  lit,  laissent  le  pays  accessible 
l)artout.  En  retour,  l'eau  manquait  souvent,  mais  un 
général  qui  connaissait  bien  le  pays  où  il  agissait,  savait 
toujours  conduire  son  armée  au  bord  des  rivières  qui 
avaient  conservé  de  l'eau  et  y  établir  ses  camps  et  ses 
haltes. 

Quand  le  roi  commandait  rarniée  on  raccompagnait, 
le  campement  était  désigné  par  son  hora  (astrologue), 
qui  passait  pour  être  seul  en  puissance  d'éviter  les 
endroits  néfastes.  Si  une  épidémie  grave  survenait,  si 
un  malheur  arrivait  au  campement,  le  hora  était  sévère- 
ment puni,  soit  qu'on  le  soupçonnât  de  trahison,  soit 
(ju'il  fût  accusé  de  négligence. 

Quand  les  chefs  s'étaient  réunis  pour  délibérer  et 
avaient  décidé  d'attaquer  une  forteresse  ennemie,  soit  le 
jour,  soit  la  nuit,  le  hora  indiquait  l'heure  ])récise  de 
Tattaque,  «  l'heure  favorable  ». 

Quand  un  corps  d'armée  était  formé,  s'il  partait  de  la 

(1)  Crâm-khbal-sekj  art.  10. 

(2)  Ibid,  art.  17. 
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(';(|iiliil(',  le  N'caii,^  on  niiiiisli-c  du  paliiis  (•li;ii"<4(''  des 
li  liai  ICI 'S  cl  (les  manasiiis  (le  \i\i'rs  \  idai  I  lo  .nmiicrs  du 
n»i  cl  rciiK'Ilail  aux  .u'iici-rici's  (|ii('l(|iics  raliniis  de  ri/, 
du  |i()iss()ii  sah',  du  hi'tcl,  des  noix  d'arec,  du  lahac,  ;diii 
(\r  Icui'  ("»t(M'  litulc  raison  i\{'  i'(M|iiisi(ionn('i'  aii.x  alentours 
de  la  capitale,  dans  la  |)ro\iiicc  on  clic  (''tait  sihK'c,  i-c 
i|ui  cul  |iu  mal  disposci'  les  liahilants  et  ('oin|»ro!iictln' 
la  sui'ch'  du  l'oi  cl  celle  de  s;i  maison.  Les  |ti"ovisioiis  m; 
dui'aieid  ([Ile  deux  (Ml  trois  jours,  mais  elles  (Paient 
sul'lisaiiles  pour  pcrmctlrc  à  rarmc'e  de  (piittcr  If;  pays 
(pTon  voulait  j)rés(M'ver.  (Juaiid  elles  (Haiciit  e|)iLisées, 
les  lrou|tes  (hn'aient  vivre  sur  le  pays  (libelles  trav(M'- 
saieiit  ou  ([u'elles  occiipaiGiit.  Aucun  conviji  de  vivres 
ne  les  suivait;  cependant  l'ordre^  était  donné  aux  auto- 
rités des  pi'ovine(^s  voisines  de  la  route  suivie  par  l'armée, 
de  diriger  des  |)rovisions  sur  les  camps  qu'elle  avait 
établis,  ou  bien  à  des  points  désignés  d'avance,  (juelque- 
fois  cet  ordre  s'étendait  à  un  vaste  territoire,  et  toutes 
les  femmes,  (h'jà  privées  de  leurs  maris  partis  [)Our 
l'armée,  étaient  réquisitionnées,  invitées  à  décortiquer 
tout  le  paddy  de  leurs  greniers  et  à  travailler  pour 
l'armée.  Alors  de  longs  convois  formés  de  femmes  et 
d'enfants,  la  tète  cbargée  de  riz,  de  poisson  sec,  de  fruits, 
s'aclieminaient  i)éiiil)lement  vers  les  camps  sous  la 
conduite  {\q<>  mandarins.  Toutes  les  voitures,  tous  les 
l)œufs,  tous  les  buffles  étaient  réquisitionnés  et  chargés 
de  denrées.  Ces  réquisitions  ruinaient  le  pays,  souvent 
])lus  (pie  le  pillage,  i)arce  que,  méthodiquement  laites 
par  les  fonctionnaires  du  pays  à  l'aide  des  listes  du 
recensement,  elles  s'étendaient  à  toutes  les  maisons  et 
les  vidaient,  tandis  que  le  pillage  ne  touchait  que  le  plus 
grand  nombre  et  souvent  que  quelques  milliers  de 
maisons  voisines  des  routes  suivies  par  l'armée.  Ces 
réquisitions  soulevaient  quelquefois  les  provinces  qui 
les  subissaient  et  mettaient  ainsi  les  troupes  nationales 
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entre  l'ennemi  de  l'extérieur  et  les  insurgés  de  l'inté- 
rieur (1). 

Les  armées  indo-chinoises  étaif^nt  quelquefois  très 
grandes.  Je  vois,  en  1534,  une  armée  de  90,000  hommes 
qui  descend  du  Siam  au  Gamhodge  et  qui  se  fait  battre 
par  une  armée  cambodgienne  ayant  probablement  un 
nombre  de  combattants  plus  considérable.  En  1561,  deux 
armées  laotiennes  paraissent  au  Cambodge  ;  l'une 
compte  50,000  hommes  et  descend  le  grand  fleuve  en 
pirogues;  l'autre,  de  70,000  hommes,  suit  la  rive  droite; 
elles  sont  battues  par  deux  corps  d'armée  cambodgiens. 
En  1581,  une  armée  siamoise  forte  de  150,000  hommes, 
800  éléphants  et  1,800  chevaux,  pénètre  au  Cam- 
bodge, etc.,  etc. 

Quand  on  voulait  attaquer  un  i)ays  voisin,  lui  prendre 
quelque  territoire,  on  rassemblait  à  la  hâte  une  armée 
aussi  nombreuse  que  possible  et,  avant  que  l'ennemi  fût 
prévenu  ou  ait  eu  le  temps  de  rassembler  des  troupes, 
on  portait  la  guerre  dans  les  provinces  convoitées. 

Quand  le  pays  était  attaqué,  c'était  rarement  à  la  fron- 
tière que  se  portaient  les  corps  d'armée  qu'on  voulait 
opposer  à  l'ennemi,  parce  qu'on  n'avait  guère  le  temps 
de  les  former  et  de  les  y  conduire.  On  faisait  évacuer  les 
provinces  menacées,  on  détruisait  les  maisons  ;  les 
provisions  qu'elles  contenaient  étaient  emmenées  ou 
brûlées  quand  on  pouvait  l'obtenir  des  habitants.  Puis 
on  envoyait  quelques  compagnies  pour  tenir  le  pays  et 
surveiller  l'ennemi,  et  on  concentrait  bien  en  arrière  i\o 
la  frontière,  à  trois  jours  et  même  huit  jours  de  marche 

(1)  En  mS,  les  hommos  levés  dans  la  provinro  de  Konipong-Soai,  à  la 
nouvelle  que  leurs  t'eninies  avaient  été  réfjuisitionnées  pour  décorticjuer 
le  paddy  pour  les  troupes  et  que  leurs  t,^ieniers  avaient  été  vidés,  quittè- 
rent l'armée,  rentrèrent  dans  leur  pays  et  tuèrent  l'envoyé  royal  chargé 
des  réquisitions.  Ce  fut  là  l'origine  de  l'insurrection  de  tout  le  nord  du 
Cambodge  qui  compromit  la  dynastie  et  amena,  par  la  suite,  la  défection 
des  provinces  d'Ângkor  et  de  Battambang. 
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les  Ini'ccs  (|ii"(»ii  iioiiv.iil  i';iss('iiil)l('i'.  Alors,  tons  les 
iiouNci'iiciii's  (lu  (loiuiiiiK!  royal,  Ions  los  sdjich-Lranh 
rci'cvaiciil  désordres  cl  jUMîOuraient  avnc  leurs  troupes 
au  secours  du  |);iys  ineiuicé. 

On  ne  sa\;iil  guère  ce  ({ue  c'était  (|n'niie  hoinie  posi- 
ti(»ii,  mais  on  sa\;iit  ceixMidanl  utiliser  les  rivièr(;s 
coinine  délens(>  et  surtout  les  forets  comnK;  refuge.  Les 
maiclies  à  travers  les  forêts  étaieut  pratiquées;  elles 
l>erinettaient  de  s'approcher  de  rennemi  sans  être 
reconnu  par  lui.  On  savait  mal  se  garder  et  surtout  mal 
surveiller  Tadversaire;  les  surprises  étaient  fréquentes. 
Cependant  les  peines  édictées  contre  les  coupables  étaient 
sévères  :  la  sentinelle  qui  se  laissait  surprendre  par 
l'ennemi  qui  pénétrait  dans  la  place  ou  qui  incendiait 
la  forteresse,  était  condamnée  à  la  peine  a  cros,  prome- 
nade ignominieuse  autour  du  camp  pendant  laquelle  elle 
devait  elle-même  proclamer  sa  faute,  puis  on  lui  tran- 
chait la  tête  et  cette  tête  était  exposée  sur  un  pieu  devant 
toute  l'armée.  La  sentinelle  qui  abandonnait  son  poste 
pour  s'aller  coucher,  pour  aller  jouer,  pour  aller  s'eni- 
vrer, ou  celle  qu'une  ronde  trouvait  endormie,  était 
condamnée  à  la  peine  de  mort  par  la  lance  (1). 

On  faisait  ce  qu'on  pouvait  faire  pour  tromper  l'ennemi 
sur  l'importance  des  troupes  qu'on  lui  opposait  (2)  et 
même  pour  tromper  les  troupes  qu'on  commandait,  sur 
les  forces  ennemies  et  sur  les  secours  qu'on  attendait, 
sur  l'importance  des  armées  formées  et  qui  combattaient 
ou  parcouraient  le  pays. 

On  punissait  sévèrement  les  mandarins  coupables  de 
forfaiture,  de  négligence,  de  lâcheté.  Ceux  qui  «  trahis- 
saient la  terre  »,   khbat-penh-dey ,   soit  en  introduisant 

(1)  Crâm-Khbat-sek,  art.  23  et  24. 

(2)  Voyez  Tanerdote  historique  :  Le  Dechou-Kra/ifun-Kà  et  le  Déchou- 
Ydl.  dont  les  statues  ornent  l'autel  de  la  pagode  de  Konipong-Tliom,  dans 
la  province  de  Kompong-Soai. 
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l'pnnemi  dans  1(!  royaume,  soit  en  ))ass;iiit  lu  Iront icfc 
pour  se  joindre  à  lui,  soit  en  jn-eniint  du  sei'vier  dans 
une  armée;  ennemie  étaient  comianmés,  s'ils  étai(;nt 
arrêtés,  à  subir  Tune  des  vingt  et  une  peines  de  la  mort 
lente. 

Le  gouverneur  qui,  sacliant  (pie  l'ennemi  avait  passé 
la  frontière  ou  se  proposait  de  la  jiasser,  n'organisait 
pas  sa  province  pour  la  df-fendrc,  iiussait  la  |)opulation 
exposée  aux  attaques  de  l'ennemi,  ne  prévenait  pas  le 
roi  par  un  rapport  spécial  et  pressé,  ne  faisait  pas  sur- 
veiller les  mouvements  de  l'ennemi,  était  passible  de  la 
peine  de  mort.  Les  gens  qui  recevaient  des  espions  chez 
eux  ou  les  renseignaient,  étaient  condamnés  à  avoir  le 
corps  tailladé  jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive,  et  tous 
leurs  biens  étaient  confisqués  au  pi'ofit  du  trésor  royal. 
Les  espions  cpii  faisaient  de  faux  raj)])orts  ou  ([ui  s'en- 
fuyaient, s'ils  étaient  repris,  étaient  condamnés  à  la 
peine  de  la  décapitation.  Les  gens  (pii  fournissaitMit  des 
vivres  à  l'ennemi  étaient  punis  de  mort  s'ils  n'étaient 
pas  venus  prévenir  le  roi.  Le  mandarin  qui,  au  lieu  de 
(iombattre,  s'enfuyait  avec  sa  famille,  se  cachait,  était 
condamé  avec  toute  sa  famille  (sa  femme,  ses  enfants, 
ses  neveux,  ses  cousins  jusqu'au  septième  degré  de  cou- 
sinage, pram-pil-sandean)  à  la  peine  de  mort  et  à  la  con-  ^' 
fiscation  des  biens.  Le  soldat  qui  reculait  devant  l'en- 
nemi, qui  refusait  d'aller  au  secours  de  ses  camarades 
déjà  aux  prises,  qui  cherchait  à  se  mettre  au  dernier 
rang,  était  passible  de  la  peine  de  mort,  etc.,  etc  (1). 

Dans  certains  cas,  un  poltron  pouvait  être  gracié  de  la    . 
peine  portée  contre  lui,  sous  la  condition  qu'il  marche-    * 
rait  courageusement   à    l'ennemi   et  ferait  une   action 
d'éclat,  sous  la  condition  qu'il  reprendrait  ses  camarades 
faits  prisonniers,   qu'il   ferait  des   prisonniers.   Si    sa 

(1)  Cnlm-klibai-sek,  iiit.  10,  12,  li,  34,  etc. 
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coiuhiilc  iilh'riciii'c  jiislili;iil  hi  siîiitfMicc  proiioiicf'c.  elle 
lui  chiil  ;i|i|tli(iii(''('  dans  loiilc  s;i  l'i^iuiur  (1). 

(.)ii  i'(M'()iii|)('iis;iil  1rs  l)()iis  sct'vicf^s  cil  (loiiiiiiiil  ;iiix 
soklals  (les  i^radcs  (|iii  ne  les  soi'laiciit  |>;is  du  l'aii^-;  ils 
(lov(»iiai(Mit  alors  kanl(>i>  ek,  kd/iloj)  ton,  kanto/)  ti'ey, 
kantnpchctva,  c'cst-cVdire  soldats  do  !•'%  2^  .T  et  4''  classe. 
l.cs  chefs  ('laicid  tenus  ^\v  i'ciiiar(|iici'  ci,  iU^  signaler  par 
un  ia|i|Mtrt,  ai)i'cs  la,  hataillc,  ceux  (|im  s'idaicut comportés 
avec  hi'avoure,  c(mi\  (|ui  avaient  lait  des  prisonniers  de 
niar(|ue  ou  jRitres,  ceux  (jui  avaient  pris  à  l'ennemi  ses 
hiens,  ses  provisions,  d(^s  armes,  des  ('léphants,  des  (die- 
vaux,  etc.,  etc.  Alors  des  récompenses  nombreuses 
étaient  distribuées  [)ar  le  roi  ou  promises  quand  il  n'avait 
pas  dans  ses  bagages  les  objets  qu'il  accordait.  (>es 
objets  consistaient  en  chapeaux  en  or,  en  phtal-méas 
(vases  en  or),  en  phtal-prac  (vase  en  argent),  en  tomlap- 
méas  (petites  boites  en  or  dans  les(|uelles  on  met  la  i)om- 
made  i)Our  les  lèvres),  en  i>anipot-h<)l  (étoffes  en  soie  à 
fleurs  brochées).  Gela  remplaçait  les  sabres  et  les  fusils 
«rhouneur  ([ue  nous  avons  connus  en  France.  On  gagnait 
aussi  des  grades  militaires  élevés  sur  le  champ  de  bataille, 
des  titres  et  des  fonctions  civiles,  le  gouvernement 
d'une  province  et  le  droit  de  faire  porter  au-dessus  de  soi 
un  parasol  rouge  à  franges  d'or  et  à  manche  doré  (2). 

Si  quelquefois,  un  traitre,  un  lâche,  perdait  sa  liberté 
et  était,  pour  son  crime  et  par  sentence,  mis  en  prison 
jusqu'à  la  fin  du  règne  ou  placé  lui  et  sa  famille  au  nom- 
bre des  esclaves  du  roi,  des  pois,  il  arrivait  souvent 
({u'uii  esclave  du  roi  recouvrait  sa  liberté,  qu'un  esclave 
de  particulier  était  rachett'  avec  l'argent  du  roi,  lui.  sa 
femme  et  ses  enfants,  ([u'un  débiteur  du  roi  recevait 
ac(|uit  de   la   somme   due,   (^ue  toute   la    famille    d'un 

(1)  /6«V/.,art.  IS,  3;J. 

(2)  ma.,  art.  27. 
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guerri(;r   courageux  mort    au    cli;iiii|)    (riiouiiour  était 
entretenue  par  le  roi  (t). 

En  somme  on  punissait  avec  sévérité,  mais  ou  récom- 
pensait avec  une  grande  débonnaireté  des  actions  qui 
étaient  à  peine  des  actions  d'éclat. 

Les  juges  qui  connaissaient  des  fautes  et  des  crimes 
commis  à  l'armée  étaient  :  les  petits  chefs,  neay-roy,  neay- 
ha-sop,  neay-pol,  neay-rê,  le  neay-tondap  pour  les  fautes 
passibles  du  rotin;  le  balat-top  et  jokobat-top  pour  les 
fautes  plus  graves;  le  mékang-top  ou  le  roi  pour  les 
fautes  très  graves  (2). 

Les  forteresses  ou  bounteaj'  (Haient  des  enceintes  en-, 
fermées  dans  des  fossés  et  dans  des  parapets  faits  avec^ 
de  la  terre  extraite  de  ces  fossés.  Elles  mesuraient  un 
hectare,  quelquefois  deux,  et  avaient  toujours  la  forme 
d'un  carré.  Les  parapets  de  ces  forteresses  étaient  souvent 
garnis  do  palanques  énormes  et  solidement  enfoncées 
dans  le  sol;  des  bambous  aiguisés  très  fin  étaient  enfon- 
cés dans  la  terre  tout  autour  et  dissimulés  dans  l'herbe. 
Sur  les  routes  qui  approchaient  de  cette  forteresse,  quand 
on  y  attendait  l'ennemi,  on  semait  des  épines  de  bambou 
et  de  krasaing-qm  déchiraient  les  pieds  des  envahisseurs. 

Une  forteresse  renfermait  presque  toujours  une  mare 
de  bonne  eau  et  quelques  paillottes  (3). 


(1)  Ibid.,  art.  22,  27,  etc. 

(2)  Ihid.,  18. 

(3)  Les  sauvages  Stieng  de  l'Est  du  Cuiubodge  (les  Mois  d«'s  Anna- 
uiites)  construisent  des  villages  fortifiés  avec  des  troncs  d'arbres  coupés 
et  jetés  «  les  uns  sur  les  autres  dans  Tordn^  qui  donnera  le  plus  grand 
désordre;  les  uns  coupés  à  ras  de  terre,  croisés  et  entrelacés  :  les  autres 
à  un  ou  deux  mètres  de  haut  au  moins,  mais  ordinairement  coupés 
seulement  à  demi  pour  qu'ils  se  conservent  verts  longtemps,  les  grands 
arbres  d'abord  couchés  les  premiers,  puis  les  arl)ustes  et  les  bambous 
renversés  par  dessus,  toute  la  cime  en  dehors  et  le  tronc  vers  l'enceinte 
du  village.  »  (Le  P.  Azémar,  Les  Stienr/s  de  lirôlam.  dans  Ea-curs.  et 
Reconn.,  t.  \I1.  n"  de  mai-juin  1880.  p.  137).  Ces  fortifications  primitives 
lappellent  beaucoup  celles  des  Gaulois  de  l'origine  et  des  Avares. 
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i\f;iis  jiiilrclnis,  du  I(M11])s  des  V^iii'inans  ot  sous  les 
pi'cinici's  rois  klmicis,  le  (^aiuhod^c  |)oss(''diiil  des  l'oric- 
ri'sscîs  eu  picri'c,  l'acilcs  à  (li'n'ciidi'c  cl,  dcvaiil  l('S(  nie  Iles  les 
arinùos  cîimciuics  dcNaicid,  soiivciil  ('tIioiici-  ou  fairiid*; 
louii's  sit"\m's.  Aiigl^oi'-llioiii  ('lait  une  de  ers  l'orlcressfîs 
royales;  euioui'i'c  de  niui'ailles  (''[)aisses  ei  hautes,  (Tuii 
fossé  large  et  profond  où  des  crocodiles  féroces  (Haieiit 
mal  nourris;  cette  ca[)itale  (Hait  re(loutal)le  et,  dis(3iit  1(3S 
liadilioiis,  imprenable  autrement  que  par  trahison  ou 
par  volonté  divine. 

Les  batailles  étaient  moins  sanglantes  qu'on  est  porté 
à  le  croire,  mais  les  suites  en  étaient  cruelles.  Pendant 
le  combat,  un  petit  nombre  d'hommes  était  tué,  mais 
après,  au  courscle  la  poursuite,  quand  l'armée  victorieuse 
avait  pris  toutes  ses  précautions  pour  empêcher  l'ennemi 
de  lui  échapper,  le  massacre  commençait.  On  tuait  tout 
ce  qu'on  ne  pouvait  pas  garder  et  emmener,  tout  ce  qui 
résistait,  tout  ce  qui  fuyait.  Les  habitants  des  villages 
traversés  par  les  fuyards  ennemis  se  soulevaient  alors, 
parcouraient  le  pays  et  massacraient  ton,s  ceux  qu'ils 
rencontraient.  Les  prisonniers  (rohop  ou  lobop)  qu'on 
faisait,  toujours  peu  nombreux  relativement  au  nombre 
de  ceux  qu'on  avait  massacrés,  étaient  réduits  en  escla- 
vage, soit  en  qualité  de  pois  ou  esclaves  d'Etat,  soit 
donnés  aux  mandarins  du  royaume  ou  aux  guerriers. 
Celui  qui  faisait  individuellement  un  prisonnier  de 
guerre  pouvait  le  garder  ou  le  vendre  ;  il  était  sa  chose. 
Cependant  une  femme  ennemie  faite  prisonnière,  si  elle 
pouvait  être  prise  pour  épouse  par  celui  qui  l'avait 
capturée,  ne  pouvait  être  par  lui  livrée  aux  soldats. 

Pour  emmener  leurs  prisonniers  et  empêcher  les  éva- 
sions au  cours  des  longs  voyages  qu'ils  leur  imposaient, 
les  Siamois  leurs  liaient  les  bras  derrière  le  dos  et  leurs 
perçaient  les  oreilles,  puis  ils  les  enfilaient  par  centaines. 
Pour  reconnaître  ceux  qu'ils  soupçonnaient  de  vouloir 
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s'c^niïiir  (juarui  ils  ('laiciil  an-'i  V(''s  ;i  (Icstiiiatioii  ft  i'(''ijai-tis 
dans  le  pays,  ils  leur  ('((iiiia/KMiL  le  nez. 

Une  (Jérailc  de  raniu'c  nationale  n"(''t;iit  pas  seulement 
redoutable  poiireeux  (jui  la  Iminaient;  elle  était  terrible 
encore  pour  le  pays  où  cette  défaite  avait  eu  lieu. 

L'ennemi  en  se  retirant,  afin  de  repeupler  ses  provin- 
ces, de  nuire  à  Tadversaire,  entraînait  tous  les  bahitants 
dont  il  pouvait  s'emparer;  une  armée  victorieuse,  si  elh; 
abandonnait  le  territoire  conquis,  faisait  de  même.  Des 
pays  furent  ainsi  successivement  dépeuplés  pai*  les 
vaincus  et  par  les  vainqueurs.  D'autres  fois,  poin-  vaincre 
la  résistance  des  liabitants  bostiles,  tous  les  babitants 
d'une  province  conquise  étaient  écbangés  contre  les 
liabitants  d'une  autre  province  prise  à  l'ennemi  (i). 

Ces  migrations  forcées  étaient  épouvantables,  car  ces 
immenses  troup(\aux  bumains,  composés  d'bommes,  de 
femmes,  d'enfants,  de  vieillards,  étaient  rudement  j 
entraînés  ;  ils  n'avaient  souv(;nt  d'autres  vivres  que  ceux  ' 
dont  ils  pouvaient  s'emparer.  Les  routes  étaient  joncbées  4 
des  cadavres  des  gens  morts  de  faim  ou  des  gens  qu'on  | 
avait  tués  parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  avancer  ou 
parce  qu'ils  résistaient. 

En  1357,  les  Siamois  entraiiient  ainsi  avec  eux 
90,000  Cambodgiens  des  provinces  du  Nord  jusqu'à 
Korat  ;  mais  poursuivis,  ces  malheureux  leur  sont 
repris  par  une  armée  khmère.  En  1373,  les  Cambodgiens, 
en  se  retirant,  emmènent  8,000  habitants  des  provinces 

(1)  Ainsi  pror»'(liuoiit  los  Francs  avor  les  Saxons,  les  Ha])\ionipns  avoc 
les  Juifs,  (|ii  ils  transportaient  sur  les  rives  du  Tigre,  les  Perses  avec  les 
Ohalcidiens,  qu'ils  menaient  au  l)o«d  du  golfe  Persique,  Probus  avec  les 
Francs  et  les  Frisons,  ([uil  avait  entra inrs  jusque  sur  les  rivages  du 
Pont-Euxin.  —  C'est  peut-être  à  ces  niigiations  forcées  qu'il  faut  attri- 
buer l'ignorance  des  indigènes  en  ce  qui  concerne  les  monuments  près 
desquels  ils  habitent  et  dont  ils  ignorent  souvent  le  non).  Les  babitants 
qui  savaient  leui"  histoire  ou  leur  nom  ont  été  emmenés,  puis  ivniplacés 
par  d'autres  qui,  venus  de  loin,  ignoraient  Tune  et  l'autre. 
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(le  (  lliiuihiltoiin  cl  (le  (  ;ii()l(»-l^ti'('\'.  N'iii.ul  .'iiis  plus  hinl, 
les  Siamois,  ne  |Ktii\aiil  r('|ti'rii(l  iv  ces  pi'nxiiiccs  aux 
(lainhotliiicns  (|ui  les  ad  luinistiTiiL  riilcNciil  un  ^urand 
noiiihrc  (le  Icui's  liahilauls,  si  Iticu  (pic  {'c  Icrritoirc  se 
IroiiN'c  à  la  lois  di-pcuph-  pai'  les  Naiutpicurs  cl  pai'  les 
vaincus.  Imi  1510,  10, ()()()  liahilaiits  du  Siani  sout  ciilrai- 
iK's  a  Poui'sal  par  les  (  iandxxliiieus  vaiiupicurs  et 
l'i'paiiis  dans  les  villages  de  celle  province  di'pcuph'M! 
p;»i'  les  doriiièrcs  guerres.  Eu  1557,  les  provinces  de 
(llianlahouu.  R(n-()n(l,  (]liae-(ildiung-Sau  cl  Xarung  sont 
de  nouveau  dci)eu])lées  [)ar  les  Cainl)odgicns  (fui  leur 
enlèvent  70,000  habitants,  ete. 

En  outre,  une  armée  ennemie  détruisait  tout  ce  qu'elle 
rencontrait,  pillait  les  maisons,  puis  l(^s  incendiait, 
coupait  les  arl)r(^s  truitiers,  démolissait  les  temples, 
l'ui liait  à  plaisir  les  monuments.  Les  Siamois  ont  ainsi 
détruit  des  centaines  de  pagodes  en  pierres,  brisé  des 
milliers  de  statues  et  d'inscriptions  gravées  sur  lapierre, 
(H  ruiné  avec  rage  des  villes  et  des  palais  splendides.  Les 
terres  de  Poursat,  de  Kompong-Soai,  de  Battambang  et 
d'Angkor  sont  couvertes  des  ruines  qu'ils  ont  faites;  le 
Laos  (M:)mpte  ])lus  de  dix  villes,  plus  de  cent  temples 
détruits  par  eux.  Vien-Chan,  dans  le  Laos  central,  capi- 
tale d'un  État  puissant,  pleine  de  temples  aux  murailles 
couvertes  de  sculptures,  de  statues  artistement  exécutées, 
n'existe  plus  ;  prise  par  les  Siamois  vers  1827,  ses  habi- 
tants ont  été  passés  froidement  au  fil  de  l'épée  ;  ses 
satras,  ses  manuscrits  qui  renfermaient  son  histoire, 
toute  sa  littérature,  ont  été  par  ordres  précis  réduits  en 
cendres,  anéantis.  Les  habitants  de  ses  campagnes  ont 
été  transportés  dans  le  bas  Laos  et  jusque  sur  le  terri- 
toire siamois.  La  rive  gauche  du  grand  fleuve  a  été  ainsi 
dépeuplée  par  eux  au  profit  de  la  rive  droite,  et  des 
millions  d'iiabitinits  sont  tombés  leurs  victimes. 

N'oilà  ce  (pfi'taient,  dans  la  péninsule  indo-chinoise, 
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au  Laos,  au  Siam  et  au  Cambodge,  en  Birmanie  et  au 
Pégou,  les  guerres  et  leurs  conséquences  terribles.  Des 
provinces  autrefois  très  peuplées,  couvertes  de  villages 
importants  et  de  grandes  villes,  sont  aujourd'lmi  pres- 
que dépourvues  d'habitants;  les  trente  grandes  cités  de 
10,000  habitants  que  Ghristoval  de  Jaque  a  trouvées  au 
(Cambodge  au  xvii^  siècle,  ont  disparu  sans  laisser  aucune 
trace;  les  provinces  d'Angkor  et  de  Kompong-Soai,  (jui, 
au  xvii^  siècle,  fournissaient  un  corps  d'armée  de 
20,000  hommes,  ne  pourraient  pas  aujourd'lmi  en  donner 
un  de  2,000. 

—  Le  Cambodge,  le  Siam  et  le  Laos,  ont  eu  leurs 
flottes  maritimes  et  fluviales,  mais  tandis  que  les  flottes 
fluviales  livraient  bataille,  il  semble  que  les  flottes  mari- 
times étaient  exclusivement  des  flottes  de  transports 
destinés  à  permettre  l'envahissement  des  provinces  du 
littoral. 

C'est  ainsi  que  5.000  hommes  sont  débarqués,  en  1534, 
par  les  Siamois  aux  environs  de  Kompot  qui  est  au 
sud-ouest,  pendant  qu'une  armée  de  90.000  hommes 
envahit  le  Cambodge  par  le  nord  ;  —  en  1577,  une 
armée  navale  cambodgienne  s'empare  des  provinces 
siamoises  de  Royong  et  de  Chantaboun  (1)  pendant  que 
deux  corps  d'armée  de  chacun  10.000  hommes  envahis- 
s(mt  les  deux  provinces  situées  au  nord-est  de  celles-là  ; 
—  en  1583,  un  corps  de  débarquement  est  embarqué  par 
les  Siamois  sur  150  jonques  et  s'empare  de  la  terre  de 
Bounteay-Méas,  qui  s'étendait  alors  jusqu'à  la  mer,  pen- 
dant que  100.000  hommes  levés  à  Ko  rat  s'embarquent  à 
Angkor  sur  250  pirogues,  descendent  le  Grand-Lac,  le 
grand  fleuve  et  s'emparent  de  plusieurs  provinces  au 
nord  et  au  sud. 

(1)  Cambodgiennes,  mais  à  cette  époque  déjà  occupées  par  le  Siam. 
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L(>s  tlolh^s  nnvi;>I(>s  ('liiiciil  hcinicoiii»  plus  iiiiporhiii- 
taiitcs  rt  composiM's  de  pirogiKîs  aiiKîiiagcos  poui*  l(! 
conil)at.  (les  pii'ogucs  appai'lciiaitMil:  à  ti'ois  inodrhîs  à 
peu  i)r(^'s  iiivai'ialtlcs  cl  (riiii  iiianiciiiciil  facile.  N'oici  cm 
que  dil  ]NÎ.  Moiii'a  (I)  de  ces  harcpics  de  guerre;  (^u'ilapu 
observer  siu'  les  vc^stiges  (pii  existaient  encore  àPhiioui- 
Penli  à  répO(pie  où  il  y  représentait  le  IMotectorat,  mais 
ipii  oïd  disitaru  depuis. 

«  L(;  loiik-hai,  l'oi-te  bartiue,  elTilée  et  année  de  deux 
pièces  mises  en  batterie  sous  le  pont,  une  en  chasse  ({ui 
tire  par  un  trou  ovale  pratiqué  dans  l'étrave  et  l'autre 
placée  en  retraite,  faisant  feu  par  un  sabord  s'ouvrant 
dans  le  tableau.  L'équipage  est  dans  la  batterie,  protégé 
par  le  pont,  de  manière  à  pouvoir  nager  sans  crainte 
pendant  le  combat.  Les  hommes  d'abordage  et  de  mous- 
queterie  sont  sur  le  pont,  prêts  à  tout  événement  ;  ils 
sont  armés  d'arcs,  d'arbalètes,  de  lances,  de  sabres,  de 
poignards,  de  bâtons,  et,  enfin  de  quelques  fusils.  Les 
côtés  de  ces  barques  sont  blindés  de  peaux  de  buffles  qui 
les  préservent  assez  efficacement  des  balles  et  de  la 
petite  mitraille.  Ces  barques  comportent  en  moyenne 
quarante  avirons. 

((  Le  toiik-kéo  est  une  longue  barque  de  même  forme 
que  la  précédente,  de  moindre  échantillon  et  non  pontée. 
Elle  est  armée  de  plusieurs  pièces  de  faible  calibre  pou- 
vant tirer  par  dessus  les  l'argues.  En  dehors  des  canon- 
niers,  il  n'y  a  pas  d'autres  combattants  à  bord  que  les 
nageurs  qui  laissent  aller  leurs  avirons  et  s'arment  pour 
l'abordage  ou  pour  faire  feu  sur  une  barque  ennemie 
qui  passe  à  bonne  portée.  Cette  barque  porte  de  vingt  à 
trente  avirons. 

«  Enfin,  le  toiik-khçai,  barque  de  dix  avirons  au 
maximum,  portant  généralement  un  pierrier  à  l'avant. 

(1)  Le  Roydiime  du  Cambodge,  t.  I,  pagos  263-264. 
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i]v  sont  des  barqiios  légères,  manial)les,  rapides,  qui 
sont  très  utiles  dans  une  armée  navale;  elles  ont  la 
vitesse  des  pirogues  dont  elles  ont  aussi  un  peu  les 
formes  ;  on  les  emploie  ])()ur  porteur  des  ordres,  faire  dés 
reconnaissances,  des  gardes  en  avant  du  corps  principal, 
et  on  s'en  sert  même  quelquefois  comme  force  défensive 
en  les  réunissant  en  grand  nombre  sur  le  point  de  la 
ligne  de  bataille  le  ])lus  menacé. 

i(  L'ordre  de  marche  de  ces  flotilles,  ajoute  M.  Moura, 
est  celui  dit  en  colonne;  l'avant-garde  se  compose  decin*! 
khçai  naviguant  de  front  plusieurs  milles  en  avant. 
L'armée  est  formée  en  colonne  sur  plusieurs  lignes 
parallèles  :  la  première  a,  au  centre,  trois  ou  quatri; 
touk-hais,  flanqués  de  plusieurs  touk-kéo  et  d'un  nom- 
bre plus  considérable  de  khvais  groupés  sur  les  ailes. 
Les  autres  lignes  sont  formées,  en  arrière,  exactement 
de  la  même  façon. 

((  Le  commandant  en  chef  a  son.  pavillon  sur  un  des 
touk-hai  de  la  dernière  ligne. 

((  Le  convoi  est  plus  en  arrière  ;  on  le  désigne  sous  le 
nom  de  tap-bajy  (gardien  du  riz). 

((  Arrivée  en  présence  de  l'ennemi,  cette  armée  se 
déploie  en  bataille  sur  deux  ou  trois  lignes,  les  bar- 
ques légères  occupant  toujours  les  ailes  et  celles  placées 
en  arrière  tirant  par  les  intervalles  laissés  libres  par 
celles  qui  sont  en  première  ligne. 

((  Lorsque  le  combat  a  lieu  sur  le  fleuve,  en  un  point 
un  peu  rétréci,  l'adversaire  qui  ])eut  mettre  à  terre  un 
corps  de  débarquement  pourvu  d'artillerie,  s'assure  le 
succès,  parce  qu'alors  il  peut  faire  attaquer  rennemi  sur 
les  flancs  et  les  derrières,  tandis  qu'il  l'occupe  de  front 
avec  sa  flotte.  L'avantage,  dans  ce  cas  est  d'autant  plus 
considérable  ipie  le  lleuve  est  maigre  et  les  berges 
élevées.  » 

Poui'  aii'ètei'  une  llolille.  les  Cambod^iiens  ])arraient 
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les  i"i\ii''i'('S  avec  des  ;ib;illis  d'iifhrcs,  les  fleuves  ;i\-ee 
(les  l)arr;i.U('s  de  hainhoiis  hieii  lies  oiistiiuhle  a\'ee  des 
l'oliiis.  Ils  eonsliaiisaieiil  ces  (dtsiaeles  avec  une  grande 
l'apidile,  en  INI  >eul  jour,  (|Uel(|uer()is  en  mie  seide 
liLiil.  luèiue  aux  endroits  du  lleu\'e  le  plus  lai'ge.  (!l'(;sl 
ainsi  ([ ne  devant  Phnoin-Peidi.  en  juin  [(J'i  'i.  ils  ont  barrc'î 
In  tlouve  aux  \aisseaux  Indlandais  de  la  (^)ni|)aî4nie  des 
Indos  doid  ils  l'edontaient  les  atla(|ues  (1).  Pour  l'eunir 
ces  hai'rages,  pour  les  (h'iruii'e,  j)()ur  incendier  un  vais- 
seau ennemi,  ils  savaient  employer  les  brûlots;  c'étaient 
des  radeaux  de  bois,  d'Iierbe  et  de  broussailles  sur  les- 
queis  on  a\'ait  répandu  de  la  résine  et  de  l'iiuile  que  le 
vont  ou  la  rame  poussaient  jusque  sur  les  ouvrages  ou 
sur  les  bateaux  ennemis. 

Ces  flottes  étaient  considérables  quelquefois  et  les 
pirogues  qui  les  composaient  devaient  couvrir  le  fleuve 
sur  une  grande  étendue.  L'armée  laotienne  qui,  en  1561, 
descendit  le  fleuve  sous  les  ordres  d'un  Obbaréach 
comptait  en  etîet  50.000  bommes  (2).  A  100  hommes 
par  pirogue,  cela  l'ait  500  pirogues  que  le  Laos  avait 
dû  fournir  et  qui,  après  avoir  franchi  les  rapides  de 
Khonli,  ceux  dv  Préa-Tapéang  et  ceux  de  Samboc-Sam- 
bau,  pénétraient  au  Cambodge  en  descendant  le  fleuve. 
Cette  armée  fut  battue  par  une  armée  navale  cambod- 
gienne et  le  corps  d(^  70.000  hommes  qui  manœuvrait 
de  concert  sur  la  rive  droite  fut  complètement  détruit 
par  une  armée  khmère.  ' 

J'ai  vu  les  longues  pirogues  laotiennes  qui,  en  1891, 
sont  venues  au  Cambodge,  au  nombre  de  500  environ, 

(1)  I.es  rela/ions  de  Ui  Hollande  acec  le  Ctnnbodfje  et  Id  Coc/iinc/iine 
nu  XVII"   siècle,  dans  Exciir.  et  Reconn.  mimrro  12,  1882,  page  497, 

(2)  Los  aniialos  parlent  oncoro  cVuno  arniéo  do  300.000  hommes  qui 
commandée  par  le  même  01)l)aréacli  serait  descendue  en  bateaux  jusqu'à 
18  milles  de  Plinom-Penh  et  se  serait  fait  battre,  mais  ce  chiftVe  est  tiop 
éh'vé  pour  ne  me  paraîti'o  pas  douteux. 
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ciiercherle  riz  que,  dans  cette  année  de  disette,  le  Laos 
n'avait  point  produit  et  j'ai  compris  comment  des  armées 
considérables  i)ouvaient  être  transportées  par  elles.  Un 
jour  qu'elles  passaient  cinquante  à  la  fois,  j'ai  cru  voir 
déliler  ces  Hottes  guerrières  qui  envahissaient  le  Cam- 
bodge il  y  a  trois  siècles,  que  les  Kmers  d'aujourd'hui 
ont  oubliées,  mais  que  les  annales  ont  heureusement 
enregistrées.  J'avoue  que  ces  flottes  ne  manquent  pas  de 
provoquer  la  surprise  et  que  le  tableau  qu'elles  offrent 
est  assez  grandiose  pour  qu'on  ne  l'oublie  pas  quand  on 
l'a  vu  une  fois. 

11  est  difficile  de  dire  quelles  étaient  les  lois  de  la 
guerre  ;  cependant  la  retenue  par  un  belligérant  d'un 
ambassadeur  ou  d'un  simple  envoyé  chargé  de  faire  des 
propositions  de  paix  était  considérée  comme  une  trahi- 
son, comme  contraire  aux  usages.  D'autre  part,  certaines 
ruses  de  guerre,  par  exemple  simuler  une  soumission,  la 
reddition  d'une  place,  pour  mieux  surprendre  l'ennemi  et 
le  détruire  étaient  considérées  comme  de  bonne  guerre. 

Des  échanges  de  prisonniers  faits  au  cours  de  la  guerre 
avaient  quelquefois  lieu,  et  alors  ces  prisonniers  devaient 
être  reconduits  à  la  frontière  et  remis  aux  autorités  du 
pays  voisin,  mais  aucune  coutume,  aucune  convention 
ne  s'oioposait  à  ce  que  les  prisonniers  fussent  tués,  à  ce 
que  les  blessés  fussent  achevés. 

La  guerre  ne  respectait  ni  les  femmes,  ni  les  enfants, 
ni  les  vieillards,  ni  les  invalides.  Les  scènes  de  carnage 
et  de  viol  qui  quelquefois  suivaient  les  batailles,  accom- 
pagnaient l'invasion  d'un  territoire,  étaient  terribles. 
Les  Siamois  étaient  particulièrement  cruels  et  luxu- 
rieux (1).  Ils  violaient  les  femmes  et  les  filles,  puis  les 

(I)  Los  Siamois  ont  laisst''  an  (lanihotlgo  des  souvenirs  (|ui  ne  s'efface- 
ront pas  de  la  mémoire  du  peuple,  l'ne  vieille  femme  ma  raconté  à  ce 
sujet  des  choses  inouïes  dont  elle  fut  le  témoin  au  temps  de  sa  première 
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iiinssiicr.iicnl  :  ils  (''N'ciili'.-rKMil  les  fcniinf^s  cnr-eintos  et 
ixtriaiciil  les  In'liis  i\  l;i  pointe  de  leur  l.'iiicc.  Les  annales 
siamoises  |ii'(''t(Mi(l('iit  (|ii'im  i"oi  de  Siaiii  a  \;\V(\  ses  jVieds 
dans  l(^  saiii^"  d'iiii  l'oi  kliiiiei-  \aiiieii,  lail  prisoiiniei-  puis 
égorgé  (l).  (^)uel(iuelois,  (piaiid  la  l)ataille  avait  été  l'urh;, 


jiMiiu'ssc.  — Cnjcu  guerrier  enrore  pratiqué  chez  les  sauvages  Couïlles, — 
([ui  liabitent  les  territoires  situés  au  nord  du  Cam])odge  —  m'a  paru  la 
représentation  innocente  d'un  droit  de  guerre  ancien.  Quelquefois  un  vil- 
lage, à  l'occasion  d'uue  tète,  envoie  ses  jeunes  hommes  provoque!'  à  un 
comhal  singulier  les  jeunes  hommes  d'un  autre  village.  Ceux-ci  acceptent 
le  déti  et  les  deux  groupes  d'adversaires  se  rencontrent  armés  de  lotins,  et 
cachés  sous  d'énormes  boucliers  en  feuilles  de  palmier  qui  leur  couvrent 
la  tète,  les  épaules  et  le  dos,  dans  une  clairière  située  à  peu  près  à  mi- 
chemin  des  deux  villages.  Ils  combattent  avec  des  faisceaux  de  rotin.  Les 
hommes  du  groupe  vaincu  reculent,  regagnent  leur  village,  où  pénè- 
trent les  hommes  du  groupe  vainqueur.  Les  femmes  se  placent  devant 
la  porte  de  leur  maison  et  les  vainqueurs,  chacun  avec  une  baguette  au 
bout  de  laquelle  est  suspendue  une  banane  ou  une  fleur,  vont  à  la 
«  pèche  aux  femmes  ».  Les  femmes  font  leur  choix  parmi  les  vainqueurs 
en  saisissant  la  banane  ou  la  fleur  qu'on  leur  présente  et  deviennent 
pendant  quelques  instants  chacune  la  propriété  de  l'homme  choisi  ; 
celui-ci  la  saisit  alors,  l'attire  à  lui,  puis  il  lui  caresse  avec  la  main  les 
bras,  les  seins  et  la  gorge  sans  que  le  mari  puisse  intervenir.  Qui  ne 
verra  dans  ce  jeu  bénévole  et  grivois  d'aujourd'hui,  l'image  des  violences 
terribles  d'un  autre  âge  ? 

(1)  Ce  fait  est  controuvé.  Le  roi  Somdach-préa-baromom-hentac- 
réachéa,  que  les  Siamois  prétendent  avoir  fait  prisonnier  à  Lovec  en  1583 
et  tué,  est  mort  l'année  suivante  à  Sambau  où  il  s'était  réfugié.  J'ai 
découvert  son  tombeau,  celui  de  son  fils  aîné,  et  un  four  où  il  faisait 
fondre  le  métal  dont  on  faisait  les  statues  du  Kouddha.  31ais  le  fait  que 
les  Siamois  prétendent  que  leur  roi  s'est  lavé  les  pieds  dans  le  sang  d'un 
roi  cambodgien  égorgé,  nous  permet  de  juger  les  mœurs  d'alors,  peu 
différentes  des  mœurs  actuelles.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  civilisation 
indienne,  d'où  est  sortie  la  civilisation  khmère,  réprouvait  un  acte  pareil. 
Je  n'en  veux  donner  pour  preuve,  que  les  deux  passages  suivants  du 
Mdhahfiarafa  ;  «  ...  Que  dans  l'intérêt  d'un  ami,  d'une  veuve,  d'un  père 
spirituel,  on  ne  frappe  jamais  avec  ses  armes  ni  une  vache,  ni  un  brahmane, 
ni  un  roi,  ni  une  femme,  ni  un  ennemi  privé  de  sentiment,  insensé, 
aveugle,  endormi,  interdit  par  la  crainte,  se  levant  pour  se  défendre,  ivre, 
hors  de  lui,  privé  de  raison!  tel  est  l'enseignement  que  les  précepteurs 
spirituels  ont  toujours  donné  aux  hommes.  »  —  {Scioptikaparca,  trad. 
Pavie,  VI,  p.  3()*j.)  —  «  Non,  ce  n'est  pas  lui,  le  piince  Dhanamdjaya 
(Ardjouna).  ([ui  lucrait  un  ennemi  endormi,  hors  de  lui,  mettant  bas 
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un  chef,  ses  soldats,  dévoraient  le  foie  de  leurs  ennemis 
éventrés  ;  ces  actes  d'antropophagie  avaient  surtout  lieu 
au  cours  des  guerres  civiles,  toujours  plus  terribles  que 
la  guerre  avec  l'étranger,  parce  qu'aux  haines  politicpies 
venaient  se  joindre  des  rancunes  personnelles. 

En  retour,  une  règle  générale  adoptée  par  les  (Cambod- 
giens, les  Siamois  et  les  Laotiens,  les  Birmans  et  les 
Pégouans,  et  qui  pourrait  bien  être  considérée  comme 
une  loi  de  la  guerre,  c'est  l'obligation  pour  le  vainqueur 
de  procéder  aux  funérailles  des  rois  ou  des  membres  de 
la  famille  royale  vaincue  qui  sont  tombés  sur  le  champ 
de  bataille  ou  qui  meurent  entre  ses  mains,  puis  de 
rendre,  quand  on  les  leur  réclame,  les  os  ou  les  cendres 
à  leurs  parents. 

L'arme  primitive  des  Cambodgiens  parait  être  le 
dombang,  bâton,  qui  mesure  1  m.  80  de  longueur  et  qui 
porte  un  diamètre  constant  d'environ  quatre  centimètres. 
11  provient  d'une  essence  noire,  le  dom-kranhiing,  très 
dure,  peu  flexible,  et  qui  peut  recevoir  des  chocs  répé- 
tés et  puissants  sans  se  casser.  C'est  une  arme  lourde 
difficile  à  manier,  mais  dont  certains  Cambodgiens 
savent  cependant  se  servir  avec  une  grande  adresse.  J'en 
ai  vu  un  qui,  tout  en  paraissant  se  défendre,  portait  avec 
son  bâton  des  coups  terribles  qui,  en  une  seule  fois,  bri- 
saient un  arbre  aussi  gros  que  l'arme  dont  il  se  servait. 
((  On  est  en  garde  avec  le  dombang,  dit  M.  Moura  (1) 
lorsqu'on  a  un  des  genoux  ployé  en  avant  et  l'autre 
jambe  tendue  en  arrière,  le  bâton  maintenu  solidement 
avec  les  deux  mains  dans  une  position  verticale  en  avant 

les  armes,  Joignant  les  mains  ou  déliant  ses  eheveux  (en  signe  de  reddi- 
tion), ou  fuyant  devant  lui  !  Ce  sont  les  Rakchas  aux  œuvres  cruelles, 
qui  ont  porté  ce  carnage   au   milieu  de  vous.  »  [Ibid.,  viii,  p.  325.)  — 
Voy.  aussi  le  Manova-Dharma-Sastra,  vu,  90-93. 
(1)  Le  lioyaiune  du  Cambod<je.  t.  I,  p.  262. 
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(lu  (•(ir|t>.  On  |i;ii('  en  faisant  iiioiivoir  le  dombang  (](' 
tli'oilc  il  Liaiiclic,  (»ii  cil  relevant,  en  lui  l'aisanl,  pi'tMidi'e 
nne  position  liori/onlale  ponr  pi'nt(''.ii:ei- la  trie  lorsqu'elle 
est  menacM^e.  >>  Le  pins  sonN'eiil,  on  ne  poi'le  avoe  cette 
arme  (pie  (les  conps  (Irditscini  (hUoncenl  la  poitrine  on 
(jui  brisent  la  tète,  maison  romploieaussi  ponriissoninier. 

Cette  arme,  toute  ])riuiitive  qu'(4le  soit,  ne  paraît  point 
(Hre  la  |)r(Mniei'(>  dont  s(^  soient  servis  l(>s  habitants  du 
territoire  aujonrddini  occupé  |)ar  lesKhmers;  les  statues 
lronv(''es  dans  les  monuments  nous  montrent  souvent 
des  honnn(^s  ai'nu's  de  massues;  les  fouilles  faites  à 
Samrong-Sen,  dans  la  [)rovince  de  Kompong-Leng,  nous 
ont  mis  en  présence  de  pierres  taillées  en  forme  de 
liaclies  et  que  proljablement  ceux  ({ui  les  ont  taillées  en- 
castraient dans  des  racines  de  bambous  comme  le  l'ont 
encore  aujourd'hui,  pour  leurs  couteaux,  certains  sau- 
vages de  rindo-Ghine. 

A  côté  du  dombang  ou  grand  bâton,  il  y  avait  aussi 
les  dombang -koiinh  qui  sont  deux  hâtons  longs  de 
70  centimètres  chacun,  forts  et  lourds.  On  se  sert  de  Tun 
pour  attaquer  et  de  l'autre  pour  se  garantir  des  coups 
(fue  porte  l'adversaire.  On  avance  le  corps  très  penché, 
le  bâton  que  tient  la  main  gauche  à  hauteur  et  devant  la 
tète  qu'il  doit  garder  et  le  bcàton  de  la  main  droite  levé 
au-dessus  de  la  tête  prêt  à  s'abattre. 

Puis  vient  le  sabre  à  poignée  ronde,  sans  garde,  long 
de  70  centimètres  environ  à  la  lame  et  de  35  centimètres 
«à  la  poignée.  Il  est  large  de  3  à  4  centimètres  et  pointu. 

Le  combet  de  guerre  ou  couteau  est  une  sorte  de  cou- 
peret large  et  très  tranchant  dont  savent  admirablement 
se  servir  les  Cambodgiens  en  temps  de  paix  et  qui  ren- 
dent terribles  en  temps  de  guerre  leurs  attaques  à  Tarme 
blanche.  Ils  manœuvrent  cette  arme  qui  est  aussi  leur 
outil  avec  une  dextérité  vraiment  surprenante.  Les  hom- 
mes  arnK's  de   cette  arme  sont  portem^s  de  boucliers 
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ronds  on  rotin  ot  passés  au  bras  gauche.  Ces  boucliers 
primitifs  sont  (luelquofois  recouverts  d'une  peau  de 
buflle  qui  les  consolide  beaucoup  ;  j'en  ai  vu  un  admirable- 
ment fait  qui  était  recouvert  d'une  peau  d'éléphant  bien 
tendue  et  d'une  résistance  incroyable. 

Les  lances  sont  de  plusieurs  modèles.  Il  y  en  a  qui 
sont  pointues  et  carrées  comme  une  broche,  et  emman- 
chées au  bout  d'un  dombang;  il  y  en  a  d'autres  qui  ont 
la  forme  des  couteaux  cambodgiens,  qui  sont  fixées  au 
bout  d'un  dombang  comme  les  précédentes;  —  d'autres 
encore  sont  hautes  d'un  mètre  environ  et  terminées  en 
fer  de  lance  ;  ceux  qui  en  sont  armés  sont  aussi  porteurs 
de  boucliers  ;  cette  arme  est  légère  et  très  facile  à 
manier. 

Il  y  avait  aussi  une  autre  lance  semblable  à  la  précé- 
dente, sauf  en  ce  point  que  la  pointe  une  fois  entrée  dans 
la  chair  n'en  pouvait  plus  sortir;  les  chefs  en  étaient 
armés  et  ne  s'en  servaient  que  lorsque  leur  vie  était 
exposée;  c'était  une  arme  de  jet  qui  laissait  désarmé 
celui  qui  s'en  servait. 

Les  hallebardes  sont  nombreuses  comme  forme,  mais 
toutes  paraissent  plus  décoratives  que  guerrières.  Cepen- 
dant, certaines  compagnies  en  étaient  armées.  C'est  à  ces 
hallebardes  qu'on  fixait  d'ordinaire  les  étendards. 

Puis  vient  l'arc  de  guerre  fait  d'un  bois  peu  flexible, 
dur,  que  traverse  une  poignée  longue  d'environ  70  cen- 
timètres, au  milieu  de  laquelle  une  rainure  est  destinée 
à  recevoir  et  à  conduire  la  flèche  à  pointe  de  fer  que  la 
corde  retenue  par  une  gâchette  doit  violemment  chasser. 
Cette  arme,  dont  font  encore  usage  les  sauvages  et  beau- 
coup de  Cambodgiens  des  campagnes,  envoie  une  flèche 
à  50  et  même  à  100  mètres.  A  50  mètres,  une  flèche  bien 
faite  et  bien  lancée  par  un  bon  arc  peut  pénétrer  de  35  à 
40  centimètres  dans  le  ventre  d'un  éléphant.  Les  barbes 
de  la  flèche  sont  faites  avec  un  morceau  de  feuille  de 
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l»;iii;mi('i',  mais  j'en  ,ii  \ii  (iiii  porlaiciil  une  simple  feuille 
(l'ai'hi'e  el  (|iii  n'en  v()lai(îiit  pas  moins  bien. 

Les  armes  à  fou  sont  (rorigino  ouropéonao;  on  trouve 
(les  fusils  à  ))ierr(\  à  mèclin  et  dos  fusils  à  capsules,  de 
toutes  pi'oveuaiices,  qu(d(iues  petits  canons  longs  d'un 
mètre,  etc.,  toutes  armes  peu  dangereuses. 


V]ll 


LE  CLERGE  CAMBODGIEN 


11  n'est  pas  de  pays  en  Europe  où  le  clergé  tienne 
moins  de  i)lace  dans  l'Etat,  jouisse  de  moins  d'influence 
que  le  clergé  bouddhiste  au  Cambodge.  Ce  corps  cons- 
titué est  moins  que  partout  ailleurs  un  pouvoir  dans 
l'Etat,  et  —  conformément  h  la  doctrine  du  Bouddha, 
conformément  à  l'enseignement  de  tous  les  conciles 
tenus  par  les  Pères  de  l'Eglise  bouddhiste,  —  ceux  qui  le 
composent  se  tiennent  autant  qu'ils  le  peuvent  éloignés 
des  choses  de  la  terre,  que  ces  choses  soient  de  l'Etat,  de 
la  i)rovince  ou  de  la  commune.  Ils  ne  ])rét(mdent  point 
au  gouvernement  des  hommes.  Ils  vivent,  retirés  (hi 
monde,  dans  leurs  kôt  ou  bonzerie,  qui  sont  des  monas- 
tères et  se  considèrent  non  comme  les  maîtres  du  vouai, 
de  la  pagode,  mais  comme  ses  gardiens  et  ses  religieux. 
Ils  ne  prétendent  pas  plus  à  la  propriété  du  temple  qu'ils 
ne  prétendent  au  gouvernement  des  hommes;  ils  esti- 
ment que  la  bonzerie  elle-même,  que  leur  kedey  ou 
cellules  ne  leur  appartiennent  point  et  qu'ils  sont  et 
doivent  être  dénués  de  tout,  pauvres,  les  mendiants  selon 
le  maître. 

Il  est  bien  évident  (pie  les  religieux  bouddhistes  ont, 
sur  ce  point,  des  idées  et  des  principes  absolument 
opposés  à  ceux  des  brahmanes,  qui  j*)rétendaient  domi- 
ner même  les  rois,  s'élevaient  orgueilleusement  au- 
dessus  des  peuples,  se  disaient  d'une  essence  supérieure 
et  ((  deux  fois  nés  ».  Les  religieux  selon  le  Bouddha  se 
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soni  liiiDiilic^  :  ils  se  sont  cciirli's  des  piiissaiiis,  ii'r»iil. 
plis  \(»nlii  (MitciKlrc  ii.irli'i'  (hi  ^•oiivcriiciiH'iit,  des  limiiiiuîs 
cldcs  choses  (le  1,1  Ici'i'c  pniii- scc.oiifinor  dans  la  rcclicr- 
clip  du  l)oidi(Mir  sii|ti'('in('  ])ar  la  méditation  et  la  pratique 
des  vei'tiis  i'<digieuses  l'cn/onimandées  ]>ar  le  Bouddha 
comme  éliud  la  «  voie  droite  »  qu'il  faut  suivre  pour 
jtai'venir  au  Nippéau,  c/est-à-dire  au  Nirvana.  Leur 
royaume  n'est  ])as  de  ee  monde  ;  il  est  une  fm  dernière 
vers  la(|uelle  ils  aspirent,  qu'ils  entrevoient  vaguement 
connue  ('tant  le  but  suprême  de  leurs  efforts  dans  la 
pratique  de  toutes  les  vertus  religieuses  et  de  l'exti ne- 
lion  en  eux  de  tous  les  désirs  humains  qui  sont  les  sour- 
ces intarissables  des  péchés. 

Le  bonze,  le  religieux  bouddhiste  est  une  personne 
sacrée,  non  un  personnage,  devant  lequel  on  s'incline, 
non  parce  qu'il  est  un  homme  portant  un  costume  reli- 
gieux, mais  parce  qu'on  le  suppose,  parce  qu'on  le  croit 
un  saint  marchant  dans  la  «  voie  directe  ».  On  lui  fait  l'au- 
mône afin  d'acquérir  des  mérites  en  pratiquant  la  vertu 
de  charité  ;  on  le  salue  à  genoux  parce  qu'on  le  consi- 
dère comme  un  sage,  comme  un  lettré,  comme  un  disci- 
ple du  Bouddha,  gardien  de  sa  doctrine.  Mais  ces  mar- 
ques de  respect,  l'humilité  bouddhiste  n'autorise  pas  le 
bonze  à  les  demander,  il  les  reçoit  sans  orgueil  ;  l'au- 
mône sainte  qu'il  reçoit,  il  ne  peut  la  provoquer  même 
par  un  simple  regard. 

Son  autorité  est  nulle  en  tant  que  civile  ;  envisagée  au 
])oint  de  vue  religieux,  elle  est  puissante  sur  les  con- 
sciences parce  qu'elle  est  toute  morale  ;  sur  les  hommes, 
s'occupant  des  choses  de  la  terre,  si  religieux  qu'ils 
soient,  elle  est  nulle.  Il  ne  fréquente  pas  les  grands  de 
la  terre  et  demeure  indifférent,  aux  choses  du  monde. 
C'est  par  suite  de  cette  règle  absolue  de  conduite  que  le 
bon/e  a  pu  demeurer  ce  qu'il  est  :  un  religieux  respecta- 
ble et  toujours  universellement  respecté. 


172  DROIT   PUBLIC    CAMBODGIEN 

Comme  nos  moines  du  moyen  âge,  les  religieux 
bouddhistes  pratiquent  la  charité  envers  les  voyageurs 
et  les  enfants. 

Leur  monastère  est  toujours  ouvert  aux  voyageurs  ;  . 
dans  chaque  bonzerie,  il  y  a  une  sala,  c'est-à-dire  un  f 
caravansérail  ouvert  à  tous  ceux  qui  passent  ;  ils  n'atten-  i 
dent  point  qu'on  leur  demande  l'autorisation  d'y  pénétrer  | 
parce  qu'il  ne  prétendent  point  accorder  l'hospitalité  ;  J 
ils  n'espèrent  ni  remerciements  ni  reconnaissance  de  la  ; 
part  de  ceux  qui  ont  trouvé  un  abri  dans  leur  monas- 
tère, parce  qu'ils  ne  croient  pas  les  avoir  mérités. 

Ils  enseignent  les  enfants  et  tiennent  l'école  ouverte 
pour  tous  ;  ils  ne  font  aucune  distinction  entre  les  fils 
des  mandarins  et  les  fils  des  gens  du  peuple  parce  qu'à 
leurs  yeux  tous  sont  des  enfants,  c'est-à-dire  des  élèves. 
Le  fils  du  roi,  élève  bonze  du  monastère  royal,  n'a  point 
droit  à  plus  d'égards,  à  plus  de  soins  que  le  fils  de  l'es- 
clave que  son  maître  a  autorisé  à  entrer  en  religion  ;  ils 
sont  égaux  aux  yeux  des  religieux  bouddhistes,  parce 
que  tous  les  deux  ont  le  même  sentier  à  parcourir,  les 
mêmes  vertus  à  pratiquer,  le  même  but  à  atteindre. 

Tout  en  haut  du  clergé,  pour  le  surveiller,  le  mainte- 
nir dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus,  il  y  a  le  roi, 
maître  suprême  de  la  religion,  le  grand-prètre  extérieur, 
le  chef  de  tous  les  religieux,  personnage  sacré,  que 
l'onction  sainte  avec  les  huiles  a  consacré,  le  gardien  de 
la  doctrine  qu'il  a  juré  de  maintenir  en  ses  Etats. 

Au-dessous  de  lui,  il  y  a  les  deux  chefs  des  prêtres,  — 
le  Somdach-préa-Sang'-krey  et  le  Loiik-préa-Sokkon,  — 
qui  habitent  la  capitale,  près  du  palais  royal,  et  chacun 
une  bonzerie,  et  qui  ont  dans  leur  attribution  la  surveil- 
lance de  toutes  les  bonzeries  établies  dans  le  royaume; 
le  premier,  qui  est  le  plus  élevé  dans  la  hiérarchie  reli- 
gieuse, est  chargé  de  la  surveillance  des  monastères 
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t'ijihlis  dans  les  ju-oviiK-cs  de  droite,  et  h;  second  (ist 
rlKU'^i'  de  la  siii'vcillaiicc  dos  i)C)iiZ()ries  ùtablios  dans  les 
provinces  d(>  i>an('lic.  Ils  sont  nonnn(''s  |)ai-  le  roi  et 
pcuvciiL  oLrt;  révoqués  |)ar  lui;  ils  sont  (iU(d([U(!rois  sos 
conseilhirs,  mais  (juaiid  il  s'adr(3ss(î  à  eux. 

Dans  Toi'di'o  ahsolnincnt  r(!ligi(;ux:,  à  côb'^  du  l'oi  qui 
les  a  nonnnés  et  qui  est  1(3  garde  de  la  doctrine  boud- 
dhique au  Cambodge,  ils  en  sont  les  maîtres,  car  il  (3st 
admis  (|ue  le  roi  ne  doit  exercer  aucune  autorité  reli- 
gieuse sur  les  religieux  et  que  les  choses  de  la  conscience 
et  de  l'esprit  ne  peuvent  relever  que  d'un  bonze.  C'est 
en  vertu  de  ce  principe  qui  consacre  la  séparation  des 
attributions  religieuses  entre  le  pouvoir  civil  et  l'auto- 
rité morale,  le  clergé,  que  le  roi  se  repose,  de  tout  ce  qui 
concerne  les  bonzeries  et  la  doctrine  proprement  dite, 
sur  les  deux  grands  chefs  qu'il  a  donnés  aux  religieux, 
et  qu'il  leur  abandonne  toute  l'autorité  religieuse  néces- 
saire à  l'indépendance  réelle  du  clergé. 

Indépendants  du  roi  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  reli- 
gion, à  la  discipline  religieuse,  les  deux  chefs  des  bonzes 
sont  naturellement  indépendants  l'un  de  l'autre.  Chacun 
d'eux  administre  à  sa  guise  la  bonzerie  dont  il  est  le 
chef,  dirige  à  sa  manière  l'enseignement  qu'on  y  donne. 
L'un  n'intervient  point  chez  l'autre.  Une  seule  chose 
pourrait  motiver  l'intervention  de  l'un  des  grands  prêtres 
dans  l'œuvre,  dans  le  monastère  de  l'autre,  ce  serait,  — 
non  sans  l'autorisation  du  roi,  —  l'indignité  d'un  grand 
prêtre  ou  son  impuissance  à  maintenir  l'ordre  matériel  et 
moral  parmi  les  bonzes  de  sa  circonscription  religieuse, 
de  son  monastère. 

J'ai  dit  que  ces  deux  grands  chefs  des  prêtres  étaient 
les  conseillers  du  roi  quand  le  roi  les  appelle  près  de  lui 
pour  s'inspirer  de  leur  sagesse.  Dans  ce  cas,  ils  inter- 
viennent dans  les  choses  du  monde,  non  parce  qu'ils  ont 
le  droit  de  conseiller  les  rois,  mais  parce  qu'on  leur 
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ordonne  de  donner  leur  avis,  parce  qu'en  le  donnant  ils 
l'ont  œuvre  d'huiiiillté.  Les  préambules  des  lois  ensei- 
gnent que  ces  deux  religieux  prennent  toujours  part  à 
la  confection  des  lois  et  qu'ils  travaillent  à  l'œuvre  légis- 
lative avec  les  bakous,  avec  les  ministres,  avec  les  lettrés 
(ît  les  juges  désignés  par  le  roi.  Je  les  trouve  remplissant 
cette  mission  de  confiance  sous  le  roi  Préa-Ghey-Ghes-Sda 
au  xvii^  siècle,  et  je  les  retrouve  au  xix^  jouant  le  même 
rôle  sous  le  roi  Ang-Duong  et  sous  le  roi  Norodoni  sou 
fils.  D'où  vient  cela,  sinon  de  ce  que  leur  science,  leur 
i^(!spectabilité,  leur  sainteté,  la  justesse  de  leur  esprit 
détaché  des  choses  de  ce  monde  et  leur  impartialité 
d'homme  pour  ainsi  dire  extra-terrestre,  leur  sagesse  en 
un  mot,  les  a  désignés  comme  étant  dignes  de  concourir, 
avec  les  spécialistes  de  la  loi,  avec  les  représentants  du 
pouvoir,  à  une  œuvre  législative  et  de  justice  humaine. 
Mais,  dans  ce  cas,  je  le  répète,  leur  intervention  est 
demandée,  commandée. 

Dans  un  autre  cas,  les  chefs  des  bonzes  ont  le  droit 
d'intervenir  de  leur  propre  initiative  près  du  roi  et  de 
lui  faire  des  remontrances  :  c'est  quand,  oubliant  les 
services  rendus  dans  le  passé  par  un  haut  fonctionnaire, 
par  un  haut  dignitaire  devenu  coupable,  le  prince  semble 
disposé  à  laisser  •  exécuter  la  sentence  de  mort  qu'un 
tribunal  ou  lui-même  a  prononcée  (1).  Un  haut  fonction- 
naire que  j'ai  consulté  à  ce  sujet  va  plus  loin  que  la  loi 
(jui  prévoit  le  cas  ci-dessus  et  légitime  l'intervention  des 
deux  chefs  des  bonzes  ;  il  pense  que  ces  religieux  ont  le 
droit  d'intervenir  près  du  roi  chaque  fois  qu'ils  le  croient 
sur  le  point  de  commettre  un  crime,  une  action  mau- 
vaise et  dangereuse  pour  le  royaume  ou  pour  lui-même, 
afm  de  l'amener  à  la  réflexion,  de  le  rappeler  à  la  sagesse 
et  de  le  remettre  dans  la  voie  droite.  Mais,  dans  tous  ces 

(1)  Crâm-khbat-sek,  art.  3G. 
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cas,  riiitcrvcntioil  des  deux  l'cligioux,  des  deux  cliofs  de 
la  l'cliLi'Ktil,  doit  cire  iiiodcslc,  l()ut.(!  (riiiiniilib',  car  ils 
soid  cdiiiiiic  lioiiiincs  les  suj(;ls  du  roi  cl  cdiiiiiic  hoiizcs 
les  inendianls  seit)ii  le  lîoiiddlia.  a  Un  i-eli^^ienx,  me  dit 
un  vieux  hoiize,  ne  peut  j)(is  |)ai'lei'  avec  (U'^iieil,  iivfuî 
autoi'ité,  avec  iri'c'vcrcnce,  a\'ec  uieiiaces  des  jx'iiies  d(; 
reiil'er,  luèmc  à  uu  siinph;  lioinnie  du  |)(îupl(;,  sans 
conipi'oiiK^trc^  sou  caractèr(3  do  bonze  et  sans  |)écliei'.  » 

Au-dessous  des  deux  chefs  des  bonzes,  il  y  a  les  opixi- 
chéa  on  obba-chéa,  ([ui  sont  les  chefs  religieux  d'une 
circonscription  religieuse,  d'un  diocèse  bouddhiste  et 
tout  à  la  fois  les  cliefs  des  bonzeries  qu'ils  habitent. 
L'oppa-chéa  est  matériellement  indépendant  de  celui  des 
chefs  des  bonzes  sous  la  surveillance  duquel  il  est 
placé,  puisqu'une  fois  nommé,  il  ne  reçoit  pas  un  ordre 
d(*  lui  et  n'est  point  obligé  par  la  règle  de  le  tenir  au 
courant  des  choses  de  son  diocèse. 

Au-dessous  des  oppa-chéa  il  y  a  les  mé-voiiat  qui  sont 
les  chefs  de  bonzeries,  quelque  chose  comme  les  prieurs 
des  monastères  bouddhistes.  Ces  mé-vouat  sont  indé- 
pendants de  l'oppa-chéa,  leur  évêque  qui  les  nomme; 
ils  administrent  leurs  monastères  comme  bon  leur  sem- 
ble, sans  être  tenus,  sans  prendre  soin  d'informer  le 
chef  du  diocèse  de  leurs  actes,  des  choses  qui  survien- 
nent dans  leur  bonzerie,  parmi  les  religieux  qu'ils  diri- 
gent dans  la  «  voie  directe  )).  Cependant,  l'oppa-chéa 
est  le  seul  ordinant  de  la  circonscription  religieuse,  le 
seul  bonze  du  diocèse  qui  puisse  consacrer  un  reli- 
gieux, un  élève  bonze,  au  service  du  Bouddha  ; 
c'est,  d'ailleurs,  à  peu  près  par  l'ordination  et  par  la 
nomination  des  mé-vouat  que  s'affirme  sa  suprématie 
d'évêque. 

Au-dessous  du  mé-vouat  ou  chef  de  la  bonzerie,  du 
/ouA'-croM  (seigneur  professeur)  comme  on  l'appelle  fami- 
lièrement, il  y  a  le  louk-crou-sot  qui  est  un  professeur. 


17G  DROIT    PUBLIC    CAMBODGIEN 

puis  \esphic  ou  phiccac  (1)  qui  sont  les  bonzes,  puis  les 
nen  qui  sont  les  novices  ou  élèves  bonzes,  toujours  âgés 
de  moins  de  vingt  et  un  ans. 

Le  mé-vouat  est  le  chef  de  la  boiizerie,  le  prieur  <Ju 
monastère,  comme  nous  dirions,  et  le  conservateur  de  la 
pagode  ou  temple.  Tous  les  bonzes  et  les  élèves  bonzes 
lui  sont  subordonnés  et  lui  doivent  obéissance,  alors  que 
des  laïques,  il  ne  peut  espérer,  il  ne  peut  attendre  que 
le  respect  et  l'aumône. 

Le  mé-vouat  n'exerce  aucune  autorité  dans  le  village 
où  sa  bonzerie  est  établie  ;  dans  la  bonzerie  même 
son  autorité  est  partagée  ;  et  sur  les  choses  de  la  pagode 
dont  il  est  cependant  le  conservateur,  le  mé,  le  chef 
comme  le  porte  son  titre,  il  n'a  aucun  droit,  si  ce  n'est  celui 
d'améliorer,  de  conserver,  d'augmenter.  Il  ne  peut  rien 
distraire,  rien  détruire,  rien  échanger,  rien  vendre, 
rien  donner  sans  le  consentement  de  ses  religieux  et 
sans  le  consentement  des  habitants  auxquels  la  pagode, 
la  bonzerie  appartiennent  «  eût-il,  me  dit  un  vieillard 
très  religieux,  créé  lui-même  cette  bonzerie,  élevé  cette 
pagode  avec  ses  propres  deniers,  avec  ses  seuls  efforts, 
car  un  bonze  ne  doit  rien  posséder,  ne  peut  faire  en 
aucun  cas  acte  d'autorité  civile  ou  privée  ».  Les  choses 
de  la  pagode,  les  choses  de  la  bonzerie  sont  donc  les 
choses  du  village  ;  elles  sont  administrées  par  le  mé-vouat 
sous  la  surveillance  du  mé-sroc  ou  maire  et  du  chum-top 
ou  adjoint,  qui  sont  les  représentants   des  fidèles. 

Ce  fait  qu'un  chef  de  bonzerie  ne  peut  aliéner  un  bien 
de  pagode  n'est  pas  nouveau  ;  une  inscription  trouvée  à 
Angkor- Vouât  et  qui  date  de  l'an  643  de  notre  ère,  nous 
montre  un  chef  de  bonzerie  réunissant  un  conseil  des 
religieux  pour  leur  «  proposer  l'affranchissement  de 
deux  pols-préa,  le  père  et  le  fils  »,  et,  après  la  mort  du 

(1)  Du  sanscrit  bhikchou,  vertueux  et  pauvres. 
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in(''-V(»ii;il,  CCS  iiK'iiics  l'cli^iciix  se  n'-iiiiissiiiit  de  iKtiivc.ni 
i(  avec  lc>  laï(Hics  (|ni  a\aiciil  cniiiiii  cl  (ipj)r(}iw(''  >>  le 
pi'eiiiicr  aHVaiicliisseiiieiit  |i(tiir  ><  c(Hii|)l(''l('r  I^ciintc  » 
(lu  chef  en  alTi'aiicliissaiil  la  leiniiie  cl  les  eiifaiils  du  pol 
aiïi'aiichi  par  lui  (  1  ). 

1)/  m  'iiie  (juc  les  manda  ri  lis,  de  iiieiiie  ([Ue  liis  deiLX. 
chel'sdes  hoiizes,  ([ui  iioi'lenl  des  til!'es(iui  sont  ti'ansmis 
à  ceux  ([ui  succèdeni,  dans  leurs  Iniiclions,  les(>|)|)a-cliéa 
(tu  ('>vè(iues  et  les  iiK'-Noual  ou  prieurs  poiieiiL  des  litres 
(pii  Jtppartienneiil  à  la  honzei'ie  dont  ils  sont  les  direc- 
teurs et  les  chefs.  J'ai  constaté  (^ue  tel  titre;  ([ui  (Hait 
celui  d'un  chef  de  telle  JJijnzerie  il  y  a  plusiemrs  siècles 
était,  encore  aujourd'hui,  le  titre  du  cliel'  d(î  la  même 
pagode.  J'observerai  même  que  ces  titres  sont  demeurés 
immuables  alors  qm;  beaucoup  de  titres  laïques  subis- 
saient des  changements  importants  et  souvent  injusti- 
liables. 

Quand  j'aurai  dit  que  le  clergé  cambodgien  n'a  jamais 
songé  à  réclamer  une  juridiction  si)éciale,  n'a  jamais 
prétendu  ne  pouvoir  relever  ({m;  d'un  tribunal  ecclésias- 
tique, ne  pouvoir  être  jugé  que  par  des  religieux;  quand 
j'aurai  dit  (^ue  les  fonctionnaires  ordinaires  du  sroc  et 
certains  censeurs  laïques  spéciaux  préposés  à  la  conser- 
vation des  bonnes  mœurs  et  de  la  discipline  religieuse 
sont  chargés  de  surveiller  les  bonzes  et  de  les  traduire; 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  on  conviendra  qu'il  n'y 
a  point  en  Europe,  ainsi  que  je  l'ai  dit  en  tète  de  ce  cha- 
pitre, de  pays  où  le  clergé  tienne  moins  de  place  dans 
l'Etat  que  le  clergé  bouddhiste  au  Cambodge.  J'ajouterai 
(pi'il  n'y  a  guère  moyen  de  concevoir  une  séparation 
l)lus  ahs(diie  de  l'Etat  et  d(^  l'Eglise,  dans  une  société 
religieuse,  au  sein  d'un  [teuple  dt'vot  aux  choses  de  la 
'religion. 

(Il  .Muiiia.  Le  Hui/di/uic  (ht  i'tini/xKh/r.  1.11.  [t.'itfi. 
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LES  APANAGES 


De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  a  actuellement  au 
Cambodge,  à  côté  du  territoire  royal,  deux  apanages, 
celui  de  rObbaréach  et  celui  de  la  reine-mère,  mais  qu'il 
y  en  avait  autrefois  trois:  les  deux  apanages  ci-dessus 
dits  et  celui  de  rObbajouréacli...,  ou  bien  quatre  et 
même  cinq  :  l'apanage  du  Préa-ang-Keu-Féa  et  l'apanage 
du  Somdach-Préa-ang-Keu,  deux  hauts  dignitaires  dont 
j'ai  parlé  plus  haut. 

Il  est  bien  difficile,  sinon  impossible  de  savoir  de 
quelles  provinces  se  composaient  autrefois  ces  apanages, 
mais  on  connaît  le  nom  des  provinces  qui  les  formaient 
sous  le  dernier  roi.  C'étaient: 

Pour  l'apanage  de  l'Obbajouréach  alors  entre  les  mains 
de  r(  Hjharéach,  les  i)rovinces  Phnom-Srouck,  Soai- 
Uoniiet  et  Sitho-Paréang  qui,  depuis  ont  été  réunies  en 
une  seule  province,    Sitho-Kandal   et   Kompong-Leng. 
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Pour  l'apanage  de  l'Obbaréach  alors  entre  les  mains  du 
Préa-ang-Keu-Féa,  les  provinces  de  Lovéa-Em,  Khsacli- 
Kandal,  Péarang,  Ka-Tlioni  (^t  Kong-Pisey. 

Pour  l'apanage  de  la  reine-mère,  les  |)roviiices  de 
Muhk-Kompul,  de  Prey-Kedey  et  d'Aji-ioug-Kéacli. 

Pour  l'apanage  de  Somdach-Préa-ang-Keu,  la  province 
de  Gldiung-Prey. 

Une  observation  curi(;use  à  faire  c'est  que  les  provinces 
d'au  aj)anage  sont  loin,  au  Cambodge,  de  former  un 
territoire  unique  ;  elles  sont  au  contraire  répandues  au 
trayers  du  royaume,  quelquefois  groupées  par  deux 
ou  trois,  mais  le  plus  souvent  isoléeset,  par  conséquent, 
difficiles  à  administrer. 

11  est  probable  que  les  provinces  qui  composaient  ces 
apanages  étaient,  dans  le  passé,  absolument  indépen- 
dantes de  l'autorité  royale  et  exclusivement  adminis- 
trées au  nom  de  celui  qui  les  avait  obtenues  et  par-  des 
agents  nommés  par  lui.  Les  revenus  entiers  qu'on  en 
tirait  appartenaient  alors  aux  grands  personnages  qui 
en  étaient  les  seigneurs.  Chacun  d'eux  avait  une  cour 
calquée  sur  celle  du  roi,  des  ministres  et  des  fonction- 
naires nommés  par  eux.  Je  trouve  encore,  à  la  tête  des 
krom  du  somrap  trey  et  du  somrap  chetva,  des  ministres 
des  transports  par  terre  et  par  eau  chargés  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  des  ministres  des  finances  et  du  palais, 
des  ministres  de  la  justice,  c'est-à-dire  toute  une  admi- 
nistration capable  d'assurer  le  gouvernement  et  la 
défense  de  l'apanage.  ' 

Mais,  avec  le  temps,  l'esprit  de  centralisation  qui 
domine  toutes  les  monarchies,  ces  apanages  ne  se  trans- 
mettant pas  par  voie  d'héritage  naturel  mais  par  un  sys-  • 
tème  de  succession  qui  remet  fréquemment  entre  les  j 
mains  du  roi  les  apanages  formés  avec  quelques-unes  des 
provinces  du  royaume,  et  les  lui  laisse  souvent  quand  il 
n'y  a  pas  d'Obbajouréach,  d'Obbaréach,  de  reine-mère 
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on  L;r;n)(l-mri'r.  de  l*n'';i-;iii,u-l\(Mi-F(''a  ot  do  Soiiitliidi- 
Pr(''a-;nii;-Krii,  ces  apaiia^cs  (lurent  ccssci'  (Têtrc;  dos 
^oiixci'iKMiKMils  aussi  ahsol  iiiiicii  I  iiKh'pciidaii  ts. 

Tout  d'altiti-d,  je  Iroiixc  <|ii(',  d('|)iiis  une  (''|)()(|U(*  iiidt*'- 
ItM'iniiKM',  mais  d(\jà  (''l()i,i;ii(''(!  do  nous,  los  ministres 
ohariios  (\o  l'adminislralioii  dos  apanages  sont  nommés 
par  lo  l'oi.  (Tosl  loid  à  la  fois,  je  l'ai  déjcà  dit,  une  mesure 
(\('  liante  politiipio  et  de  bonne  suzeraineté;  par  là  \v, 
roxanmo  ao(piiei't  pins  de  consistance  ot  un  commence- 
nieid  d'unito;  par  là  1(^  roi  ])eut  savoir  très  exactement 
les  projets  des  grands  feudataires  et,  au  besoin,  gouver- 
ner lenr  conseil. 

Une  antro  réforme  ([ui  a  du  suivre  de  près  est  celle  qui 
a  snjiprimédans  los  a])anages,  les  Préa-nokor-bal,  sorte  de 
préfets  (\c  ])olice  qui  étaient  chargés  de  la  police  du  pays, 
et  ((ni  a  mis  la  police  du  royaume  tout  entier  sous  les 
ordres  du  Préa-nokor-bal  du  roi.  L'existence  des  Préa- 
nokor-bal  des  apanages  est  attestée  par  le  code  des  lois 
modifiés  sous  Préa-Chey-Ches-Sda,  en  1624  (1).  Aujour- 
d'hui, il  n'y  a  plus  qu'un  seul  Préa-nokor-bal  et  qu'un 
seul  haut  tribunal  ;  les  apanages  ont  conservé  seulement 
la  petite  police  et  le  droit  de  juger  les  petites  affaires 
qui  relèvent  des  tribunaux  provinciaux. 

Sous  le  règne  du  roi  actuel,  la  tendance  à  l'unité  adminis- 
trative s'est  encore  affirmée,  et  les  fermes  de  l'opium  (2), 
do  l'alcool,  de  l'abattage  des  porcs  et  des  jeux  sont  con- 
cédés pour  tout  le  royaume. 

On  tient,  tout  d'abord,  et  conformément  à  la  conven- 
tion de  10  septembre  1883,  compte  à  l'Obbaréach  et  à  la 
reine-mère  de  leur  part  des  sommes  qu'on  tirait  de  ces 
monopoles  ;  mais,  aujourd'hui  que  les  budgets  du 
royaume  et  du  Protectorat  sont  fusionnés,  on  a  supprimé 

(1)  De  la  manière  de  recevoir  les  accusations  et  les  dénonciations, 
articles  9  et  10. 

(2)  La  vente  Je  l'opium  est  en  régie  depuis  1892. 
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cette  indemnité  ot  remplacé  imi-  «les  dolii lions  1)U(I- 
gétaires  les  revenus  que  les  ('ciKlnlaircs  tii-niciit  des 
provinces  qui  constituaient  leur  apanage  respedil. 

En  somme  l'avant-dernier  pas  a  été  fait;  tous  les  reve- 
nus des  apanages  ou  à  peu  près  (1)  viennent  grossir  le 
budget  du  royaume  géré  par  le  Protectorat  et  l'adminis- 
tration française  et  royale  a  la  haute  main  sur  Viu\- 
ministration  des  apanages.  Quand,  et  cela  ne  peut 
tarder,  les  dignitaires  des  somrap  trey  et  chetva  ne 
seront  plus  des  fonctionnaires  placés  sous  les  ordres  de 
rObbaréach  ou  de  la  reine-mère,  quand  ils  seront  deve- 
]ius  les  fonctionnaires  du  roi,  le  dernier  pas  sera  fait  et 
les  apanages  auront  vécu.  Le  royaume  sera  devenu  un 
entre  les  mains  de  l'administration  du  roi  des  Khmers 
dirigée  par  le  représentant  de  la  France  et  par  ses  agents. 

Les  gouverneurs  des  provinces  qui  composent  les 
apanages  sont  encore  nommés  par  les  tenanciers,  ils 
boivent  l'eau  du  serment  consacrée  par  leurs  armes, 
mais  déjà  ces  nominations  ne  peuvent  plus  avoir  lieu 
sans  le  consentement  du  roi  et  sans  celui  du  Protectorat; 
il  en  est  de  même  pour  tous  les  délégués  chargés  de 
percevoir  les  impôts  ou  de  s'assurer  de  l'exécution  des 
lois. 

Quand  j'aurai  dit  que  les  apanages  sont  en  jjrineipe, 
supprimés  depuis  la  convention  du  15  janvier  1877,  et 
que  les  provinces  qui  les  composent  doivent  faire  retour 
au  royaume  <à  la  mort  des  titulaires  actuels,  on  compren- 
dra que  l'œuvre  est  très  avancée  et  l'unité  bien  près 
d'être  réalisée. 


(1)  L;i  r('iii<'-ni('re  continue  encore  iinjoiiidliiii  d'iulMiinistrcr  les  pro- 
vinces de  son  npanage. 


Il 


LE   DEY 


Le  royaume  actuel  du  Cambodge  est  divisé  non  seule- 
ment en  khêt  ou  provinces,  mais  en  dey  ou  terres,  qui 
comprennent  chacun  un  certain  nombre  de  provinces. 
Mais  aujourd'hui,  le  khèt  est  devenu  l'unité  administra- 
trive,  le  dey  n'est  plus  guère  qu'une  ancienne  division 
territoriale  dont  on  a  gardé  le  souvenir;  il  n'est  plus 
une  division  administrative. 

(Ju'est-ce  donc  que  le  dey?  Le  dey  me  parait  être  l'an- 
cienne unité  administrative  et,  plus  loin  dans  le  passé, 
le  fief  cédé  par  la  couronne  à  des  dignitaires  puissants 
qui,  par  là,  devenaient  sinon  indépendants,  du  moins  en 
moyens  de  le  devenir  ;  plus  loin  encore,  il  a  peut-être 
été  quelque  royaume  tributaire  de  l'empire  des  Varmans, 
vaincu  et  soumis  à  l'hégémonie  cambodgienne.  On  sait, 
par  ce  qui  s'est  passé  en  Europe,  combien  les  anciennes 
divisions  territoriales  sont  durables,  combien  de  révo- 
lutions il  faut  pour  les  briser,  et  que  les  populations  en 
gardent  encore  le  souvenir  alors  même  que  le  brisement 
est  déjà  ancien. 

Si  je  ne  me  trompe,  les  dey  seraient  donc  des  anciens 
royaumes  indépendants  —  vaincus  par  les  Cambodgiens, 
soumis  à  leur  hégémonie,  tributaires  d'abord,  —  puis 
annexés  et  cédés  en  fiefs  à  des  seigneurs  puissants,  à  des 
princes  (hi  sang,  —  |»uis  repris  par  le  roi  et  remis  à  des 
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hauts  fonctionnaires  chargés  do  les  ndiiiiiiislicr  poiii'  le 
coni])to  (le  la  couronne  et  sous  la  surveillance  des  minis- 
tres, —  et  enfin,  brisés  en  provinces  et  n'existant  plus 
dans  le  présent  qu'à  l'état  de  souvenir. 

Ces  dey,  qui  sont  aujourd'hui  au  nomhre  de  cinq,  — 
Ttibaung-Khmoum,  Ba-Phnom,  Kompong-Soai,  Poursat 
et  Tréang,  —  étaient  beaucoup  })lus  nombreux  autrefois 
lorsque  le  royaume  était  plus  vaste.  Tout  d'abord,  les 
seize  provinces  centrales  que  M.  Aymoilnier  (1)  désigne 
sous  le  nom  de  proçinces  de  Chado-Miihk  ou  des  ce  qua- 
tre bras  »  devaient  bien  former  deux  ou  trois  terres.  La 
grande  province  de  Battambang,  qui  comprend  plusieurs 
districts  aujourd'hui  siamois,  devait  en  former  une; 
la  province  d'Angkor,  la  terre  de  Korat,  la  terre  de  Chan- 
taboun  et  laCochinchine  devaient  bien  en  former  cinq  ou 
six  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  dey  et  les  khètque  chacun 
d'eux  comprenait  encore  en  1875,  d'après  M.  Aymon- 
nier: 

Dey  de  Thhaiing-Khinoiim.  —  Sambau,  Samboc, 
Kratîé,  Kanchor,  Ghalhung  (Ghhlang),  Thbaung- 
Khmoum  et  Totung-Thngay,  soit  sept  provinces  alors 
placées  sous  la  direction  du  Véang. 

Dey  Ba-Phnom.  —  Prey-Veng,  Péam-Ghor,  Ba-Phnom, 
Svai-Tep,  Romduol  et  Lœuk-Dêk,  soit  six  provinces  qui 
obéissaient  au  Kralahom. 

Dej^  Kompong-Sçai.  —  Chi-Krèng,  Staung,  Kompong- 
Svai,  Prey-Kedey,  Baray,  Stung-Trang,  Kompong-Siém 
et  Ghœung-Prey,  soit  huit  provinces  qui,  sauf  la  pro- 
vince de  Prey-Kedey,  recevaient  les  ordres  du  Ghauvéa. 

Dej'  Poursat.  —  Poursat,  Kreko,  Krang  (Kresa), 
Babaur,  Roléa-Pier,  Thpong,  Kompong-Som,  soit  sept 
provinces  soumises  au  Ghakrey. 

(1)  Géographie  du  Cambodge,  1876,  p.  47. 
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Dr)'  Tr(''nrfi^\  -  Kr.iiiu-Sanin''.  IMiiKtiii-Si'oiick,  K'oiijx- 
Piscy.  Koiiipot.  K;iii(l.il-Slim<^-,  jiali,  Tiv-nii^-,  lîoiiiilV'ay- 
Mcas,  PcitiiL  Siiaii<4-,  Ka-'l'lioii),  IM'ey-Krfibas,  soil  doiizo 
provinces  (jni,  sauf  ]v()iii|)()t,  IMinom-Srouck,  Kaiidal- 
Slimi»-  ot  KoMg-Piscy,  ()t)oissciient  au  Youniréacli  (l). 

ToiiIps  1(^s  provincc^s  do  ces  dey  ({ui  obéissaient  aux 
iniiiish'cs  du  roi,  leurs  (îhauvai-kouinan-kliêt  (2)  comme 
les  apiudieiit  les  C^ijuibodgieus,  luisaient  partie  du 
doinaiiie  royal;  les  autres  obéissaient  soit  aux  ministres 
de  rObbaréach,  soit  à  ceux  de  la  reine-mère  et  faisaient 
partie  des  apanages  de  ces  hauts  dignitaires. 

J'estime  que  ces  dey,  tout  en  se  perpétuant  à  travers 
les  siècles,  ont  dû  souvent  changer  de  frontières  et  qu'il 
faut  considérer  les  renseignements  que  donne  M.  Ay- 
monnier  comme  définissant  seulement  les  dey  en  1875. 

(1)  Cette  attribution  des  dey  a  aussi  varié  avec  le  temps  ;  an  xvii«  siè- 
cle, les  terres  étaient  ainsi  réparties  :  le  Chakrey  avait  le  dey  Ba-Phnom  ; 
le  Kralahoni  avait  celui  de  Tlihaiing-Klimouni  ;  le  Yoiinu'éach  celui  de 
Tréang,  qu'il  a  encore  ;  le  Véang  celui  de  Poursat  et  le  Cliauvéa  celui  de 
Kompong-Svai  qu'il  administre  encore  aujourd'hui. 

(2)  Gouverneur  suzerain  des  provinces. 


III 


LES   SDAGH-TRANH 


Les  sdach-tranh  (i)  sont  les  hauts  fonctionnaires, 
chargés  de  surveiller  les  gouverneurs  des  dey  qui  leur 
sont  confiés.  Ils  sont  presque  toujours  en  même  temps 
gouverneurs  de  la  province  qui  a  donné  son  nom  au  dey. 
En  temps  ordinaire  ils  n'ont  aucune  autorité  sur  les 
gouverneurs  des  provinces  de  leur  terre  et  ne  peuvent 
que  signaler  leur  conduite,  quand  elle  est  mauvaise,  aux 
ministres  dont  ils  dépendent.  Encore,  ne  sont-ils  guère 
crus  sur  parole  et  sont-ils  peu  écoutés.  En  temps  de 
guerre  ou  de  révolte,  ils  peuvent  être  appelés  à  prendre 
la  direction  des  opérations  militaires,  à  lever  les  troupes, 
à  veiller  à  la  sécurité  du  pays,  mais,  la  paix  ou  Tordre 
rétabli,  ils  doivent  licencier  tout  leur  monde  et  repren- 
dre leur  place  au  rang  des  autres  gouverneurs. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois:  le  sdach-tranh  était  le 
gouverneur  héréditaire  du  dey  et  les  gouverneurs  des 
provinces  actuelles  étaient  ses  lieutenants  ;  sous  ses 
ordres  et  sous  le  nom  de  chan-muong  ceux-ci  adminis- 
traient les  miiong  qui  n'étaient  que  des  districts  du  dey. 

Ces  muong  étaient  à  peu  près  ce  que  sont  les  khêt  ou 
provinces  actuelles.  Alors  l'autorité  du  sdach-tranh 
s'étendait  sur  tout  le  territoire  où  il  a  le  droit  aujourd'hui 
d'exercer  sa  surveillance,  et  c'était  à  lui  que  devaient 
s'adresser  les  sous-gouverneurs  de  son  dey.  C'était  de 

(1)  Souverain  d'un  grand  territoiro.  Le  mot  sdach,  ([iiand  il  est  seul, 
sp  traduit  généraleniont  par  roi.  11  ost  alors  synonyme  do  luonu. 
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lui  ((u'ils  IciiaiiMil  leurs  l'oiidioiis  cl  leurs  curliels; 
il  |MMi\;iil  les  cassi^i',  \os  i'einplac(U*  ou  [(!s  iiiaiiiienir  (I). 

Vm'  li'adilioii  eiiseigun  qiio,  dans  le  jiassf'',  les  (l(;y 
('taient  i^oiivei'iies  par  des  princes  de  la  l'amille  royale, 
in(\is  (pi'il  lalhil.  par  la  suite,  les  confier  à  des  niadariiis 
moins  [)uiss;uiis,  cl  moins  cai)al)les  de  soulever  contre 
l'autoriti''  royale  les  jicuples  (pi'ils  conniiandaienl.  «  Ils 
(daient  alors,  me  dit  un  vieux  lettré,  souvent  en  guerre 
cnli"(>  eux  et  toujours  en  révolte  ou  sur  le  point  de  se 
révolter  contre  le  roi.  •) 

C'est  probablement  à  la  suite  dt;  la  dépossession  de  ces 
princes,  qu'on  crut  devoir  restreindre  l'indépendance  des 
sdaidi-tranli  (|ui  l(»s  remplacèrent  ;  ceux-ci  conservè-- 
r(Mil  cependant,  jusqu'à  il  y  a  trente-cinq  ans,  l'adminis- 
tration complète  de  leur  terre.  Ils  continuèrent  même  de 
percevoir  pour  leur  compte  l'impôt  sur  les  ])roduits  de 
la  ievre  (pon-sjHHi  et  pon-choin-car)\  ils  furent  seule- 
ment tenus  de  verser  au  roi,  le  grand  justicier,  le  tiers 
des  recettes  de  justice  (2).  Cependant,  une  modification 
d'une  certaine  importance  fut  apportée  dans  les  usages  : 
l'eau  du  serment  que  buvaient  les  fonctionnaires  nommés 
par  le  sdach-tranh,  ne  fut  plus  consacrée  par  les  armes 
du  chef  du  dey,  elle  fut  consacrée  par  les  armes  du  roi, 
et  apportée  dans  les  dey  par  les  sdach-tranh  qui  la  pré- 
sentaient à  leurs  fonctionnaires.  Le  serment  de  fidélité 

(1)  Pn-crdcinniont,  je  crois  que  la  fonction  de  chau-nuiong  était 
héréditaire  dans  la  même  famille  et  qu'il  était  choisi  par  les  kro- 
moknr  du  muong,  mais  que  ceux-ci  avaient  le  droit  de  choisir  dans 
cette  famille  celui  qui  leur  paraissait  le  plus  digne  ou  qui  leur  conve- 
nait le  mieux.  En  1883,  le  chef  de  la  province  de  Tonlé-Repou,  une  ])ro- 
\ince  cnmhodgienne  du  Lnos,  fut  choisi  par  les  kromokar  de  la  proviiice, 
parmi  les  neveux  du  décédé,  et  ce  fut  le  deuxième  neveu  qui  fut  élu. 
Le  chau  de  Bassac,  duquel  dépend  cette  province,  ratifia  l'élection.  (Le 
chau  de  Bassac  est  le  sdach-tranh  du  chau-muong  de  Tonlé-Bepou). 

(2)  Les  revenus  du  roi  provenaient  alors  surtout  des  provinces  qui 
n'étaient  pas  soumises  aux  sdach-tranh  et  qu'il  faisait  administrer  par 
des  chau-muong  nommés  par  lui. 
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ainsi  prêté  n'était  plus  |)rété  au  sdach-tranli.    niais  an 
roi  entre  les  mains  des  sdacli-li'aiili. 

(i'est  ainsi  (jue  les  sdacii-lraiili  furent  peu  a  peu 
dépouillés  de  leurs  attributions  et  virent  entre  leui"s 
mains  diminuer  leur  autorité;  nommés  par  le  roi,  lui 
devant  tout,  obligés  de  défendre  leur  situation  toujours 
menacée  par  les  appétit^  des  autres  mandarins,  ils  ne 
surent  pas  défendre  leur  autonomie  administrative,  et. 
quand  l'autorité  royale,  afin  de  parfaire  l'œuvre  de  cen- 
tralisation poursuivie  de])uis  des  siècles,  transforma  les 
anciens  districts  en  provinces  royales,  ils  ne  purent  que 
s'incliner  et  ratifier  l'usurpation  du  pouvoir  central.  Les 
chau-muong,  tout  en  demeurant  sous  les  ordres  des 
sdach-tranh,  furent  nommés  par  le  roi  et  furent  tenus  de 
venir  deux  fois  par  an  boire  l'eau  du  serment,  non  pins 
à  la  forteresse  du  sdach-tranh  qui  ne  les  nommait  plus, 
mais  au  palais  du  roi  dont  ils  tenaient  leurs  fonctions. 

Les  sdach-tranh  conservèrent  cependant,  encore  quel- 
ques années,  le  signe  visible  de  leur  puissance  passée, 
l'attribution  qui  la  caractérisait  le  mieux,  c'est-à-dire  le 
droit  de  haute  justice;  leurs  tribunaux,  comme  ceux  du 
roi,  pouvaient  condamner  à  mort,  tandis  que  les  tril)u- 
naux  des  provinces  ne  pouvaient  juger  que 'les  petites 
affaires.  Ils  ont,  il  y  a  vingt-cinq  ans  environ,  sous  le  roi 
actuel,  perdu  cette  dernière  bribe  de  leur  autorité,  et  les 
grands  crimes  ne  peuvent  plus  être  jugés  par  eux  ;  tout 
d'abord,  ils  relevèrent  du  chau-krom-sala  ou  tribunal 
royal,  ils  relèvent  maintenant  du  conseil  des  minis- 
tres dont  l'ordonnance  royale  d'octobre  1890  a  mala- 
droitement fait  un  tribunal  de  première  instance.  Sauf 
en  ce  point  que  les  sdach-tranh  sont  les  seuls  fonc- 
tionnaires provinciaux  qui  comptent  dix  sac,  ils  sont  à 
peu  de  chose  près  ce  que  sont  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces placées  sous  leur  surveillance  et  qui  comptent 
sept,  huit  et  neuf  sac. 
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Je  Ile  cruis  |i;is  (|ii('  l;i  (l('| tosscssioii  (l(!s  pi'iiiccs  sdacli- 
Iriiiili  se  sdit  f.iilc  loiil  (l'im  coui)  cl  (h'-liii il i\t'iii('iil  ;  il  y 
a  ('(M'tainriiiciil  ru  des  résistai kmîs,  dus  retuui's  t»ii  arrière; 
plusieurs  lois  peul-eli'e,  la  royaiitf'  a  ('tf'  ohli^f'-e  de  n'W- 
i\\'{'  i\  des  |i  ri  liées  les  de\  (  |  u'el  le  a  \ai  l  eonliés  à  des  iiiiUi- 
dariiis  royaux,  .le  IrouNC  une  Lraee  de  c(3S  reculs  dans 
un  passage  de  (^lirisloval  de  Jaque  :  «  Les  priK'ès 
soid  JUL^V'S  par  les  seli^iieurs  du  pays...,  ([ui  l'eiideiil 
très  bien  la  justice  [jaree  (pi'ils  sont  d('^si!it('3r(rss(''S... 
Autrefois  leui's  l'onetions  (Haicut  coudées  à  des  gens  de 
la  classe  moyenne,  mais  ou  leur  a  enlevé  ce  di'oit  |)arce 
qu'ils  se  laissaient  gagner  par  des  présents.  )) 

Avant  l'époque  que  Christoval  de  Jaque  désigne 
]»arc(Hte  expression  «autrefois»,  les  princes  ou  seigneurs 
du  i)ays  gouvernaient  les  provinces;  puis  on  leur  avait 
retiré  leur  gouvernement,  et  leurs  fonctions  furent  con- 
fiées à  des  gens  de  la  classe  moyenne  ;  mais  cela  n'avait 
duj?é  qu'un  temps  et  la  royauté  avait  dû  les  investir  de 
nouveau  ;  il  est  probable  qu'alors  les  nouveaux  feuda- 
taires  étaient  des  princes  de  la  famille  royale  et  non  plus, 
comme  par  le  passé,  des  descendants  des  anciens  sei- 
gneurs du  pays,  qui  peut-être,  se  transmettaient  le  pou- 
voir par  voie  d'hérédité.  Comme  ces  nouveaux  chefs  des 
dey  devinrent  ce  que  les  anciens  avaient  été,  la  cause 
des  troubles  qui  compromettaient  la  royauté,  celle-ci  les 
déposséda  de  leurs  terres  et  en  confia  le  gouvernement 
à  la  classe  moyenne  qui  l'avait  déjà  eu  et  perdu. 

Les  choses  ont  certainement  dû  se  passer  ainsi  (i), 

(1)  C'est  on  effet  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées.  Depuis  que  ceci 
est  »'c?it  j'ai  eu  connaissance  d'une  tradition  qui  enseigne  que  les  sdach- 
tianli  ont  «'té  créés  ai^rès  la  mort  de  Préa-Chey-Clics-Sda,  sous  son  suc 
cesseur,  le  roi  Préa-Srey-Thoninio  Kéacli,  qui  régna  de  1627  à  163u. 
Avant  cette  réforme,  les  princes  royaux  avaient  le  gouvernement  des 
dey  et  menaient  un  grand  train  de  maison.  Comme  ils  étaient  turbu- 
It'iits  et  ambitieux,  peu  soumis  ;inx  ordres  du  roi,  on  crut  devoir  les  rem- 
placer par  les  sdacb-lranb  pris  parmi  les  mandarins. 
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mais  comment,  à  la  suite  de  quels  événements  ?  Voilà 
ce  qu'il  est  difficile  de  dire.  Ce  qui  est  certain  ou  tout  au 
moins  ce  qui  me  parait  hors  de  doute,  c'est  qu(î  le  gou- 
vernement des  dey  a  passé  des  seigneurs  aux  princes 
royaux,  et  des  mains  de  ceux-ci  aux  mains  des  agents 
du  roi,  le  plus  souvent  pris  dans  la  classe  moyenne  (.'t 
plus  dévoués  au  roi  que  les  princes,  parce  qu'ils  tenaient 
tout  de  lui,  leur  condition  sociale  et  leur  situation. 

Quoi  qu'il  en  soit  les  sdacli-tranh  sontles  seuls  gouver- 
neurs des  provinces  qui  aient  droit  aux  insignes  quasi- 
royaux,  et  qui  puissent  s'abriter  sous  le  parosol  rouge  à 
franges  d'or  que  les  chauvai-sroc  ordinaires  ne  peuvent 
arborer.  Seuls  de  tous  les  liants  dignitaires  de  l'extérieur, 
c'est-à-dire  des  provinces,  ils  ont  droit  de  faille  porter  der- 
rière eux  la  boite  à  bétel  en  or  quand  ils  assistent  aux 
cérémonies  ou  aux  fêtes.  11  y  a  dix  ans  à  peine,  quand  le 
roi  les  nommait,  il  leur  faisait  encore  présent,  conformé- 
ment aux  coutumes  anciennes,  d'une  veste  en  éteffe 
rouge  qui  constituait  leur  uniforme  et  indiquait  leur 
haute  dignité  ;  c'était  avec  cette  veste  rouge,  leur  parasol 
rouge  à  franges  d'or,  leur  boîte  à  bétel  en  or  travaillé, 
qu'ils  se  présentaient  au  palais,  prenaient  place  dans  les 
cortèges  royaux,  assistaient  aux  cérémonies  du  palais, 
venaient  boire  l'eau  du  serment,  recevaient  les  ordon- 
nances royales,  les  délégués  du  pouvoir  central  et  assis- 
taient aux  grandes  fêtes  religieuses  qui  s'organisaient 
dans  leur  province.  Quand  ils  parcouraient  leurs  dey  ils 
étaient  accompagnés  de  cinquante  hommes  armés  de 
fusils  et  de  lances,  de  sabres  indigènes  et  suivis  de  leurs 
porteurs  d'insignes. 

Leur  cachet  était  aussi  et  est  encore  différent  du  cachel 
des  gouverneurs  des  provinces  placées  sous  leur  sur-] 
veillance.  Comme  les  ministres  du  royaume  ils  ontdroitj 
de  placer  entre  deux  cercles  concentriques  une  guirlande 
de  fleurs  et  de  mettre  au  centre  du   cachet   réléphant 
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hl.iiic.  iii;ir(|ii('  (le  l.'i  soiiNcraiiicli'.  P.'ir  une  cxccplioii 
(liii  ne  s'('\|irK|iii',  iii';i-l-(Mi  <lil,  (|ii('  |»;ir  le  iniiil;  Mipt'i-iciir 
(lu  s(l;i('li-lriiiili  (lu  (l('\  I\(uu|t(iiii^-S()ai,  ({ui  (Hiiil  iiiitrc- 
l'ois  uu  |i('i'S(Uui;i,;^('  li'c^  cousidcriihlc,  le  cachet  de  ce 
uiiuidai'iii  |»(U't('  riuia^c  de  ilaiUMuau,  à  six  hra^,  iiriucc 
des  siiiucs  cL  iiUeiTiei'  l'aïueiix. 

Il  \  a  soixaide  et  (|uet((ues  auiK'cs,  ils  al'li ruia ieu t 
eucore  leur  (lr(»it  de  \ie  et  de  Uiol'l  eu  l'aisaill  sacialiei', 
aux  iié(ic-t(i  el  aux  aiuic  de  leuf  pi'oviuce,  ({iiaiid  ils  piai- 
llaient pusscssioii  de  leurs  1  onctions,  lui  lu )iuiue couda luue 
par  uu  tril)uual  ou  ({u'ou  ai'i'("'taiL  pariui  ceux  (pii  (Haieut 
(îoninis  coiujuc  uiauvais  suj(its. 

Cette  cérémonie  barbare  avait  lieu  devant  une  grande 
partie  de  la  population,  et  avec  une  certaine  solennih'  et 
aux  sons  de  la  musique.  Deux  cents  hommes  vêtus  de  rouge 
escortaient  la  victime;  de  nondjreux  éléphants  portaient 
le  sdach-tranli  et  ses  mandarins.  Ce  dernier,  abrité  sous 
le  parasol  rouge  à  l'ranges  d'or,  signe  visible  de  sa  puis- 
sance, était  suivi  des  pages  de  sa  maison  qui  portaient 
la  boit(î  à  bétel  en  or,  qu'il  avait  seul  dans  le  dey  le  droit 
de  faire  porter. 

Le  sacrifice  avait  lieu  devant  l'autel  des  néac-ta.  Un 
homme  égorgeait  la  victime  près  d'une  fosse  creusée 
tout  exi)rès  et  dix  autres  étaient  chargés  de  l'enterrer. 

Dans  la  province  de  Kompong-Soai,  la  victime  humai  ne 
est  actuellement  remplacée  i)ar  un  veau;  dans  la  pro- 
vince de  Thbaung-Klimoum,  h;  sdach-tranh  nouvelle- 
ment nommé  fait  égorger  un  buffle. 

Le  sdach-tranh  du  dey  Kompong-Soai  avait  le  pas  sur 
les  autres  ;  i  1  pouvait  prendre  place  à  côb'  du  kralahom,  le 
miuistre  de  la  guerre,  ({ui,  dans  le  passé,  au  teuips  des 
grandes  luttes  avec  leSiaui,  (Hait  h;  |)r'euii(,'r  des  minis- 
tres. (]ou)iue  le  Soiudacli-Pr(Hi-ang-Keu,  il  (Hait  klinang- 
pos,  dos  de  serpent,  ce  qui  est  uu  titre  aussi  élevé 
qu'aucieu.  (Juaud   il  se  l'endait  à  la  capitale,  le  roi,   se 
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conformant  à  Tiisagi;  ancien,  envoyait  au  devant  de  lui, 
à  plus  d'une  journée  du  palais,  les  clcpliants  royaux  et 
tout  une  escorte  de  niandarins  et  de  guerriers. 

Les  sdach-tranh  sont  actuellement  bien  déchus,  ils  ne 
sont  plus  guère  que  des  gouverneurs  ordinaires;  cepen- 
dant ils  ont  su  toujours  inspirer  assez  de  respect  aux 
gouverneurs  des  i)rovinces  de  leur  dey,  poui-  les  oljliger 
à  leui'  en  donner  des  marques  jinbliques  et  [)our  conser- 
ver un  prestige  ancien  que  rien  ne  jiistilie  |)lus  guère, 
aujourd'hui  que  leur  surveillance  est  nuUeet  (pi(^  la  |)aix 
est  rétablie,  qu'il  n'y  a  plus  ni  les  Siamois,  ni  les  x\iin;i- 
mites  à  combattre,  plus  de  rebellions  redoutables  possi- 
bles. Mais  ils  ont  dix  sac  et  le  souvenir  de  leur  puis- 
sance d'autrefois  vit  dans  la  conscience  des  peuples  et 
maintient  le  respect.  Ils  sont,  pour  cette  nation  presque 
sans  histoire,  le  passé  aussi  mystérieux  que  l'avenir,  le 
passé  qu'il  faut  respecter  comme  il  faut  respecter  les 
ancêtres  et  tout  ce  qui  vient  de  l'antiquité. 


IV 


LES  PROVINCES 


Le  nombre  des  provinces  du  Cambodge  a  nécessaire- 
ment varié  avec  l'étendin;  (Ui  royaume.  L(;s  légendes 
parlent  di;  cent  (;t  un  rois  vassaux  (pii  [)ayaient  h;  tribut 
aux  anciens  rois  du  Gampouchéa  ;  il  est  (H^ident  ([iTil 
s'agit  là  des  princes  feudataires,  des  gouverueurs  nou)- 
més  par  le  roi,  des  cliefs  des  triljus  sauvages  et  des 
souverains  des  états  soumis  par  les  armes. 

Au  temps  où  la  puissance  cambodgienne  s'étendait  à 
tout  le  Laos,  au  Siam,  à  la  presqu'ile  de  Malacca,  à  la 
Gocbincbine  entière  et  peut-être  aussi  aux  îles  de  Java 
et  de  Sumatra,  le  nombre  des  provinces  ou  états  qui 
avaient  accepté  ou  qui  subissaient  la  domination  de  la 
nation  établie  sur  les  deux  rives  du  Mékong  et  du  Grand- 
Lac  pouvaient  bien  s'élever  à  une  centaine. 

Sans  remonter  jusqu'à  Préa-Ket-Méaléa,  jusqu'aux 
Varmans,  princes  encore  perdus  dans  les  brumes  du 
passé,  en  ne  tenant  compte  que  des  territoires  formant 
actuellement  le  royaume  du  Cambodge  et  de  ceux  que 
nous  savons  pertinemment  avoir  fait  partie  de  l'empire 
khmer,  depuis  le  xiii^  siècle  on  trouve  que  le  nombre  des 
niuong  a  pu  s'élever  à  un  cliiffre  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  des  kliêt  d'aujourd'bui  :  la  Gocbincbine  fran- 
çaise avant  sa  conquête  par  les  Annamites  devait  former 
une  dizaine  de  provinces  au  moins  ;  la  province  d'Ang- 
Kor,  la  terre  de  Battamiiang,  b^s  i)rovinces  de  Stung- 
Treng,  Melou-Prey,  Véal-Kantel,  Tonlé-Repou,  Kou-Kan 
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(\u\  appartenaient  encore  au  Cambodge  au  xviii^  siècle, 
loriiiaieiit  au  moins  une  vingtaine  de  provinces  adini- 
nistréos  i)ar  dos  gouverneurs  nommés  par  le  roi. 

Depuis,  au  xix^  siècle,  sur  le  territoire  même  du  Cam- 
bodge actuel,  le  nombre  des  provinces  a  sensiblement 
varié.  L'ancien  roi  Ang-Duong  l'avait  fixé  à  cinquante 
klièt  ou  provinces  :  les  provinces  de  Chi-Kreng  et  de 
Staung  n'en  formaient  plus  qu'une  avec  celle  de  Kom- 
pong-Soai  ;  les  provinces  de  Sambau.  et  de  Samboc 
étaient  réunies  sous  le  nom  de  Samboc  ;  celles  deKratié 
et  de  Kanchor  sous  celui  de  Kratié  ;  les  provinces  de 
Srey-Santlior  et  de  Soai-Romiet  étaient  réunies  sous  le 
nom  de  la  première  ;  et  les  provinces  de  Phnom-Srouck 
et  de  Krang-Samré  n'en  formaient  plus  qu'une  sous  le 
nom  de  Plniom-Srouck. 

Au  commencement  du  règne  de  Norodom,  le  nombre 
des  provinces  fut  porté  à  cinquante-six  et  quelques  khêt 
que  l'ancien  roi  avait  réunis  furent  séparés. 

On  en  compte  cinquante-sept  aujourd'liui,  parce  que  le 
roi  a  cru  devoir  diviser  en  deux  la  province  de  Srey- 
Santor-Chhveng  et  former  une  nouvelle  province  à 
laquelle  on  a  donné  le  nom  d'un  ancien  muong,  Sithor- 
Paréang.  La  partie  de  Srey-Santhor-Chhveng  qui  forma 
la  province  de  Srey-Santlior,  —  et  qui  faisait  partie  de 
l'apanage  de  l'Obbaréacli,  —  fut  versée  au  domaine  de 
la  couronne  et  la  province  de  Sitbor-Paréang  continua 
de  faire  partie  des  possessions  de  l'Obbaréach. 

Cependant  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  le  danger  qu'il 
y  avait  à  augmenter  le  nombre  des  provinces  et,  par  suite, 
celui  des  administrateurs;  une  ordonnance  royale  datée 
du  15  janvier  1877,  —  que  le  représentant  du  gouverne- 
ment français  obtint  du  roi  Norodom,  et  qui  devait  avoir 
la  valeur  et  le  caractère  d'une  convention  passée  entre  la 
puissance  protectrice  et  la  nation  protégée,  —  statua  que 
«  le  nombre  des  provinces  du  royaume  serait  ramené  à 
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et' (|iril  (''l;iil  ;"i  l.i  iiinrl  du  ilcriiirr  l'oi  ».  M;i I ln'ii  rciisc- 
iiiciil,  les  iioinhrciix,  li'(i|i  m  un  Iti'ciix  cli.i  n^cniciils  sur- 
\(Mius  (hiiis  le  |i(M'S(Uin('l  (lu  Pi'(il('('l(U';il,  r.'ihscnccd'csiu'il 
tic  suite  (l(Uil  (Uil  l';iil  iu'ciinc  tous  les  ;ii^(Mils  de  l;i  iii'pu- 
l)li([ut\  n'iud  |i;is  ('h'  HiNoriddcs  à  celle  n''lui-nie;  ('(tuinie 
l)e;nir  »u|)  d'aulres  (d)Leiiues  à,  ,i;iMU(r|)(!iiie,  insci'ihîs  sur 
le  i)a[)ici',  iiis(''n''es  à  VOfJiciel  de  la  Cocliincldne,  vWa  a 
été  négligée,  ahaiKhuiiKu;,  ])uis  oubliéo. 

Sur  ces  cinquante-sept  ])i'ovin('(^s,  quarante-trois  sont 
placées  sous  la  haute  dii-ection  de  v\\u[  ministres,  vX  six 
sont  confiées  à  la  sui'veillaiice  de  six  grands  dignitaires; 
cela  l'ait  (luarante-neuf  provinces  cpii  forment  (îe  que 
j'appelle  le  domaine  royal.  Les  huit  dernières  forment 
Tapanage  de  TObbaréacb  (pii  compte  cinq  provinces, 
et  celui  de  la  reine-mère  qui  en  a  trois  ;  ces  huit  provinces 
sont  confiées  aux  hauts  mandarins  qui,  près  de  l'Obba- 
réach  et  de  Ui  Préa-Voréach-Ghini,  remplissent  les  fonc- 
tions de  ministres.  Je  vais  successivement  donner  le 
classement  de  toutes  ces  provinces. 

Domaine  roj'aJ.  — Les  neuf  provinces  qui  sont  placées 
sous  la  haute  direction  du  Ghauvéa  ou  premier  ministre 
sont  les  khêt  :  Kompong-Siem,  Ghœung-Prey,  Baraï, 
Kompong-Soai,  Staung,  Ghi-Kreng,  Promp-Tep,  San- 
Touk  et  Stung-Trang,  soit  un  territoire  limité  par  la  fron- 
tière septentrionale,  par  le  grand  fleuve,  par  le  Grand-Lac 
et  par  les  provinces  de  Kompong-Leng,  An-long-Réach 
et  Muhk-Kompul,  qui  bordent  le  bras  du  Grand-Lac. 

Les  cinq  provinces  qui  obéissent  au  Youmréach 
ou  ministre  de  la  justice  sont  les  khêt  :  Tréang,  Prey- 
Krébas,  Bâti,  Péam  et  Bountéay-Méas  qui  forment 
un  territoire  limité  par  la  i)artie  méridionale  et  cam- 
bodgienne du  bras  de  Ghaudoc,  par  la  frontière 
cocliinchinoise,  par  le  golfe  de  Siam  et  la  frontière 
Sud-Est  des  provinces  de  Ivonq)ot,  Phnoin-Srouck  et 
Kandal-Stung.  '    - 
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Les  douze  provinces  qui  reçoivent  les  ordres  du  Krala- 
hom  ou  ministre  do  la  guerre  sont  hîs  khét  :  Ba-Phnoni, 
Ronidoul,  Soai-Téap,  Roméas-Ei<,  Sitiior-Kandal,  Prey- 
Vcng  et  Srcy-Santhor  soit  sept  provinces  qui  forment 
un  territoire  limité  par  la  frontière  cocliinchinoise,  le 
grand  lleuve  et  les  territoires  des  sauvages  indépen- 
dants de  l'Est;  puis  Lœuk-Dek  et  Péam-Ghor  qui  sont 
situées  dans  Ka-Tliom,  cette  grande  île  que  forme  les 
deux  grands  bras  du  Mékong;  plus  le  khêtKompotqui  est 
situé  sur  le  golfe  di;  Siam  ;  le  kliôt  Ka-Sutin  qui  est  situé 
dans  une  île  du  grand  lleuve  au  Nord-Est  de  Phnom- 
Penh,  en  face  do  la  provinc  de  Sithor-Kandal  ;  plus  le 
khêt  Ponhéa-Lu  qui  est  au  Nord-Ouest  de  la  province  de 
Phnom-Penh  sur  le  bras  d'Oudong  ou  du  Grand-Lac. 

Les  quatre  provinces  que  commande  l'Ocnlia-Thoniéa- 
Nika,  Tun  dos  mandarins  faisant  fonctions  de  Véang 
sont  les  khêt  :  Pimom-Penli,  (jui  est  isolé,  Ghhlong, 
Thbaung-Khmoum  et  Totung-Thngay  qui  sont  situés 
au  Nord  des  sept  provinces  qui  obéissent  au  Kralahom. 

Les  cinq  provinces  qui  obéissent  à  l'Ocnha-Monti- 
Roban,  haut  fonctionnaire  qui  avec  le  précédent  remplit 
les  fonctions  de  Véang,  sont  les  khêt:  Kompong-Leng 
qui  est  isolé  au  Nord  du  bras  du  (Trand-Lac,  Sambau, 
Samboc,  Kratié  et  Kanchor  qui  loriiKait  un  territoire 
limité  par  la  frontière  laotienne,  par  le  haut  Mékong- 
cambodgien  et  les  grandes  forêts  inexplorées  de  l'Est. 
—  S'il  y  avait,  comm»  il  y  a  quelques  années,  un 
Ocnha-Véang,  au  lieu  de  deux  fonctionnaires  pour  rempli  r 
ces  fonctions,  ces  neuf  provinces  recevraient  ses  ordres. 

Les  huit  provinces  que  commande  le  haut  mandarin 
qui  remplit  les  fonctions  de  Ghakrey  sont  les  khêt  :  Roléa- 
Païr,  Phnom-Srouck,  Kompong-Som,  Thpong,  Poursat, 
Kréko,  Krang  et  Babor,  soit  un  territoirtî  limité  par  la 
frontière  du  royaume  au  Nord,  et,  à  TOuest,  par  le  golfe  de 
Siam  et  par  le  Grand-Lac. 
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Les  six  lil'(>\i  liées  (|lli  snlil  phuM'CS  sous  l.i  dii-eelinu 
(les  six  liaiils  iii;iii(I;ii'iiis  dont  j'ai  parN'  plus  lia  ni.  su  ni,  : 
les  klu'l  Saiiii'onii-'riion.L^"  el.  Lovêk  (pii  sont  situes  au 
NonI  (les  pro\iiiees  de  INuiliea-Lu  et  de  l\on,i;-Pis(!y  ;  les 
UIk'I  Kanilal-SIniii^- et  Saiiiii;- (jui  sont  ;iu  Sud  de  la  pt'O- 
vinee  de  Ph  no  m -Peu  h  ;  le  kluH  Kion-Soai  (pii  est  au  Nord 
de  Ka-Tliom,  et  le  kluH  Kang-Nféas  ([ui  (^st  au  Sud  de  la 
|)i'ovin('e  de  Koiupong-SiiMii,  sur  lo  grand  tleuve. 

Apanage  de  VOhbaréach.  —  Cet  apanage  est  composé 
des  klièt  J^ovéa-Eni,  Khsach-Ivandal,  l^aréang  qui  sont 
à  l'Ouest  de  Plinom-l^euh  sur  la  rive  gauche  du  grand 
lleuve;  du  klièt  J\a-Thoni,  dans  la  grande  île,  et  du  kliêt 
Kong-Pisey  qui  est  au  Sud-Ouest  de  Phorn-Penh. 

Apanage  de  la  reine-mère.  — Cet  apanage  est  composé 
de  trois  i)rovinces  :  Mulik-Kompul  qui  est  au  Nord  de 
Phnom-Penli,  entre  le  grand  fleuve  et  le  bras  du  Grand-Lac  ; 
Pi'ey-Kedey  qui  est  au  Nord  du  Cambodge  et  enfermée 
dans  la  province  de  Kompong-Soai  ;  An-long-Réach  qui 
est  au  Nord  de  Muhk-Kompul,  sur  le  bras  du  Grand-Lac. 

Divisions  territoriales  françaises.  —  A  la  suite  du 
coup  d'Etat  et  de  la  convention  du  17  juin  1884,  qui  fut 
si  maladroitement  obtenue  du  roi  Norodom  et  qui  sou- 
leva tout  le  royaume  contre  nous,  le  Cambodge  fut,  subi- 
tement et  par  un  trait  de  plume,  divisé  en  huit  provinces 
et  trente-deux  arrondissements. 

Chaque  province  devait  être  administrée  par  un  rési- 
dent français  avec  l'aide  d'un  chef  de  province  indigène, 
(le  chefs  d'arrondissements,  de  chefs  de  cantons,  de 
maires  et  de  six  notables  par  commune.  On  le  voit, 
c'était  toute  la  machine  administrative  de  Cochinchine 
transportée  au  Cambodge,  à  l'aveuglette,  au  milieu 
d'une  population  qui  ne  pouvait  guère  comprendre  ce 
qu'on  prétendait  innover. 

Ces  luiit  grandes  provinces  étaient:  Phnom-Penh  qui 
devait  avoir  cinq  arrondissémennts  formés  avec  onze 
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anciens  khet;  —  KompoL  {[\\\  comprenait  quatre  arron- 
dissements lorniés  avec  sept  anciennes  provinces;  — 
Poiirsat  qm  se  composait  de  trois  ai'ioiidissements  réu- 
nissant ciiHi  anciens  khèt  ; — Konipong'-Chhnang-  {\\\\ 
devait  avoir  cinq  arrondissements  formés  avec  six 
anciennes  provinces  ;  —  Kratié  qui  se  divisait  en  deux 
arrondissements  faits  de  cinq  anciennes  provinces  ;  — 
Kompong-Tlioni  {[\x\  avait  quatre  arrondissements  for- 
més avec  sept  anciens  kliét  ;  —  Banain  qui  avait  quatre 
arrondissements  comprenant  huit  anciennes  provinces; 
—  et  Kompong'-Cliam  qui  devait  avoir  cinq  arrondisse- 
ments formés  avec  huit  anciennes  provinces. 

Les  chefs-lieux  de  ces  huit  grandes  provinces  étaient 
situés  :  un  à  Pluiom-Penh,  capitale  du  royaume  ;  —  un  à 
Kompot,  sur  le  golfe  de  Siam  ;  —  un  à  Poursat,  au  Sud- 
Ouest  du  Grand-Lac,  à  cinquante  kilomètres  environ  de 
la  frontière  siamoise  ;  —  un  à  Kompong-Glihnang  sur 
la  rive  Ouest  du  bras  du  Grand-Lac  ;  —  un  à  Kompong- 
Tliom  à  rOuest  du  Grand-Lac,  dans  la  terre  de  Kompong- 
Soai  ;  —  un  à  Banam,  au  Sud-Est  de  Phnom-Penh  ;  — 
un  à  Kompong-Gham  ;  —  et  un  à'  Kratié  sur  le  haut 
Mékong  cambodgien. 

Cette  organisation  ne  dura  pas,  et,  en  1887,  le  Protec- 
torat crut  devoir  ramener  le  nombre  des  résidences  à 
cinq  :  Phnom-Penh,  Kompot,  Poursat,  Kompong-Thom 
et  Kratié.  En  1890,  la  résidence  de  Kratié  fut  transportée 
h  Sambau  et  deux  sous-résidences  furent  créées  :  une  à 
la  pointe  Sa-Mit,  à  l'extrémité  Nord-Ouest  de  la  pro- 
vince de  Kompong-Som,»sur  le  golfe  de  Siam,  pour 
mettre  une  barrière  aux  empiétements  des  Siamois  ;  et 
l'autre  à  Soai-Rien  (1),  à  l'extrémité  Sud-Ouest  du 
royaume,  dans  l'enclave  que  forme  la  frontière  de 
Gochinchine.  Kratié   demeura  un    poste  administratif 

(1)  Devenue  résidence  en  1803. 
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sons  l;i  direction  du  i'(''sid('iil  de  S;iinl);in  ;  la  s()iis-i'(''si- 
dciicc  de  la  poiidi^  Sa-Mit  lui  |tlac('M!  sous  les  oi'dr(;s  du 
l'rsidcnl  de  Koinpol,  cL  vrWo  do  Soai-lVnui,  hicn  (|U(î 
d('|)(Mldaill  du  l'(''sid('ill  de  I  Milioin-I  N'idi,  l'rrwl  les  oi'dros 
du  l't'sidcnt  su|>(M'i(Mir.  Imi  1891,  la  résidence  de  Sambau 
l'ut  sui)i)i'inuH',  et  c('ll(!  (1(5  Kratiù  fut  rétablie. 


V 


L'ORGANISATION  DE  LA  PROVINCE 


11  est  encore  impossiljle  de  savoir  quels  étaient  dans 
le  passé  du  peuple  cambodgien,  les  titres  et  les  attribu- 
tions des  fonctionnaires  qui,  sous  les  ordres  des  princes 
souverains  ou  feudataires,  administraient  les  divisions 
territoriales  des  principautés  (i).  Tout  ce  qu'on  sait, 
c'est  que,  sous  les  sdach-tranh,  hauts  gouverneurs  nom- 
més par  le  roi,  les  fonctionnaires  chargés  d'administrer 
les  districts  du  dey  étaient  Ipm  chaii-miiong'  (2)  ou  chefs 
des  muong-;  le  muong  était  divisé  en  snang  placés 
sous  les  ordres  de  fonctionnaires  appelés  chaii-snang 
ou  plus  simplement  snang. 

Tous  les  fonctionnaires  du  dey  et  peut-être  leurs  agents 
inférieurs  formaient  ce  qu'on  appelait  alors  le  kromokar- 
dej-  (3).  Tous  les  fonctionnaires  du  muong  formaient  le 
kromokar-muong  du  chau-muong  ou  sous-gouver- 
neur (4). 

(1)  Voy.  précédemment,  ^^  partie,  cliap.  m,  p.  ISO,  la  note  concernant 
les  Sdach-tranh. 

(2)  Chez  les  Siamois  et  les  Laotiens,  le  >not  chaaii  (prononcez  tchiao) 
signifie  seigneur^  roi  ;  le  mot  mœung  veut  dire  royaume,  district,  ville. 

(3)  11  comprenait  un  snang  ou  sous-sdach-tranh  ;  deux  kray  (un  de 
droite  et  un  de  gauche)  chargés  de  surveiller  chacun  un  certain  nonihre 
de  chau-muong  ;  un  smien-tra  ou  garde  des  sceaux  ;  deux  suos-dey  ou 
secnHaires-archivistes  ;  deux  sauphéa  ou  juges.  Tous  ces  fonctionnaires 
étaient  nommés  par  le  sdach-tranh. 

(•4)  11  comprenait  deux  snang  (un  de  droite  et  un  de  gauche),  chargés  de 
chacun  un  district  du  chau-muong;  ou  deux  chau-ban  ou  agents;  un 
sauphéa,  un  snos-dey.  Ils  étaient  nommés  par  le  sdach-tranh  et  plus 
anciennement  par  le  chau-muong. 
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AiijiMird'Inii  l;i  pi'oNincc,  le  klicl,  InniKM'  iivcc  le 
niiK^ng  ;\iici(Mi  csl,  à  peu  de  chose  |)i'ès,  oi'^aiiiséc;  di;  la 
nuMiic  maniri'c,  mais  les  cliauvai-spoc,  ou  ^oiivoitkmii-s 
(les  klirt,  (lui,  ipiaiid  ils  porlaicut  le  uoiu  de  cliau-muong, 
relevaient  (les  sclach-tranh,  relèvent  aujourd'liui  du  roi 
lui-même  et  de  ses  ministres.  La  réforuie  date  du  roi 
Au.u-Duong  ([ui  s'attacha  à  rendre  pnreuient  honorifique 
la  suprématie  des  sdach-tranli,  afin  de  ramener  leur 
autorité  à  celle  des  gouverneurs  ordinaires.  Pour  mieux 
y  [)ai'veiiir,  il  changea  les  dénominations  des  divisions 
territoriales,  les  muong  deviiir(!iit  les  khêt,  et  les  chau- 
muong  furent  les  cliauvai-khôt  ou  gouverneurs  des 
khêt(l).  Les  sdach-tranli  conservèrent  leur  titre,  une 
autorité  nominale,  et  devinrent  en  fait  les  gouverneurs, 
les  chauvai-khêt  de  la  province  centrale  de  l'ancien  dey. 

Le  dey  continua  de  subsister,  et  le  sdach-tranh  fut 
encore  considéré  comme  en  étant  le  chef,  mais  il  ne 
trouva  plus  guère  l'occasion  d'affirmer  ou  d'exercer  son 
autorité,  parce  que  les  khét  et  les  chauvai-sroc  étaient 
directement  placés  sous  les  ordres  du  pouvoir  central  (2). 

(1)  Le  poupin  los  nommo  chaifvai-sroc,  c'est-à-diro  goiivornours  du 
sroc,  du  pays,  c'est-à-dire  de  la  province . 

(2)  Cette  réforme  n'a  pas  été  favorable  au  pays,  parce  que  la  centrali- 
sation de  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  roi  chez  un  peuple  à 
demi  barbare  ne  peut  produire  que  des  effets  mauvais  et  renforcer  le 
despotisme  du  gouvernement  central.  Quand  les  sdach-tranli  étaient  les 
chefs  des  véritables  dey,  ils  étaient  souverains  subordonnés  au  roi,  mais 
leurs  revenus  étaient  considérables  et  leurpuissance  était  réelle.  Ils  avaient 
leur  cour  et  menaient  un  grand  train  de  maison  ;  ils  faisaient  leurs 
tournées  avec  cinquante  hommes  armés  et  toujours  accompagnés  d'une 
partie  de  leurs  fonctionnaires.  Leur  haute  situation  leur  créait  des 
devoirs  et  leur  constituait  des  chargps  ;  ils  se  devaient  aux  populations 
plus  que  les  gouverneurs  d'aujourd'hui  parce  qu'ils  étaient  plus  indé- 
pendants qu'eux,  plus  puissants.  Ils  construisaient  des  pagodes,  cieu- 
saient  des  canaux,  construisaient  des  routes,  faisaient  des  distributions 
de  riz  pendant  les  années  de  disette.  Partout,  on  trouve  la  preuve  de 
leur  activité  et  de  leur  bonne  administration.  Sous  leur  gouvernement,  la 
plus  grande  partie  des  revenus  du  dey  était  dépensée  dans  le  dey  ;  leur 
chef-lieu    était   toujours   un   gros    village,    un  grand  marché   dont    ils 
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Etant  parvenu  à  faire  faire  au  pays  ce  nouveau  pas 
vers  la  centralisation  administrative  au  profit  de  l'auto- 
rité royale,  Ang-Duong  entreprit  de  constituer  le  kro- 
mokar-cliauvai-sroc  ou  kromokar-chauvai-khét  (1),  c'est- 
à-dire  de  donner  aux  gouverneurs  des  khôt  une  «suite» 
de  fonctionnaires  en  sous-ordres  destinés  à  les  aider 
dans  leurs  fonctions. 

C'est  alors  qu'il  emprunta  à  la  langue  siamoise  un 
titre  que  la  langue  khmère  n'avait  pas  ^et  qu'il  créa  les 
balat  (2)  ou  balat-khêt  et  qu'il  les  plaça  sous  les  ordres 
du  chauvai-sroc  comme  étant  ses  lieutenants. 

Les  snang  qui,  sous  l'ancienne  organisation,  avaient 
été  les  snang  du  cliau-muong  et  qui  portaient  un  titre 
d'origine  khmère  ne  furent  plus  que  des  sous-balat 
chargés  d'une  circonscription  qu'un  fonctionnaire  autre- 
fois placé  sous  leurs  ordres  avait  administrée. 

s'efforçaient  d'accroître  l'importance.  Aujourd'hui  ces  villages  tendent  à 
décroître,  parce  que,  le  pouvoir  étant  centralisé,  les  provinces  ne  sont 
plus  administrées  ;  tous  les  revenus  du  pays  sont  dirigés  sur  la  capi- 
tale et  dépensés  autour  du  monarque,  sans  profit  pour  les  populations 
éloignées  qui  paient  et  qui  ne  voient  plus  dépenser  parmi  elles  les 
grosses  sommes  qu'elles  ont  payées.  La  centralisation,  qui  peut  être 
bonne  dans  un  pays  d'administration  réelle,  est  déplorable  dans  une 
nation  qui  n'est  que  gouvernée.  Elle  ruine  le  pays  en  renforçant  le  pou- 
voir royal,  en  augmentant  ses  revenus.  Des  provinces  entières  au  Cam- 
bodge ont  été  ruinées  par  les  effets  lents  de  la  réforme  de  Ang-Duong  et 
le  roi  Norodom,  pas  plus  que  le  Protectorat,  n'a  su  maintenir,  en  les 
administrant,  la  vie  sociale  qui  s'éloignait  de  ces  provinces  ;  le  royaume 
est  exploité  à  la  barbare,  il  n'est  pas  administré  ;  les  provinces  ne  con- 
naissent l'administration  que  par  les  charges  qu'elle  leur  impose. 

(1)  Cet  appellation  de  kromokar  est  ancienne;  elle  me  paraît  d'origine 
cambodgienne,  mais  on  la  trouve  également  au  L#3S  avec  une  petite 
variante,  kromakar,  où  elle  désigne,  comme  au  Cambodge,  la  réunion 
de  tous  les  fonctionnaires  d'une  province.  Le  mot  krom  au  Siam,  comme 
au  Laos  et  comme  au  Cambodge,  signifie  ministère,  service. 

(2)  Balat  (palat  en  siamois)  corru[»tion  du  mot  o})pahnt  qui  veut  dire 
vice-roi;  ce  mot  oppafiat  a  donné  Obbaréach  qui,  au  Cambodge,  au  Siam 
et  dans  l'ancien  Laos,  désignait  le  prince  héritier  du  trône  indiqué  par 
le  monarque,  mais  que  les  mandarins  pouvaient  écarter.  Oppaliat  est 
lui-même  la  corruption  du  mot  sanscrit  t/pa-raja  qui  veut  dire  vice-roi. 
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Los  kralapéas,  {\\i\  avjrnînt  vlè  des  agents  du  chati- 
inuoiig  ;ui  (Iriixiciiic  dogn'^,  placés  sous  les  ordres  du 
suaiîii".  s(^  Iroiivci'ciit  irêti'(>  |)liis  (|ue  les  agents  de  troi- 
sième oi'dre  (In  cliaiixai-sroc. 

IHiis,  à  ces  trois  t'()iictiouiiair(;s,  ilajoutalej'o/tc/^a/  (ij, 
dignité  inconnue  des  Cambodgiens.  Ce  titre,  au  Siain, 
désigne  le  fonctionnaire  qui  reni[)lit  les  fonctions  de 
snang  ;  au  Cambodge,  il  désigna  le  secrétaire  principal, 
le  lettré  du  chauvai-sroc. 

Ce  sont  ces  quatre  agents,  puis  les  juges  ou  sauphéa 
qui  forment  ce  qu'on  appelle  le  kromokar-chauvai-sroc. 

Cette  organisation  ne  s'est  pas  maintenue  sans  varia- 
tions jusqu'à  nous,  mais  la  base  même  a  été  respectée; 
les  dénominations  des  fonctionnaires  ont  été  conservées. 
Malheureusement,  les  districts  du  khêt  où  ils  doivent 
exercer  leurs  fonctions  n'ont  pas  été  délimités  et  rien 
n'est  venu  les  obliger  à  liabiter  leur  circonscription. 

Voici  quels  sont  aujourd'hui  les  fonctionnaires  com- 
posant le  personnel  administratif  d'une  province  : 

En  haut,  le  ministre  ou  le  haut  mandarin,  le  chauvai- 
komnan-khêt,  qui  en  a  la  haute  surveillance.  Sous  lui 
une  série  de  fonctionnaires  subordonnés  les  uns  aux 
autres  et  qui  sont  tenus  d'habiter  la  province.  Ce  sont  : 

Le  chauvai-sroc  ou  chauvai-khét  (2),  ou  gouverneur, 
personnage  nommé  par  le  roi  sur  la  présentation  du 
ministre  ou  du  grand  mandarin  dont  la  province 
relève  ; 

Les  balat,  sorte  de  lieutenants  ou  de  sous-gouverneurs 
nommés  par  le  roi  de  la  même  manière  que  les  gouver- 
neurs, mais,  si  on  obéissait  aux  anciens  usages,  sur  la 
présentation  de  ceux-ci  ;  ces  balat  sont  quelquefois  deux 
ou  quatre  :  deux  dans  les  provinces  qui  sont  divisées  en 

(1)  Yokrabat,  en  siamois. 

(2)  Chauvai-khêt  est  le  titre  officiel  ;  chauvai-sroc  le  titre  populaire. 
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deux  parties,  la  gauche  (chhvein)  et  la  droite  (ndam)^  ou 
le  devant  (muhk)  et  le  derrière  (croj^),  quatre  dans  les 
provinces  qui  sont  divisées  cti  quatre  parties  (\\\\  portent 
les  noms  ci-dessus. 

Le  yokebat,  qui  (ist  un  fonctionnaire  d'un  rang  infé- 
rieur au  balat  choisi  par  le  gouverneur,  mais  nommé 
par  le  roi  et  dont  la  fonction  régulière  consiste  à  rempla- 
cer le  balat  absent;  il  n'y  a  qu'un  yokebat  i)iii'  province. 

Le  snang  qui  est  un  sous-balat  chai'gé  d'aider  et  de 
suppléer  celui-ci  ;  il  devrait  habiter  près  du  balat, -être 
le  premier  mandarin  de  son  entourage;  il  y  a  un  snang 
par  balat. 

Les  kralapéas,  qui  sont  des  fonctionnaires  d'un  ordre 
inférieur  aux  snang,  placés  à  côté  de  ceux-ci,  sous  les 
ordres  des  balat;  ils  reçoivent  les  ordres  du  snang, 
mais  le  balat  est  leur  chef  réel;  il  y  a  autant  de  kralapéas 
que  le  gouverneur  de  la  province  qui  les  nomme  le  juge 
à  propos  ;  il  y  en  a  même  qui  sont  attachés  au  gou- 
verneur. 

Les  chau-muong  qui  existent  dans  certaines  provinces 
sont  des  fonctionnaires  d'un  grade  moins  élevé  que  les 
kralapéas  ;  ils  sont  les  chefs  des  nationaux  étrangers  à 
la  province  et  des  peunong  ;  le  gouverneur  les  nomme 
et  les  révoque  ;  ils  restent  près  de  lui  et  il  les  emploie 
comme  agents.  Il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois. 

Quand  les  sdach-tranh  étaient  les  gouverneurs  des 
dey,  les  chau-muong,  on  l'a  vu  plus  haut,  étaient  leurs 
lieutenants  et  avaient  l'administration  des  districts  qui, 
plus  tard,  devinrent  les  provinces  actuelles.  J'ai  quelques 
raisons  de  croire  que  les  chau-muong,  avant  d'être  gou- 
verneurs de  districts,  étaient  les  chefs  du  dey.  Au  Laos, 
le  chau-muong  est  le  maître  du  uuiong,  c'est-à-dire  le 
chef  de  la  principauté  du  royaume  qu'il  gouverne.  11  est 
le  seigneur  souverain.  Dans  ce  cas,  le  titre  de  sdach- 
tranh  serait  plus  moderne  et  celui  que  les  rois  donnèrent 
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à  Iciii's  iiuviils  (HuiikL  (rociilia-liion.Li",  ils  fiiiTiif  (Icvcmis 
(II'  V(M'ilal>l('s  ,u(»iiv(M'ii(Mii's.  Mais  il  |M'iit,  se  l'aii'i!  aussi 
(|ii('  le  titre  sdach-tiaiili  soil  h;  titro  cambodgien,  le;  titi'o 
aiici(Mi.  t"t  qiK»  celui  de  cliaii-iniiong  uc  solt  ({u'uii  titre 
einpi'uiite  aux  Laotiens,  aux  Siamois,  vX  importi'i  au 
Cambodge;  aloi's  ou  l'aui'ait  douue  aux  lieutenants  des 
chefs  de  dey;  il  aurait  ainsi  perdu  son  sens  de  grand 
dignitairt;  et  n'aui'ait  plus  désigné  (pi'ini  foncti()nnair(3 
en  sous-ordr(\  une  sorte  de  sous-préfet. 

•le  dois  avouer  (pi'entre  ces  deux  hypothèses,  la  pre- 
mièi'e  nu!  j)arait  mieux  assise  ;  le  luoichaii,  qui  veiddire 
chef,  est  siamois  et  laotien,  mais  il  est  également  cam- 
bodgien et  pur  cambodgien  ;  il  entre  dans  la  composition 
des  mots  chaiwai-sroc^  gouverneur  du  pays  ;  chan-crom^ 
chef  juge  ;  le  mot  miiong'  me  semble  tout  à  la  fois  cam- 
bodgien, siamois  et  laotien,  et  j'ajouterai  qu'il  désigne 
chez  les  sauvages  de  l'Ouest  du  Tonkin,  dans  leur  langue, 
les  divisions  territoriales  du  pays  qu'ils  occupent  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  deux  hypothèses,  les  chau- 
muong  qui,  avant  le  règne  d'Ang-Duong,  étaient  les 
lieutenants  des  sdach-tranh,  des  gouverneurs  en  sous- 
ordre,  ne  sont  plus  aujourd'hui  que  de  très  petits  man- 
darins, dont  les  attributions  varient  avec  les  provinces 
où  ils  sont  nommés.  Ici  ils  sont  chargés  de  surveiller 
les  mé-sroc  et  là  de  surveiller  les  peunong  ou  les  étran- 
gers à  la  province  ;  ils  sont  inférieurs  aux  balat,  aux 
snang  et  même  aux  kralapéas  et  aux  yokebat;  ils  sont 
mandarins  à  trois  sac. 

Sur  certains  points  cependant,  ils  ont  conservé,  jusqu'à 
ces  temps  derniers,  les  anciennes  attributions  des  cliau- 
nmong,  chefs  de  district.  Par  exemple,  il  y  avait  encore 

(1;  C'est  donr  par  siiito  d'iine  orroiir  qiio  los  Annnniites  et  nous, 
d  après  eux,  dt'signons  ces  populations  sons  le  nom  de  Muomj.  Le  nom 
qu'elles  se  donnent  est  celui  de  (lias  ow  Pu-lJun  Ihai  de  la  montagne). 
^oy.  Fn'drric  (larcin,  Vu  an  citez  les  Maongs,  1891,  p.  13. 
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en  i891,  dans  la  province  de  Tlibaung-Kliiiiouiii,  un 
chau-iiiiioiii;'  cliar'^i''  (radininistrer,  sous  les  ordres  du 
gouverneur,  sept  villages  un  peu  écartés,  placés  à  l'ex- 
trémité orientale;  c'était  le  chau-muong-Trabec  du  nom 
du  village  chef-lieu  de  (îe  petit  district.  En  1889,  il  y 
avait  encore  au  Nord  de  la  province  de  Kompot  un  chau- 
muong  qui  prenait  le  titre  de  Ocnlia-montrey-Sang- 
Krien,  à  six  sac,  chargé  d'administrer  le  district  de 
Tang-Ksach  qui  comptait  deux  villages,  —  Poum-Tra- 
peang-Plan  et  Takenne,  —  et  treize  hameaux  ;  ce  district 
avait  été  formé  avec  une  partie  de  la  i:>rovince  de  Krang- 
Samré  en  1860.  En  1892,  il  y  avait  encore  des  chau- 
muong  dans  la  province  de  Kompong-Soai  ;  en  1893, 
on  en  a  fait  des  mé-sroc,  mais  ils  continuent  de  porter 
leur  ancien  titre  et  sont  en  fait  plus  que  des  mé-sroc 
ordinaires. 

Au-dessous  de  ce  mandarin,  le  dernier  du  groupe 
administratif,  il  y  a,  dans  le  sroc  ou  canton,  le  mé-sroc 
ou  chef  du  pays,  qui  est  une  sorte  de  maire.  Mais  nous 
retrouverons  ce  petit  mandarin  plus  loin  quand  je  par- 
lerai de  l'organisation  communale. 

En  outre  de  ces  fonctionnaires  qui  forment  série,  il  y 
a,  près  du  gouverneur,  le  smien-tra  ou  secrétaire  du 
cachet,  sorte  de  garde  des  sceaux;  les  smien  ou  secré- 
taires qui  sont  deux,  trois  ou  quatre.  Ce  sont  générale- 
ment des  jeunes  gens  instruits  que  leurs  parents  confient 
au  gouverneur  et  qui  se  destinent  à  la  carrière  adminis- 
trative ;  ce  dernier  les  prend  avec  lui  et  les  traite  comme 
ses  fils  ou  plus  exactement,  pour  employer  l'expression 
cambodgienne,  comme  ses  «  neveux  »  ;  aussi  leur  donne- 
t-on  familièrement  le  nom  de  con-khmouy  (1)  chammi- 
sroc  (neveux  du  gouverneur). 

(1)  On  appelait  ainsi  autrefois  tous  les  ouvriers  attachr's  à  une  maison; 
ainsi  nos  valets  de  ferme,  nos  employés  de  commerce,  aux  yeux  des 
Cambodgiens,  seraient  des  con-klimouy,  des  neveux. 
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Aiilri'l'ois.  ;iii  (■oiiidicikmmik'mI  de  l;i  (hM-adciicc,  an 
(•oiiiinciiccmciil  (le  ce  sirclc  ciicoi'c,  mais  plus  parldiil, 
(It'jà.  tous  (M's  Iniiclioimaircs  uicnaicnl  un  ccrlaiii  Irain 
(le  inaisoii,  posscdaiiniL  un  gi'aiid  iionihrc  d^îscdaves  et 
déployaicMit  nue  ;u'livit(''  i)liis  gi'audc.  Ils  ne  sont  plus 
aujiMird'liui  que.  l\)nil)i'o  de  leurs  devanciers;  on  ne  les 
distiui^ue  guère,  par  leur  tenue  et  le  train  de  leur  maison, 
des  autres  habitants  du  royaume. 

On  a  vu  ci-dessus  quelle  était,  en  1881,  l'organisation 
de  la  province  adoptée  par  le  Protectorat  et  que  cette 
nouvelle  division  du  territoire  dura  peu.  Ce  qu'il  convient 
d'ajouter  ici,  c'est  que,  si  le  nombre  des  fonctionnaires 
l)lacés  sous  les  ordres  du  gouverneur  fut  réduit,  leurs 
fonctions  ne  furent  pas  supprimées  ;  on  conserva  géné- 
ralement par  arrondissement  deux  balat,  deux  snang 
et  deux  kralapéas.  • 


VT 
LES     GOUVERNEURS 

((  Autrefois,  me  disait  un  jour  le  gouverneur  de  Kom- 
pot,  le  nombre  des  provinces  du  royaume  était  moins 
grand  qu'aujourd'hui  et  leur  territoire  était  beaucoup 
plus  étendu  (1).  Les  gouverneurs  des  principales  pro- 
vinces étaient  généralement  choisis  parmi  les  princes  du 
sang  et  parmi  les  hommes  déjà  puissants  et  connus 
pour  leur  bravoure  et  leurs  aptitudes  militaires  et  admi- 
nistratives (2).  On  a  changé  cela  parce  que  les  princes, 
gouverneurs  des  provinces,  bien  que  toujours  nommés 
par  le  roi,  profitaient  souvent  de  l'autorité  que  leur 
donnait  leur  rang  et  de  la  puissance  qu'ils  tiraient  de 
leur  gouvernement  pour  se  révolter  contre  leur  souve- 
rain et  entraîner  les  habitants  dans  leur  rébellion.  » 

Cette  tradition  ne  semble  pas  d'accord  avec  les  chro- 
niques royales,  ou,  tout  au  moins,  celles-ci,  qui  parlent 
souvent  des  révoltes  des  princes,  ne  disent  pas  que  ces 
princes  fussent  alors  gouverneurs  de  provinces.  Mais  je 
serais  mal  venu  assurément  de  repousser,  étant  donnée 
l'insuffisance  des  chroniques,  une  tradition  aussi  claire, 
aussi  nette,  aussi  précise  que  celle  que  m'a  rapportée  le 
gouverneur  de  Kompot. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  gouverneurs  des  cinquante-sept 
provinces  du  Cambodge  ne  sont  plus  aujourd'hui  choisis 
parmi  les  princes  du  sang;  le  roi,  qui  n'a  qu'une  médio- 
cre confiance  dans  ses  fils,  ses  frères  et  ses  neveux,  — 
qui  connaît  l'histoire  duCambodge  et  sait  que  la  plupart 

(1)  C'étaient  les  dey. 

(2)  C'étaient  les  sdach-tranh  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 
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(les  l'i'vollcs  (|iii  ont  coiicoiirii  ;'i  l;i  l'iiiiic  du  pJiS's  oui,  itU) 
l'oiiuMiIccs  |t;ii'  (les  princes  l'chcllcs  (|ni  ;is|»i  l'.iiciil  au 
lr('int'.  —  If  roi  scnihlc,  au  (MUilrairc,  a\(»ir  pris  à  IjicIic 
(le  les  (''loii;n(M'  des  grandes  cliai'ii'cs  du  l'oyannic  cl  de 
les  conliner  le  pins  possible  dans  une  \i(^  de  simples 
]>arlicuruM's  hcsogiieux  et  sans  aucune  inlluencc;. 

I^e  jioinl)i'(;  des  u  lioninu^s  déjà  puissants  ot  connus 
pour  leur  J)ravoure  et  leurs  aptitudes  militaires  et  admi- 
nistratives »,  pour  parler  comme  le  gouverneur  de  Koni- 
pot,  a  considérablement  diminué,  peut-être  même  n'y 
en  a-t-il  plus;  aussi  les  gouverneurs  ne  sont-ils  point 
exclusivement  choisis  parmi  les  grands  mandarins.  Je 
dirai  même  qu'ils  ne  sont  plus  clioish  du  tout  et  que  le 
gouvernement  des  provinces,  même  sous  notre  Protec- 
torat, est  confié  à  ceux  qui  savent  et  peuvent  les  acheter. 
Le  premier  petit  mandarin  venu,  s'il  a  pu  amasser  quel- 
ques barres  d'argent,  s'il  a  pu  trouver  un  préteur  pour 
lui  avancer  cent,  cent  cinquante  ou  deux  cents  barres 
d'argent,  peut  devenir  gouverneur  d'une  province  (1). 
Son  prédécesseur  est  cassé  sous  un  prétexte  quelconque 
et  le  nouveau  gouverneur  prend  sa  place.  Pour  retrouver 
la  grosse  somme  qu'il  avait  économisée,  on  ne  sait  jamais 
comment,  ou  empruntée,  et  qu'il  a  versée  au  roi  et  au 
mandarin  puissant  qui  l'a  fait  nommer,  ou  bien  pour 
rembourser  son  créancier,  toujours  très  pressé  de  rentrer 
dans  ses  fonds,  le  nouveau  chef  de  province  commettra 
toutes  sortes  d'exactions,  laissera  traîner  le  plus  qu'il 
pourra  les  affaires  qu'il  devra  juger,  augmentera  les  frais 
de  chaîne,  de  citation,  de  justice,  etc.,  recevra  des  pré- 
sents secrets  des  deux  parties  et  finalement  condamnera 
celle  qui  aura,  la  première,  épuisé  ses  ressources. 

11  est  rare  aujourd'hui  qu'une  province  soit  confiée  à 

(1)  C'est  ainsi  qu'un  simple  mé-sroe  do  la  province  de  Tréang  a  pu 
dovonir  gouverneur  à  dix  sac  de  cette  province,  en  1892. 
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un  hoiimic  de  quelque  mérite,  ou  soit  la  récompense  de 
services  rendus;  certes,  des  titres  semblables  ne  sont 
pas  méconnus  par  le  roi  et  par  les  grands  dignitaires, 
mais  ils  n'entrent  guère  que  comme  appoint  à  la  suite 
(tes  barres  d'argent  que  le  candidat  peut  apporter  à 
l'appui  de  sa  demande.  Ils  servent  tout  au  plus  à  expli- 
quer une  nomination  nouvelle,  à  cacher  une  injustice 
commise  aux  dépens  d'un  autre  mandarin.  Si  tout  le 
monde  sait  que  le  gouvernement  des^  provinces  est 
acheté  et  payé  en  bonnes  barres  dûment  vérifiées  et 
brûlées,  si  on  cliuchotte  le  prix  de  plus  en  plus  élevé  de 
ces  charges,  on  se  garde  bien,  par  respect  pour  les  cou- 
tumes anciennes  et  aussi  par  pudeur,  de  crier  par  dessus 
les  pai  Hottes  que  les  grandes  charges  sont  à  vendre  et 
vendues  tous  les  jours,  que  la  coutume  ancienne  et 
respectable  est  méconnue,  et  que  l'administration  des 
provinces  se  trouve  ainsi  abandonnée  aux  plus  offrants 
et  derniers  enchérisseurs. 

Je  dois  cependant  reconnaître  ici  qn'û  y  a,  parmi  les 
gouverneurs  actuels,  des  gens  qui  sont  en  fonction 
depuis  de  nombreuses  années  et  d'autres  qui,  nouvelle- 
ment promus,  n'ont  pas  payé  leurs  charges.  Les  premiers 
sont  les  gouverneurs  des  provinces  pauvres  qu'on  ne 
recherche  pas  beaucoup  parce  qu'elles  sont  peu  peuplées 
et  improductives,  ou  ceux  de  provinces  plus  fortunées 
qui  donnent  à  leurs  chefs  les  moyens  de  porter  au 
souverain  de  nombreux  cadeaux  et  de  faire  à  certains 
grands  dignitaires  des  présents  non  moins  fréquents. 
Les  autres  sont  ceux  qui,  chefs  de  bandes  rebelles  pen- 
dant l'insurrection  de  1885-1886,  ont  fait  leur  soumission 
et  reçu  en  échange  le  gouvernement  des  provinces  que 
les  chefs,  nommés  par  nous,  n'avnient  pu  rallier  à  notre 
cause  et  maintenir  dans  l'obéissance.  Plus  effrayés  par 
les  rebelles  que  rassurés  par  nous,  la  plupart  de  ces 
derniers  n'avaient  pas  su  justifier  la  confiance  que  nous 
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;i\i(iiis  cil  dix  cl  celte  iii;i|ilitii(le  iioiis  mil,  ;'i  l;i  |);ii,\, 
dans  la  iK'ccssilc  de  cdiirHT  à  nos  anciens  adN'ci'sai  res, 
dcNcnns  nos  amis,  les  |»r(t\'inccs  \)n\\v  la  c(»n(|ncl(! 
dcs(|nellcs  ils  cmid la I laicnl  cl  tlonl  s(tn\-cnl  ils  a\aicnl, 
sn  nsnr|tcr  le  .L^onNcrncmcnl  cl  se  laii'c  oheir.  (-c  soid  a 
|ieii  près  les  scnls  Inncl  ioniiai l'es  i|ni  n'oni  pas  aciielc 
Icni's  ciiai'g(!s  ;  mais  je  me  suis  laissiMliri;  (pu;  (piclipuîs- 
uiis,  menaces  dans  leur  gonvornement  i)ar  un  mandarin 
très  en  fonds,  avaient  du  la  iiayer  depuis  [)ar  des  pré- 
sents en  représentant  largement  le  prix. 

«  Par  suite  d'une  ancienne  coutume,  les  Siamois,  les 
Malais  et  les  Ghams,  résidant  au  Cambodge,  peuvent 
prétendre  aux  emplois  vacants  »,  devenir  gouverneurs 
par  conséquent,  «  au  même  titre  que  les  Klimers  »  (i). 
Cependant,  il  est  rare  que  le  roi  du  Cambodge,  si  entiché 
qu'il  soit  des  Siamois,  leur  confie  l'administration  d'une 
province;  j'ajouterai  que  je  n'en  connais  pas  une  seule 
qui  soit  gouvernée  par  Tun  d'eux.  11  est  possible  qu'il  y 
en  ait  eu  dans  le  passé;  il  y  a  bien  eu  à  Kompot,  sous  le 
règne  de  Ang-Duong,  le  père  et  prédécesseur  de  Noro- 
dom,  un  gouverneur  d'origine  chinoise  (2),  mais  j'ai  tout 
lieu  de  croire  que  le  fait  a  dû  rarement  se  produire.  Les 
rois  du  Cambodge,  qui  avaient  à  défendre  leur  indéi)en- 
dance  toujours  menacée  par  le  Siam,  ne  devaient  guère 
être  portés  à  confier  une  partie  du  territoire,  si  petite 
qu'elle  fut,  à  un  Siamois  toujours  très  enclin  à  trahir 
son  nouveau  maître  pour  se  concilier  Tancien  et  mériter 
ses  faveurs. 

(1)  Moura,  Le  Uoyaiime  du  Cambodge,  t.  I,  p.  249. 

(2)  (le  goiiYpnu'iir  noiuiué  ïliong,  d'niigino  cliinoise,  avait  rondii  à 
Ang-Duong  de  grands  services  pendant  la  lutte  que  ce  prince  avait  eu  à 
soutenir  avant  de  pouvoir  se  faire  couronner.  Il  dut  couper  sa  queue, 
c'est-à-dire,  connue  disent  les  Cambodgiens,  se  faii'e  Cambodgien. —  En 
outre,  deux  Européens,  le  Portugais  Don  Diego  et  l'Espagnol  Blas  Castilla, 
devinrent,  en  1586,  gouverneurs,  le  premier  de  la  province  de  Ba-Plinom 
et  le  second  de  celle  de  Tréang. 
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((  Le  gouvernement  cambodgien  pourvoit  aux  besoins 
(le  SOS  agents  (des  gouverneurs  de  province),  dit 
M.  Moura,  en  leur  conférant  certains  apanages  qu'ils 
exploitent  (1)  et  presque  jamais  un  traitement  fixe.  11  y 
en  a  qui  ne  retirent  régidièrement  rien  ou  presque  rieu 
de  leur  position  et  qui  en  sont  réduits  à  vivre  d'abus, 
d'exactions  et  de  cadeaux  plus  ou  moins  forcés.  » 

«  La  cérémonie  d'investiture  des  mandarins  a  lieu 
dans  la  grande  salle  d'audience  du  palais;  elle  est  pré- 
sidée par  le  Louk-moha-montrey,  s'il  s'agit  de  créer  un 
mandarin  de  la  droite  et  par  le  Louk-moha-tep,  s'il  s'agit 
d'un  mandarin  de  la  gauche.  »  Cette  cérémonie  comprend 
la  remise  du  tra  (sceau,  cachet)  avec  lequel  le  nouvel 
investi  devra  sceller  toutes  les  pièces  écrites  qu'il  déli- 
vrera. Le  tra  est  le  signe  de  sa  puissance  et  la  preuve 
toujours  parlante  de  son  investiture  par  le  roi.  «  Au  jour 
fixé  pour  la  remise  du  cachet,  le  candidat  se  rend  dans 
la  salle  du  trône  et  revêt  le  sampot  blanc  de  céré- 
monie (2);  ensuite  il  s'assied  sur  un  tapis  en  face  du 
siège  du  roi;  il  a  devant  lui  des  fleurs  appelées  phea- 
réacsa  (fleur  du  souvenir  ou  de  la  fidélité),  une  pyramide 
composée  de  noix  d'arec  et  de  bétel,  autre  image  de  la 
fidélité  (3),  et  enfin  autant  de  bougies  qu'il  y  a  de  degrés 
dans  le  titre  à  conférer,  symbole  sans  doute  de  la  pro- 
portionnalité qui  doit  exister  entre  les  lumières  du 
candidat  et  l'importance  de  la  position  pour  laquelle  il  a 
été  choisi.  Dès  que  le  roi  se  présente  dans  la  salle,  le 
maître  des  cérémonies,  qui  est  assis  à  côté  du  candidat, 
prenant  la  posture  respectueuse  obligée,  dit  :  «  Sire  (4), 

(1)  Voir  mon  Droit  privé  cambodgien,  pagos  257-258  ot  noto  l,  page  2a8. 

(2)  Nous  avons  déjà  vu  la  rol)0  l)lan('he  du  candidat  figurer  au  cou- 
ronnement du  roi.  Voy.  chap.  iv,  p.  24. 

(3)  Les  noix  d'arec  et  les  feuilles  de  bétel  font  aussi  partie  des  présents 
indispensables  au  mariage.  Voy.  mon  DroU  privé  cambodgien,  pages  102, 
106  et  116. 

(4)  L'expression  cambodgienne  est  :  «  0  roi 
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VOUS  ;i\('/  clioisi  \...  piuir  un  tel  tili'c;  \i'  voilii  (jiii  vient, 
NOUS  s;ilii('i',  i't'(*('\()ii-  son  cnclicl,  et  vos  oi'di'fis.  —  Tj(î  l'oi 
i'(''|)()ii(l  :  ((  Moiisicnr  X...  (1),  je  vous  ni  iionnnc'  à  Ici 
(Miiploi  et  je  vous  l'cconi uKiiidc  (!(»  roccu|)(M'  lionorablc- 
moui  (M  (idclcincnl.  »  —  L'élu  reçoit  son  cachot;  il 
remercie  vn  se  ju'osternant  trois  fois  et  s'en  va,  en 
reculant,  prend l'c  sa  |)1;um>  parmi  les  mandarins  présents 
à  l\'ui(li(Mice  (2). 

l/invi^stiture  étant  donnée,  un  ocnha-luong  (grand 
dignitaire  royal)  est  chargé  d'accompagner  dans  sa  pro- 
vince le  nouveau  gouverneur  et  de  le  faire  reconnaître 
par  tous  les  mandarins  et  i)ar  tous  les  habitants.  Cet 
envoyé  royal  est  porteur  d'un  Préa-réach-ongka  et  non 
Préa-bontiioJ,  sorte  de  proclamation  aux  habitants  qui 
sert  aussi  de  lettre  d'investiture  et  demeure  aux  mains 
du  fonctionnaire  qu'elle  concerne. 

Voici  celle  qui  fut  remise,  en  1890,  à  l'ocnha-luong 
chargé  de  procéder  à  l'installation  d'un  nouveau  gou- 
verneur dans  la  province  de  Sambau;  je  la  reproduis 
dans  son  entier  parce  qu'elle  dira  mieux  que  je  ne 
pourrais  le  faire,  avec  toutes  les  nuances  que  sa  traduc- 
tion en  français  a  pu  rendre,  quelle  sorte  de  document 
est  le  Préa-réach-ongka. 

a  Le  Somdach-Préa-Norodom  (3),  roi  du  Cambodge, 
l'Ocnha-Moha-Tep  (4),  l'Ocnha-Mountiban  (5)  informent 


(1)  Louk  \...  et  non  Monsieur  X... 

(2)  iMoiira,  id.,  I,  pages  249  et  250. 

(3)  Titre  abrégé  du  roi. 

(i)  Mandarin  à  neuf  palin,  le  second  du  krom  l*rcas-Mniili-batat-(oul- 
Ch/ilanr/  (groupe  de  fonctionnaires  chargés  d'étudier  et  dexposer  au  roi 
les  affaires  de  l'extérieur  du  palais  et  d'exécuter  les  ordres  qui  lui  sont 
donnés  par  lo  prince).  L'Ocnlia-Molia-ïep  est  chargé  des  provinces  de 
gauche. 

(5)  Mandarin  du  ministre  des  finances  (Louk-Véangj,  ducpiel  relève  la 
province  de  Sambau,  spécialement  chargé  de  la  haute  administration  de 
cette  province. 
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les  balat  (i),  les  snang,  les  kralapéas  (2),  los  chump- 
top,  tous  les  notables,  les  ocnha  (3),  les  ponhéa  ('i), 
les  préa  (5),  les  mé-sroc  (6),  les  mé-prey  (7),  tous  les 
habitants  cambodgiens,  chinois,  chams,  malais,  anna- 
mites, tous  les  i)ols,  comlas  (8),  kouylle,  stieng  et 
peunong,  cpii  sont  dans  la  province  de  Sambau,  que 
rOcnha-Montrey-Nikum  (9)  Tit  (10),  gouverneur  de 
la  province  de  Sambau,  ayant  fait  mauvais  service,  ne 
peut  pas  continuer.  Maintenant  Sa  Majesté  a  choisi  le 
Chau-Ponhéa-Cliochacrey  (11)  nommé  Ëk  et  l'a  nommé 
Ocnha-Montrey-Nikum  avec  huit  pahn  (12),  [c'est-à- 
dire]  gouverneur  de  la  province  de  Sambau,  sous  les 
ordres  de  l'Ocnha-Mountiban,  son  chef,  qu'il  devra 
écouter.  Maintenant,  Sa  Majesté  l'envoie  prendre  son 
service,  surveiller  la  province  et  les  habitants,  confor- 
mément à  la  loi.  Gonséquemment,  dès  que  l'Ocnha- 
Montrey-Nikum,  nouveau  gouverneur,  arrivera  [dans 
sa  i)rovince],  les  balat,  snang,  kralapéas,  chum-top, 
tous  les  notables,  les  mé-sroc,  les  mé-prey,  les  ocnha, 
les  ponhéa,  les  préa  et  tous  les  habitants  qui  sont  dans  la 

(1)  Titre  dessous-gouverneurs,  nommés  par  le  ministre. 

(2)  Titres  des  fonctionnaires  placés  sous  les  ordres  du  gouverneur  et 
sous  ceux  d'un  des  l»aliit  de  la  province,  nommés  par  le  premier. 

(3)  Titre  des  mandarins  ayant  au  moins  six  pahn  ou  grades. 

(1)  Titre  de  certains  fonctionnaires  ayant  cinq,  six  ou  sept  pahn  nom- 
més par  le  roi  ou  ses  ministres,  demeurant  dans  les  provinces  et  ch.'irgés 
d'en  ohserver  l'administration  et  d'informer  le  ministre  dont  relève  la 
province  des  fautes  graves  commises,  et  sm'tout  de  le  tenir  au  courant 
de  l'état  d'esprit  des  habitants. 

(5)  Fonctionnaires  ayant  de  six  à  sept  pahn. 

(6)  Chefs  de  pays,  canton;  de  mé,  chef,  et  de  sroc,  pays,  canton. 

(7)  Chefs  de  la  forêt,  de  la  brousse;  de  mé,  chef,  et  de  prey,  forêt, 
brousse. 

(8)  Mots  par  lesquels  on  désigne  les  esclaves  du  l'oi  et  ceux  des  pagodes. 

(9)  Titre  du  gouverneur  de  la  jjrovince  de  Sambau. 

(10)  Nom  personnel  du  gouverneur  révoqué. 

(M)  Titre  ([ue  portait  le  nouveau  gouverneur  de  Sambau  avant  sa 
nomination,  litre  d'ollicier  de  police  chargé  de  l'arrestation  des  voleurs. 

(12)  Pahn,  que  nous  traduisons  par  grade,  équivaut  cà  mille  dignités. 
Le  gouverneur  d'une  province  a  toujours  le  nombre  de  pahn  que  com- 
porte cette  piovince.  Aussi,  dit-on  communément  telle  province  est  à 
huit  pahn,  telle  autre  à  dix  pahn,  telle  ;uitre  encore  à  six  pahn. 
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jii'ovinct'  (li'\i"(tiil  lui  (thc'ii'  eu  loiil  ce  (|iii  coikmîi'ikm';!  h; 
s(M'vi(M'.  ('.eux  (|iii,  comiiijiiKh's  |)()iii'  le  sfM'vicc  par' 
rOciilia-Mtmti'c-y-lNikimi,  —  halat,  siiaii^^,  kralapûas, 
choin-lop.  iKilabIcs,  ociilia,  poiiluNi,  piM-a,  in(''-si'Oc., 
inr-l)i'oy  cl  auU'iîs  habitants,  —  ii'obùirout  pas  iiiiiné- 
(liatoniput  seront  punis  conformément  à  la  loi.  Le  gou- 
V(>ru(Mii'  doit  avoii'  le  cœur  juste  et  suivrez  fidèlement 
pour  le  servic(Miu  roi  la  loi  anciemie;  il  doit  être  juste, 
sim})le  dans  le  service  et  veiller  à  ce  que  les  balat,  les 
snang,  les  kralapéas,  les  nié-sroc,  les  mé-prey,  les 
ocnha,  les  ponhéa  et  les  préa  n'oppriment  pas  les  habi- 
tfuits,  afin  (jue  le  service  soit  égal  pour  tous  et  qu'ils 
n'aient  aucun  motif  de  mécontentement  à  cause  du 
service.  11  nv  doit  dispenser  personne  des  corvées  par 
suite  d'amitié,  ni  recevoir  des  cadeaux  de  ses  adminis- 
trés, ni  se  mettre  en  colère,  ni  se  laisser  égarer  par  le 
vin,  les  femmes  et  le  jeu.  Il  devra  juger  les  dilierentes 
affaires  qui  viendront  devant  lui  avec  grande  justesse  et 
(Taprès  la  coutume  et  la  loi.  Il  ne  doit  ménager  personne 
l)arce  que  ces  gens  sont  ses  amis;  il  ne  doit  pas  se  servir 
de  ses  fonctionnaires  pour  opprimer  les  faibles  et  le 
peuple;  il  ne  doit  pas  prendre  le  bien  pour  le  mal  et  le 
mal  pour  le  bien.  L'Ochna-Montrey-Nikum,  gouverneur 
de  la  province,  doit  préférer  pour  le  service  ceux  qui 
sont  intelligents,  ceux  qui  sont  prudents,  aimants  (qui 
aiment  le  service)  et  fidèles. 

((  Si  rOcnba-Montrey-Nikum,  gouverneur,  a  parlé 
d'une  manière  fautive,  les  balat,  snang,  kralapéas,  mé- 
sroc,  mé-prey,  les  ocnha,  ponhéa,  préa,  les  notables 
et  les  habitants  peuvent  le  lui  faire  observer,  mais 
[si  la  chose  se  produit  rarement]  ils  ne  doivent  pas  la 
considérer  comme  habituelle.  Si,  ayant  plusieurs  fois 
reçu  des  conseils,  le  gouverneur  n'en  tient  pas  compte, 
agit  méchannuent  et  fait  le  mal  parce  qu'il  est  le  gou- 
verneur, sans  craindre  les  peines  [qu'il  encoure],  s'il  ne 
suit  pas  les  lois  Préa-réach-ban-j'at,  il  faut  (jne  les 
balat,  snang,  kralapéas,  mé-sroc,  mé-prey,  les  ocnha, 
ponhéa,  ])réa,  tous  les  notables  et  tous   les  liabitants. 
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écrivent  des  lettres  et  les  envoient  aux  Aschiim-niiin  (\) 
afin  ({ue  ceux-ci  informent  le  roi. 

«  Si  les  anciens  fonctionnaires,  —  iiiandai'ins  de  l'inté- 
rieur (du  palais)  ou  mandarins  de  rc.'xtérieur  comme 
[par  exemple]  les  [anciens]  gouverneurs,  continuent 
d'habiter  ou  viennent  habiter  la  province,  sans  y  être 
appelés  par  le  service  du  roi  (et  sans  autorisation  du  roi 
ou  des  ministres),  TOcnha-Montrey-Nikum  ne  doit  pas 
les  laisser  dans  sa  province  ;  il  doit  les  envoyer  à  Phnoni- 
Penh  faire  leur  service. 

((  Si  les  mandarins  de  cinq  pahn  jusqu'à  dix  pahn,  qui 
sont  compris  dans  les  quatre  somrap  (2)  viennent  dans 
la  province  sans  y  être  envoyés  par  le  roi  pour  le  service 
officiel,  mais  y  sont  venus  pour  leurs  affaires  person- 
nelles, ou  qui,  ayant  été  saluer  le  roi  (ont  par  conséquent 
obtenu  l'autorisation  d'y  venir)  pour  y  venir  voir  leurs 
parents,  ou  qui  sont  venus  pour  chercher  telle  ou  telle 
chose,  ou  bien  qui  y  ont  été  envoyés  par  les  mandarins... 
s'ils  ont  des  lettres  des  Préa-x\nlia  et  Préa-Mounti, 
rOcnha-Montrey-Nikum,  gouverneur,  doit  les  écouter 
(les  recevoir),  mais  il  doit  aussi  examiner  s'il  convient 
de  les  renvoyer  [ou  de  les  laisser  vaquer  à  leurs  affaires]  ; 
s'ils  doivent  être  renvoyés,  il  ne  faut  i)as  les  laisser 
longtemps  dans  la  province. 

((  Si  Sa  Majesté  les  envoie  dans  les  provinces  pour 
l'exécution  d'un  service  quelconque  et  s'ils  sont  vraiment 
munis  du  Préa-réach-ongka  (3)  et  du  Préa-bontuol  (4), 
des  lettres  des  Aschum-num,  affirmant  leur  ordre  de 
service,  l'Ocnha-Montrey-Nikum,  gouverneur  de  la 
province,  doit  croire  en  eux,  les  écouter,  les  recevoir, 
s'entendre  avec  eux,  leur  faciliter  l'exécution  des  ordres 
dont  ils  sont  porteurs. 

((  Si  des  mandarins  de  l'un  des  quatre  somrap  viennent 


(1)  Les  ministres. 

'2)  On  a  YU  plus  haut  qu'il  n'y  en  a  plus  que  trois  aujourd'lnii,  ou 
plutôt  que  le  sonuap  tou  a  été  réuni  au  somrap  ek. 

(3)  Ordre  royal. 

(4)  Autorisation  royale. 
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dans  niic  iirovincc  poiii'  Iciii's  alTairos  porsonn(;llns, 
ou  s'ils  )•  s(Hit  envoyés  et  (nfils  y  soient  vcims  sans  Pri-a- 
i'(Nich-oni;ka.  sans  l*i'(';»-l»onl,iiol,  sans  les  lettres  (l(;s  As- 
chuin-innn,  Pi'('a-hanli;»  et  Prêa-réaeli-niounti,  TOcnlia- 
Montrey-Nikuni,  gouverneur,  doit  les  envoyer  au  palais 
sans  rien  craindre  pour  cela. 

a  Ce  IM^éa-réacli-ongka  et  le  Préa-bontuol  ont  été  faits 
le  tlmgay-angkéar  à  la  date  du  13  ruocli  du  mois  de 
Pisac  de  Tannée  de  Cldou-Ekhasac  (mardi,  treizième  jour 
de  la  lune  décroissante  du  deuxième  mois  de  l'année  du 
Bultle).  » 

Telle  est  la  lettre  de  nomination  qui  nomme  et  accré- 
dite le  nouveau  gouverneur,  le  chauvai-sroc  comme 
disent  les  Cambodgiens,  et  qu'un  ocnha-luong  ou  envoyé 
du  roi  vient  installer. 

xV  son  arrivée,  l'ancien  gouverneur  doit  lui  remettre 
le  cachet  de  la  province,  si  ce  cachet  ne  lui  a  pas  déjà 
été  remis  au  palais,  les  registres  de  l'impôt,  des  cor- 
vées, etc.,  et  tous  les  papiers  publics,  puis  la  liste  des 
rizières  qui  forment  l'apanage  du  gouverneur. 

Régulièrement,  si  la  chose  se  passait  comme  autrefois, 
lecture  de  la  lettre  royale  devrait  être  donnée  à  tout  le 
peuple  convoqué  au  chef-lieu;  en  fait,  on  se  borne  à 
appeler  les  principaux  mandarins  de  la  province  et  à 
leur  donner  une  lecture  rapide  de  l'ordre  royal. 


VII 


LE  SROG  ET  LE  POUM 


L'unité  ethnique  et  administrative  au  Cambodge  est  le 
si'oc.  Bien  que  cette  expression  doive  se  traduire  par  le 
mot  «  pays  »  et  qu'on  dise  sroc  pour  désigner  un  petit 
territoire,  fraction  d'une  province,  placée  sous  les  ordres 
d'un  chef,  le  mé-sroc,  et  pour  désigner  le  royaume  tout 
entier,  le  Sroc-Khmer,  je  crois  pouvoir  le  traduire  par  le 
mot  «  canton  ».  Le  sroc  comprend  en  effet  généralement 
un  vaste  territoire,  certainement  aussi  étendu  que  le 
sont  nos  cantons  français  ;  d'autre  fois,  le  territoire  du 
sroc  est  aussi  petit  que  celui  de  nos  communes  ;  cela 
dépend  absolument  du  plus  ou  moins  grand  nombre 
des  habitants  qui  s'y  trouvent  et  surtout  de  l'impor- 
tance que  ces  centres  avaient  autrefois. 

Le  sroc  comprend  plusieurs  poiim.  Le  poum  ou  village 
est  un  hameau  ;  son  territoire  est  souvent  très  vaste, 
d'autant  plus  vaste  que  le  nombre  des  poum  est  moins 
considérable  et  le  territoire  du  canton  plus  grand. 
Le  territoire  du  i)Oum  n'est  pas  délimité  parce  qu'au 
point  de  vue  administratif  sa  délimitation  n'a  aucune 
importance  et  aussi  parce  que  les  villages  se  déplacent, 
s'éteignent  ici  et  naissent  là,  sans  que  cela  amène  une 
modification  administrative  quelconque.  D'ailleurs,  tout 
groupe  lie  deux  ou  trois  maisons  et  au-dessus  est 
nommé  poum. 
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('.('iM'iKhiiiL  je  (lois  r(Miiiir(|ii('r  ici  (|uc,  hicii  ([iic  non 
(Ici imite,  le  iKUiiii  sait  (jiichnicl'ois  l'aii'i!  valoir'  s(!s  droits 
sur  cci'laiiics  parties  du  icri'it()ir(!  (lu'il  considèri;  coiiiiik! 
lui  a|i|);irlciiaid  ;  mais  c.ela  est  rare  (!t  son  droit  est  bien 
|>rei'aii"e.  .le  citerai  un  seul  exemph;  pai'ce  i\\u)  j(;  n'en 
comiais  (|u'nn  senl  :  j'eus  un  jour  à,  interv(!nii'  dans  un 
IH'occs  (|ue  les  liahitaids  d'un  pouni  intentaient  aux  habi- 
tants d'un  pouni  voisin  ;  il  s'agissait  d'une  inare  perdue 
au  milieu  de  la  brousse  mais  produisant  des  sniaau- 
sebau,  longues  herbes  aquatiques  à  chaumes  très  appré- 
ciées et  qui,  dans  cette  région,  sont  assez  rares.  Les 
liabitants  du  poum  appelant  prétendaient  dénier  aux 
habitants  du  poum  défendeur  le  droit  de  récolter  le 
smaau-sel)au  et  ceux-ci  prétendaient,  s'appuyant  sur 
toutes  les  coutumes,  user  du  droit  commun  à  tous  les 
gens  du  royaume  ;  les  premiers  répondaient  que  la  mare 
était  située  sur  le  territoire  de  leur  poum,  voisine  de 
leurs  maisons  et  ajoutaient  que  leurs  aïeux  avaient  tou- 
jours seuls  usé  du  droit  de  récolte.  La  question  était 
intéressante  à  tous  les  points  de  vue  et  je  la  suivis  avec 
soin,  me  gardant  bien  d'intervenir  par  une  décision 
qui  aurait  pu  faire  dévier  la  justice  indigène  et  contra- 
rier la  notion  cambodgienne  du  droit.  Les  juges  étaient 
fort  embarrassés,  d'abord  parce  que  le  territoire  du 
poum  n'était  pas  délimité,  puis  parce  qu'une  mare 
perdue  dans  la  brousse,  qui  n'a  point  été  creusée  par  la 
main  des  hommes  ou  qui  l'a  été  il  y  a  si  longtemps  qu'on 
en  a  perdu  le  souvenir,  est  réputée  n'appartenir  à  per- 
sonne, puis  encore  parce  qu'on  ne  se  croyait  pas  en  droit 
de  priver  un  village  de  la  faculté  de  prendre  où  il  en 
trouve  l'herbe  nécessaire  à  la  couverture  de  ses  maisons, 
et,  d'autre  part,  parce  qu'on  sentait  que  le  fait  de  récolter 
seuls  tous  les  ans,  et  cela  depuis  de  nombreuses  années, 
l'herbe  de  cette  mare  donnait,  à  un  certain  point  de  vue, 
aux  habitants  du  poum  réclamant  un  droit  incontestable 
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de  jouissance  unique.  Le  procès  dura  plusieurs  semaines 
pendant  lesquelles  on  procédaàune  enquête  minutieuse. 
Voici  quel  fut  le  jugement:  tous  les  habitants  d'une 
province  et  même  ceux  d'une  province  voisine  ont  droit 
de  récolter  les  herbes  à  chaume  qui  poussent  dans  les 
mares  de  la  province,  quand  ces  mares  sont  abandon- 
nées, isolées  ou  très  éloignées  des  maisons,  ou  bien 
encore  quand  personne  ne  réclame  :  m^iis  si  la  mare  a 
été  creusée  par  quelqu'un,  ou  par  son  père,  ou  par  son 
grand-père,  ou  par  le  père  de  son  grand-père,  ou  par  le 
père  de  celui-ci  ou  plus  loin  encore,  ou  par  les  habitants 
d'un  village  ou  par  leurs  ancêtres,  elle  appartient  à  ceux 
qui  ont  eu  la  peine  de  la  creuser  ou  à  ceux  dont  les* 
ancêtres  l'ont  creusée,  et  tout  ce  qui  est  dans  cette  mare 
leur  appartient,  sauf  l'eau  qui  est  à  tout  le  monde.  Mais  si 
cette  mare  est  abandonnée,  qu'on  n'y  fasse  pas  de  récolte 
depuis  trois  années,  ni  aucun  travail  d'aménagement, 
elle  est  à  tout  le  monde.  Si  cette  mare  est  sur  le  territoire 
d'un  sroc  elle  (^st  aux  habitants  du  sroc  ;  si  elle  est  près 
d'un  poum,  elle  est  aux  habitants  du  poum  s'ils  usent 
d'elle  chaque  année  ;  s'ils  n'usent  pas  d'elle,  elle  est  à 
tout  le  monde.  Dans  le  cas  présent,  la  mare  est  loin  du 
poum  appelant,  mais  les  habitants  de  ce  poum,  tantôt 
les  uns,  tantôt  les  autres,  y  récoltent  du  chaume  tous 
les  ans,  à  la  saison,  et  avec  ce  chaume  ils  recouvrent 
leurs  maisons  ;  le  poum  défendeur  est  une  demi-fois 
plus  éloigné  de  la  mare  que  le  poum  appelant,  puis 
autrefois  ses  habitants  allaient  à  une  mare  plus  éloignée 
chercher  tous  les  ans  l'herbe  dont  ils  avaient  besoin  sans 
jamais  venir  à  la  marc  pour  laquelle  il  y  a  aujourd'hui 
procès;  ils  sont  cette  année  venus  à  cette  mare  parce  que 
l'herbe  y  est  meilleure  ;  ils  ont  tort  parce  qu'ils  n'y  ont 
aucun  droit;  cette  mare  est  aux  habitants  du  poum  appe- 
lant parce  qu'elle  est  près  du  poum  et  que  ce  poum  est 
très  ancien;  la  récolte  leur  appartient,  mais  comme  la 
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liiai'c  où  les  li;il»it;iiits  du  \  i  I  l;i,ui' (l(''l'('il(l('ili' est,  vi'iii  iiuMil 
h't's  ('loi.uiKM',  \(til;'i  et"  (|iril  (•(»ii\i('iiilr;i  de  l'aii'f  tl;iiis 
r;i\"('iiii'  :  les  li;i  Itil.iiils  (lu  |i(iiiiii  ;i|»|)('l;iiil  prcin  I  n  >iil diiiis 
la  marc  ([Il  i  leur  appai'liciit  le  c  lia  m  ne  (  huit  ils  oiiUx^soiii, 
|t(Mii'  coiiNi'ii'  Iciii's  maisons  iiciivcs  ou  vi(!ill(îs,  mais,  s'il 
(Ml  iH^slc.  il  lie  iiourroiil  pas  cmpôcliei"  les  liahitaiits  du 
pouiii  voisin  de  viMiir  récolter  à  leur  tour,  parce  que  ce 
qui  n'est  pas  l'êcolté  et  si;  perd  n'est  à  personne  et  (jue 
chacun  y  a  droit. 

J'ai  tenu  à  raconter  cette  alTaire  avec  tous  ses  détails 
parce  qu'elle  jette  un  jour  singulier  sur  la  notion  de 
droit  du  peuple  cambodgien.  Mais  ce  que  je  voulais 
prouver,  c'est  ce  fait  qu'un  poum  sait  à  l'occasion  récla- 
mer une  partie  de  territoire  et  réussit  quelquefois,  bien 
que  les  poum  ne  soient  point  délimités,  à  faire  recon- 
naître que  tel  endroit  fait  partie  de  leur  village,  parce 
qu'il  en  est  plus  rapproché  qu'il  ne  l'est  de  telle  autre 
aggloméi:ation.  C'était  le  point  important  à  mettre  en 
lumière. 

Si  le  territoire  du  poum  n'est  pas  délimité,  celui  du 
sroc  a  ses  frontières  un  peu  vagues  qui  sont  cependant 
connues  de  presque  tout  le  monde  ;  chaque  mé-sroc  sait 
pertinemment,  non  seulement  quels  sont  les  poum  qui 
appartiennent  au  sroc  dont  il  est  le  mé  (chef),  mais  il 
connaît,  par  tradition  et  à  peu  près,  les  rizières  qui  en 
font  partie.  Mais  ces  limites  sont  mal  établies,  et  les 
contestations  entre  mé-sroc  voisins  sont  fréquentes 
quand  un  nouveau  village  se  crée  à  la  limite  d'un  ter- 
ritoire cantonal. 

D'autre  part,  l'esprit  de  personnalité,  né  d'usages  féo- 
daux qui  achèvent  de  disparaître,  l'emporte  encore 
quelquefois  sur  l'esprit  de  territorialité.  Je  connais  deux 
villages,  nouvellement  créés  sur  le  territoire  d'un  sroc 
par  les  émigrants  d'un  autre  sroc,  qui  ne  reconnaissent 
que  l'aulorib'  (\o  leur  ancien  mé-sroc,  et  qui  nient  au 
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chef  (lu  sroc  qu'ils  luihileul  le  (lroit(l(:!lescuniniandt'r(l). 
Mîiis,  pour  que  cet  esprit  de  territorialité  prévale,  il  faut 
(puî  le  village,  qui  s'appuie  sur  lui,  soit  tout  entier  com- 
posé de  gens  émigrés  de  la  même  province;  unC^anihod- 
gien  isolé. qui  vieiidi'ait  joindre  sa  maison  à  colles  d'un 
poum  et  qui  refuserait  de  reconnaître  l'autorité  du  clief 
du  sroc  auquel  ce  poum  appartient  serait  mal  reçu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tout  ce  qui  précède  démontre  suffi- 
samment que  tout  est  encore  bien  vagile  au  Gambodg(;, 
bien  changeant,  très  à  la  merci  des  événements  et 
toujours  contestable.  Les  limites  du  poum  n'existent 
pas;  celles  du  sroc  sont  traditionnelles  et  l'esprit  de 
personnalité  persiste  et  l'emporte  encore  on  bien  des 
cas  sur  l'esprit  de  territorialité.  On  y  croit  encore  que 
celui  qui  émigré  a  le  droit  de  choisir  son  patron  dans  la 
province  de  laquelle  il  est  originaire  et  qu'il  ne  cesse 
point  d'avoir  pour  chefs  les  mandarins  de  son  pays 
Cette  notion  se  perd,  mais  elle  était,  je  pense,  le  droit 
ancien.  La  tendance  actuelle  est  de  soumettre  tous  les 
habitants  aux  fonctionnaires  du  territoire  qu'ils  habitent. 

Le  sroc  a  pour  chef  le  mé-sroc  (2)  et  le  mé-sroc  a  pour 
adjoints  des  fonctionnaires  appelés  chum-top  (3)  et  un 

(1)  J'ajouterai  que  je  connais  aussi  un  village  d'une  certaine  province 
qui  prétend  relever  du  gouverneur  de  la  province  voisine,  dont  ses  habi- 
tants sont  originaires  ;  j'ajouterai  encore  que  les  peunong,  qui  habitent 
la  province  de  Sanibau,  obéissent  au  gouverneur  de  la  province  de 
Saniboc,  dont  ils  sont  originaires,  et  repoussent  les  ordres  du  gouverneur 
dont  le  territoire  qu'ils  habitent  relève,  cela  sans  que  celui-ci  songe 
même  à  réclamer. 

(2)  Mé  paraît  être  le  diminutif  de  niéchas,  maitre,  qui  veut  aussi  diie 
prince. 

(3)  Le  clnim-top  n'était-il  poiut,  dans  un  passé  très  éloigné,  le  chef  mili- 
taire chargé  de  conimander  dans  le  sroc  la  compagnie  de  gardes  proposée 
à  la  surveillance  et  à  la  sécurité  du  pays?  Une  organisation  militaire  sem- 
blable était  celle  des  grâma  ou  communes  indoues,  à  l'époque  de  la 
rédaction  du  Manova-dhanna-sastra.  (vu,  114.)  —  Dans  le  composé  chum- 
top,  le  mot  top,  en  langue  cambodgienne,  veut  dire  «  armée,  troupe  ». 


esse    j 
ays.    j 
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soci'(M;iirt'  iioiiiinc  simcn.  Ions  ces  l()iicli()iiii;iii"(;s,  saiu 
le  (Ici'nici',  si  j'en  crois  i;i  Iradilioii,  ('ta  ici  il  aiilrcl'ois  ('lus 
par  \{'<<  p/in/i(''(i  on  notahics  du  sroc  cl  choisis  |)anui  l(;s 
plus  hoiU)ralilcs,  mais  non  parmi  les  |)lus  \'icnx  ;  les 
loncliomiaii'cs  (\('  la  connnnnc  t'taicnl  pi'is  parmi  l(!s 
liûiiinies  jeunes  et  robustes,  mais  les  choses  Juiportaiites 
étaient  décidées  par  les  plinhéa  et  c'était  sous  leur  sur- 
veillance que  ceux  qu'ils  avaient  élus  présidaient  à  la 
destinée  du  sroc.  Dans  ce  cas,  l'organisation  du  sroc  se 
rapprochait  beaucoup  autrefois  de  l'organisation  du 
lang'  ou  commune  annamite. 

Le  secrétaire  du  sroc,  le  smien,  était  alors  choisi  par 
le  maire,  mais  un  conte  qui  m'a  été  narré  le  représente 
comme  ayant  été  élu  par  les  notables. 

Les  phnhéa  comprenaient  alors  les  anciens  fonction- 
naires du  royaume,  de  la  province  ou  du  sroc  domiciliés 
dans  le  territoire  du  canton,  les  savants,  probablement 
les  plus  riches  et  quelques  anciens  du  pays.  Ils  étaient 
le  conseil  du  mé-sroc,  qu'ils  nommaient,  facilitaient  le 
recouvrement  des  impôts  par  les  ocnha-luong  (envoyés 
royaux),  faisaient  la  police  du  sroc,  surveillaient  con- 
jointement avec  le  mé-sroc  et  les  chum-top  les  voyageurs 
de  passage  dans  le  pays  et  veillaient  à  l'exécution  des 
ordonnances  royales,  des  ordres  du  gouverneur  et  des 
lois.  Les  parties  les  prenaient  alors  fréquemment  pour 
arbitres  et,  dans  ce  cas,  leur  décision,  comme  celle  de 
tous  les  arbitres  librement  choisis  par  les  parties,  était 
sans  appel  ;  leur  décision  ne  pouvait  être  repoussée, 
et  nul  ne  pouvait  les  poursuivre  en  justice  à  cause 
d'elle  (1).  Aujourd'hui,  les  phnhéa  n'ont  plus  ce  carac- 
tère municipal  qui  les  plaçait  au-dessus  des  autres 
habitants. 

Cette  organisation  ancienne  du  sroc  a  disparu  comme 

(!)  Lakkhana-Tiidakar,  avertissement,  Codes  cambodgiens,  p.  217. 
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beaucoup  d'autres  clioses.  Le  gouverneur  de  la  province 
nomme  lui-même  les  mé-sroc  et  les  chum-top,  et,  les 
habitants  n'étant  plus  électeurs,  les  notables  ont  disparu  ; 
le  smien  seul  est  encore  désigné  par  le  mé-sroc,  mais  le 
smien  n'est  pas  considéré  comme  un  fonctionnaire  par 
le  pouvoir  central;  il  ne  jouit  d'aucun  droit.  En  fait, 
l'ancienne  organisation  féodale  avait  disparu  petit  à 
petit,  et  n'avait  jjoint  été  légalement  remplacée  par  un 
acte  du  pouvoir  central,  lorsque,  en  1889,  le  Youmréach, 
«  faisant  fonction  d'Akka-moha-séna  »  et  parlant  au  nom 
du  shéna-bot-dey  (le  conseil  des  quatre  ministres),  pro- 
clama une  organisation  nouvelle  du  sroc. 

L'article  1^^  de  cette  proclamation  porte  qu'un  sroc 
ayant  de  100  à  150  hommes  doit  avoir  pour  chefs  un 
mé-sroc  et  deux  chum-top  ;  un  poum  de  151  à  200  hommes 
un  mé-sroc  et  trois  chum-top  ;  un  poum  de  201  hommes 
et  au-dessus  un  mé-sroc  et  quatre  chum-top. 

L'article  2  délimite  les  attributions  des  mé-sroc  et  des 
chum-top  ;  ils  doivent  recevoir  les  envoyés  royaux  char- 
gés de  procéder  au  recensement  de  la  population  et  à  la 
perception  des  impôts  ;  ils  doivent  publier  les  iiroclama- 
tions  royales  suivant  les  lois  du  pays,  remettre  aux 
intéressés  les  citations  du  tribunal  supérieur;  ils  doivent 
obéir  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés  concernant  la 
levée  des  hommes  pour  la  guerre,  mais  seulement  quand 
l'ordre  qu'ils  reçoivent  porte  le  cachet  du  ministre  ou  du 
haut  mandarin  chargé  de  la  haute  surveillance  de  la 
province  et  celui  du  Préa-saurio-dey  qui  est  le  haut 
fonctionnaire  chargé  de  la  conservation  des  listes  de 
recensement.  Ils  ne  doivent  pas  obéir  aux  autres  ordres, 
de  quelque  personne  qu'ils  viennent,  et  les  envoyés 
royaux  sont  tenus  de  les  traiter  avec  considération;  ils 
ne  doivent  ni  les  insulter,  ni  les  menacer,  ni  les  punir 
eux-mêmes,  mais  ils  peuvent  les  appeler  devant  le  gou- 
verneur de  la  province. 
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L'arliclc  .">  Iciii'  l'ccoiiiiiiit  le  di'oil  de  jii.ucr  les  dirii- 
culU's  ([ui  siii'xiciiiK'iil  ciilrc  liahiLaiils  de  Iciii'  si'oc  cL 
(rinlligcr  aux  (•(tiipahlcs  iiik!  aiiKîiido  d»;  K»  ligaLiii'(is 
dont  ils  béndicirid. 

IVai'iicIt'  'i  li'iir  ('((iicimIc  la  iiKtifu''  des  amendes  iidligées 
;m\  (•!Ui|ial)les  assigiu's  |i;ii"  Toi-dre  du  iiiaiidariii  (diargé 
de  la  liaide  sui'vei  llaiice  de  la  i)r()viii(*(;. 

V][  rarliele  5,  le  deniiei',  i(!riiiino  la  proelanialioii  par 
cos  mois  :  ((  L(3  mi'.'-si'oc  vA  les  cliuiu-to])  (3ii  fonctions 
doivent  commander  les  habitants  avec  douceur,  les 
connaître,  bien  distingiiei-,  les  doniriiol  (l),  les  molia- 
telep  (2),  les  kromo-çéangQi),  les  alac  (4),  les  smién  (5), 
les  cliéang'  (6),  qui  sont  à  tour  de  rôle  désignés  pour  le 
service  du  palais,  d'avec  les  hommes  qui  sont  simple- 
ment inscrits  au  rôle  et  ne  doivent  pas  de  service.  (Juand 
le  mé-sroc  et  les  chum-top  reçoivent  l'ordre  de  lever 
les  habitants  [soit  pour  des  corvées,  soit  pour  la  guerre], 
ils  doivent  les  lever  avec  justice  et  sans  opprimer  per- 
sonne. 

Jusqu'alors  les  fonctions  de  mé-sroc  et  de  chum-top 
étaient  gratuites  et  rapportaient  moins  d'honneur  à  celui 
qui  les  acceptait  que  d'ennuis  de  toutes  sortes.  Aussi, 
surtout  depuis  quelques  années,  leur  recrutement  deve- 
nait-il de  plus  en  plus  difficile  ;  la  petite  exemption 
d'impôt  sur  les  cinquante  premières  mesures  de  paddy 
de  leurs  récoltes  dont  profitaient  les  mé-sroc  ne  parve- 
nait point  à  décider  ceux  qui  étaient  capables  de  remplir 
ces  fonctions  à  les  accepter.  Il  y  avait  à  craindre  qu'on 
ne  put  bientôt  plus  remplacer  ceux  qui  démissionnaient, 

(1)  Los  licteurs  du  roi. 

(2)  Los  pages  du  roi. 

(3)  Les  gardes  du  roi. 

(4)  Les  gardes  du  trésor  royaj. 

(5)  Les  secrétaires  des  uiandarius  du  palais. 

(6)  Les  ouvriers  du  roi. 

15 
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ni  retenir  ceux  qui  songeaient  à  rentrer  dans  la  vie 
privée.  C'est  alors  que  le  roi  se  décida,  sur  la  proposi- 
tion des  ministres,  non  à  accorder  un  traitement  aux 
chefs  des  sroc,  mais  à  les  décharger  d'une  dîme  plus 
considérable  que  par  le  passé  et  d'exonérer  de  tout  impôt 
personnel  un  certain  nombre  de  personnes  par  fonction- 
naire. Cette  réforme,  si  barbare,  d'un  caractère  si  pri- 
mitif, valait  mieux  que  rien.  Le  Protectorat  l'approuva 
et  le  roi  rendit  l'ordonnance  royale  du  17  novem- 
bre 1892.  Cette  ordonnance  décréta  qu'à  partir  de 
l'année  1893  :  1"  un  mé-sroc  serait  exempté  de  la  dime 
pour  les  trois  cents  premières  mesures  de  sa  récolte, 
qu'un  chum-top  en  fonctions  serait  exempté  du  même 
impôt  pour  les  cent  premières  mesures  ;  2°  qu'une 
remise  de  10  centièmes  de  piastre  serait  faite  à  chaque 
mé-sroc  par  contriJ)uable  chinois  qui,  dans  son  canton, 
aurait  acquitté  l'impôt  personnel  des  étrangers;  3^  que, 
sur  la  proposition  du  mé-sroc,  son  sniien  et  quatre 
hommes  valides  seraient  avec  lui  déchargés  de  l'impôt 
personnel;  que,  sur  la  proposition  du  chum-top,  deux 
hommes  valides  seraient  avec  lui  déchargés  du  même 
impôt.  Cet  amendement  a  produit  l'effet  qu'on  en 
espérait,  et  les  fonctionnaires  des  villages  se  trouvant 
indemnisés  sont  devenus  d'un  recrutement  plus  facile. 
Si  faible  qu'elle  soit,  —  22  piastres  pour  le  mé-sroc  d'un 
village  entièrement  peuplé  de  régnicoles  et  10  piastres 
pour  un  chum-top  du  même  village,  —  cette  petite 
indemnité  est  considérable  dans  un  pays  où  la  journée 
d'un  homme  dans  la  brousse  est  évaluée  à  7  centièmes 
de  piastre.  Mais,  je  le  répète,  ce  procédé,  si  efficace 
qu'il  soit,  est  barbare,  car  il  manque  de  franchise  ; 
l'exemption  d'impôt  n'est  pas  réelle,  elle  est  apparente 
seulement  ;  elle  figure  sur  les  livres  de  l'impôt  person- 
nel, mais  fautivement.  En  effet,  quand  les  hommes 
valides  que  le  mé-sroc  ou  le  chum-top  ont  proposés  pour 
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r(>X(Mniili()n,  ne  soiil  ni  le  prrc,  ni  les  (ils,  ni  les  |)('lils- 
(Milanls  (l(>  ('('lui  (|ui  les  liiil  cxcniplci",  ils  paiciil,  rini|)('»l, 
coinint'  s'ils  iriiNaiciit  point  ('te  dislingiU'S  par  h;  noLahlc, 
mais  an  lien  de  le  piiycr  ;i  riilal,  ils  le  V(M'sf'nl,  soit  ;ni 
nié-sroc,  soil  an  chnni-lop.  Il  ani';iil  niionx  \aln,  a  mon 
avis,  liMii'  iicconlci'  \\\n'  sohh;  jiimnclli!  (h;  21  piasti'cs 
ou  bien  nn  tant  poiif  cent  sur  les  imj)ots  [)erçus  sni'  la 
totalité  (les  contribuables.  Ca;  procédé,  (raithnirs  bien 
eonun  au  (Cambodge  et  iiriiticiué  au  bénéfice  des  ocnlia- 
luong  chargés  de  la  perception  de  l'impôt  et  à  celui  des 
gouverneurs,  eût  été  plus  rationnel,  plus  conforme  à 
nos  coutumes  françaises,  sans  pour  cela  froisser  en  rien 
les  coutumes  khmères.  Je  sais  bien  qu'on  veut  amé- 
liorer ce  qui  a  été  fait,  mais  je  pense  qu'il  est  toujours 
regrettable  de  ne  pas  faire  aussi  bien  que  possible  ce 
qu'on  peut  faire  bien  tout  de  suite  et  surtout  de  revenir 
sur  ce  qui  a  été  fait  pour  le  refaire;  nous  paraissons 
toujours  n'aimer  que  l'instabilité.  C'est  notre  grand, 
notre  immense  défaut,  celui  qui  paralyse  nos  meilleures 
intentions.  Nous  agissons  trop  avant  de  réfléchir,  et 
nous  ne  savons  rien  améliorer  sans  tout  casser,  sans 
tout  changer. 


QUATHIÈMK  PARTIE 
LES  REVENUS  DU  ROI 


LE   PRODUIT  DES   AMENDES 


J'ai  placé  le  produit  des  amendes  le  premier  parce 
qu'il  me  paraît  le  plus  ancien  revenu  des  rois  khmers.  On 
le  voit  en  effet  figurer  dans  toutes  les  lois  ;  il  est  d'ail- 
leurs le  revenu  constant,  celui  qui,  provenant  de  la 
justice,  atteste  le  mieux  la  souveraineté  du  monarque  et 
sa  puissance.  Le  chef  de  tribu  juge  les  différends  qui 
surviennent  entre  les  gens  de  la  tribu,  mais  comme  la 
tribu  est  déjà  la  famille  étendue,  c'est-à-dire  un  groupe 
composé  de  familles  parentes,  où  les  liens  de  la  parenté 
individuelle  sont  moins  visibles  que  dans  la  famille 
elle-même,  le  chef  de  tribu  n'est  plus  un  chef  de  famille, 
il  est  déjà  quelque  chose  comme  un  chef  d'Etat.  A  ce 
titre,  il  ne  peut  être  tenu  à  rendre  la  justice  gratuite- 
ment, il  prend  sa  part  des  amendes  qu'il  inflige.  C'est 
son  premier  revenu.  Le  roi,  qui  est  un  chef  de  plusieurs 
tribus,  ne  peut  plus  toujours  rendre  la  justice  lui-même  ; 
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il  la  fait  rendre  par  ses  agents,  et  ses  agents  jugent  en 
son  nom;  il  n'abandonne  pas  le  produit  des  amendes 
qui  sont  infligées  par  eux,  mais  comme  il  est  obligé  de 
rétribuer  les  juges  qu'il  a  nommés,  il  partage  avec  eux 
d'abord,  puis  il  réglemente  ce  partage.  Souvent  alors, 
l'amende  infligée  comprend  l'indemnité  accordée  à  la 
victime  ou  à  ses  représentants,  la  part  du  roi  et  la  part 
des  juges. 

Il  semble  a  priori^  en  lisant  attentivement  les 
nombreuses  leçons  législatives  que  nous  avons,  que 
l'amende  était  la  peine  principale,  la  peine  primitive,  et 
que,  pendant  longtemps,  sauf  peut-être  pour  les  crimes 
de  rébellion  qui  compromettaient  l'existence  de  la  tribu 
elle-même  ou  de  la  nation,  les  Cambodgiens  n'en  ont 
point  connu  d'autre.  C'est,  à  mon  avis,  beaucoup  plus 
tard  que  la  peine  de  mort  vint  dans  la  tribu,  dans  la 
nation  organisée,  punir  le  meurtrier;  ce  fut  probablement 
quand  l'ordre  social  l'exigea,  quand  on  sentit  qu'on  ne 
pouvait  tolérer,  moyennant  le  paiement  du  prix  de  la  vie, 
—  le  iverg-eld  des  Germains,  —  qu'un  homme  riche  ou 
puissant  put  verser  impunément  le  sang  de  son  sembla- 
ble. 11  reste  dans  les  lois  khmères  des  bribes  nombreuses 
de  cet  état  social  tout  paternel,  tout  familial  où  le  meur- 
trier, où  le  voleur  n'étaient  punis  que  d'une  amende. 
Quand  nous  trouvons  une  disposition  législative  pro- 
nonçant une  peine  corporelle  contre  un  condamné  mais 
autorisant  ce  condamné  à  se  racheter  de  cette  peine, 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  fait  nouveau,  la 
peine  corporelle,  que  vient  contrarier  le  fait  ancien, 
l'amende  ;  c'est  la  notion  pénale  du  passé  qui  vient  atté- 
nuer, voiler  la  notion  pénale  du  présent,  dans  l'esprit  (hi 
législateur.  Trois  raisons  ont  pu  influencer  celui-ci. 
d'abord  le  respect  des  institutions  du  passé,  ensuite  la 
crainte  que  les  grands,  que  les  puissants  repoussent  une 
loi  nouvelle  qui  ne  permettrait  pas  le  rachat  des  peines 
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(*ori)oroll('s,  cnlin  l(^(l(''sii'  (l(i  no,  pas  «liiiiiinici'  les 
ressources  du  l'oi. 

Malgré  cela,  je  ue  peuse  pas  ([ue  les  ressources  royales 
[)rovenant  des  amendes  infligées  par  le.  roi  ou  par  ses 
agents  aient  été  bien  considérables  dans  le  passé,  j'ai 
cependant  tout  lieu  de  croire  qu'elles  étaient  plus 
importantes  qu'aujourd'hui,  et  surtout  que  les  amendes 
étaient  plus  fréquemment  et  plus  sévèrement  infligées 
que  maintenant. 

Quand,  ^  par  la  suite,  le  roi  crut  devoir  affermer  ou 
donner,  en  apanage  à  quelques  hauts  dignitaires,  les 
revenus  de  certaines  amendes,  c'est,  à  mon  avis,  qu'il 
s'était  créé  d'autres  ressources. 


II 


LE    TRIBUT 


Quand  les  Cambodgiens  eurent  conquis  le  territoire 
du  Cambodge  actuel  et  des  pays  qui  lui  ont  appartenu 
dans  le  passé,  ils  durent  rendre  tributaires  de  leur  roi 
toutes  les  tribus  vaincues  qui  n'avaient  pu  fuir  leurs 
armes  ou  qu'ils  pouvaient  encore  atteindre.  Cela  dût 
constituer  une  source  de  revenus  assez  considérable  et 
peut-être  les  seules  ressources  du  roi,  après  le  produit 
des  amendes,  au  lendemain  de  la  conquête. 

Les  peuples  vaincus  étaient  probablement  sans  orga- 
nisation politique  sérieuse,  à  peine  civilisés  ;  peut-être  ne 
savaient-ils  point  frapper  la  monnaie  sphérique,  la  barre, 
le  lingot  d'or  ou  d'argent  qui  subsiste  encore  au  Siani 
et  qu'on  frappait  au  Cambodge  il  y  a  moins  de  quarante 
ans.  Dans  ce  cas,  le  tribut  était  en  nature,  en  poudre 
d'or  ramassée  dans  le  sable  des  fleuves  ou  dans  les  allu- 
vions,  en  produits  précieux  recherchés  par  les  commer- 
çants étrangers,  utiles  au  culte,  la  cire,  le  cardamome,  le 
coton,  la  soie,  l'ivoire,  etc.  Il  pouvait  aussi  se  composer 
de  lingots  de  fer,  de  cuivre,  d'étain,  d'or  ou  d'argent  et, 
en  somme,  représenter  un  revenu  royal  considérable,  à 
une  époque  où  les  inctaiix  précieux  étaient  probablement 
d'un  prix  beaucoup  plus  élevé  qu'aujourd'hui  et  les  pro- 
duits du  sol  beaucoup  moins  cliers. 

Le  tribut  est  encore  payé  par  quelques  peuplades  à 
demi  sauvages  et  la  tradition  enseigne  que  beaucoup 
d'autres  peuplades  qui  ne  le  paient  plus  aujourd'hui  le 
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payniciii  ;iiili'(»f()is  ;ni  l'oi  (lnC;nnl)odge.  «  Centetunrois 
vassaux,  s'ecrio  Paiig,  lo  pocHo  khnier  qui  a  chanté  J^réa- 
kèt-niêaléa,  cont  ot  un  mis  vassaux  rendaient  hommage 
(à  Vong-Aseliar,  roi  (hi  Llanil)odge,  a  prince  puissant 
u  qui  répandait  h^.  ])onheur  sur  son  peuple  »),  apportaient 
perpétuellement  tributs  et  redevances  de  toute  espèce  ». 
Le  tribut  me  semble  avoir  été  le  produit  immédiat  de 
la  conquête,  le  revenu  du  prince  vainqueur  et,  après  le 
produit  des  amendes,  la  ressource  royale  la  plus  an- 
cienne. 


m 


LE  PON-SROU 


La  récolte  du  paddy  au  Cambodge  a  lieu  du  15  octobre 
au  15  février  environ.  A  cette  dernière  date,  toutes  les 
gerbes  apportées  sur  le  canleng'-ben-srôu  (place-égrener- 
paddy)  ont  été  égrenées  avec  les  pieds  des  hommes,  des 
femmes  et  des  enfants,  presque  tous  les  grains  sont 
rentrés  dans  les  chang-rouk^  greniers  en  paillottes  mé- 
nagés au  milieu  et  quelquefois  dans  un  angle  de  la 
maison.  C'est  alors  que  paraissent  dans  les  provinces 
les  ocnha-luong'-cot-pon-srôu  (envoyés  royaux  qui 
notent  les  impôts  du  paddy)  chargés  de  percevoir  la 
dîme  des  paddys  récoltés  dans  le  royaume  et  les  mé-kang 
qui  sont  porteurs  de  l'ordre  royal  ordonnant  la  percep- 
tion et  qui  sont  chargés  de  seconder  les  ocnha-luong  (1). 

Il  y  a  généralement  un  ocnha-luong  par  quatre  ou 
cinq  provinces  et  un  mé-kang  par  ochna-luong.  Ces  deux 
percepteurs  royaux  étaient  autrefois  nommés  par  le 
ministre  des  finances,  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la 
haute  surveillance  de  la  province  et  par  le  chef  des 

(1)  Le  satra  sacré  cambodgien  Trey-phoum  fixe  cet  impôt  au  dixième 
de  la  récolte.  Voy.  le  discours  du  roi  Préa-maha-Chac  Kra-patra-thiréach 
aux  rois  vassaux.  —  Le  Manova-dhanna-suslra  qui  donne  aux  rois  ce 
conseil  :  «  De  même  que  la  sangsue,  le  jeune  veau  et  l'abeille  ne  pren- 
nent que  petit  à  petit  leur  nourriture,  de  même  ce  nest  que  par  petites 
portions  que  le  roi  doit  percevoir  le  tribut  annuel  dans  son  royaume  » 
(vu,  129).  leur  donne  le  droit  de  prendre  la  douzième,  la  luiitièmc  et 
la  sixième  partie  des  grains,  suivant  la  qualité  du  sol  et  les  soins  qu'il 
exige  pour  produire  (vu,  130). 
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inniid.iiins  clijii'p's  du  magasin  royal  dos  paddys  pro- 
vciiiiiit  de  riiii|>(")i.  Aujourd'hui,  rocnlia-lnong  oi  son 
mc-kaiiL!,  sDid  di'sigiiês,  U\  pi'cMiiicr  par  le  fonctiomiaii'f; 
(diargi'  do  la  liante  dircMîtioii  do  la  [)i'oviiioi!  ot  lo  soooiul 
l)ai'  VOcnha-Piphil-Sale)',  niaiidariii  (diargô  du  magasin 
royal  des  paddys;  ils  sont  porteurs  du  Préa-hontoiil(ovdve 
sacro)  ([ui  est  une  lottre-ciroulairo  porta id,  h;  cachot  du 
roi,  sur  huiuelle  on  a  inscrit  les  noms  do  i'ocnha-luong 
ol  du  uio-kang  dans  la  partie  laissée  en  blanc  à  cet  effet. 

Ces  deux  percepteurs  se  présentent  tout  d'abord  chez 
le  gouverneur  de  la  province  et  lui  font  connaître  leur 
mission;  on  convient  alors  de  l'heure  à  laquelle  lecture 
de  la  lettre  royale  pourra  être  donnée  au  gouverneur 
((  en  présence  de  ses  mandarins  et  de  ses  gens,  des 
hommes  du  village  qui  voudraient  assister  à  cette  lec- 
ture et  des  gens  qui  se  trouveront  là  par  hasard  »  comme 
me  dit  un  ancien  balat.  A  Tlieure  dite,  les  assistants  et 
le  gouverneur,  convenablement  vêtus,  agenouillés  et 
inclinés  sur  leurs  coudes,  entendent  respectueusement 
la  lecture  de  l'ordre  royal  que  fait  à  haute  voix  et  très 
lentement  l'ocnha-luong,  placé  derrière  une  douzaine 
de  baguettes  odoriférantes  qui  brûlent  en  l'honneur  du 
souverain. 

Le  gouverneur,  ayant  entendu  respectueusement  cette 
lecture,  salue  trois  fois  et  désigne,  généralement  de 
suite,  un  notable  intelligent,  capable,  connaissant  bien 
la  province  et  les  gens  qui  l'habitent,  les  terrains  cultivés, 
les  maisons  groupées  ou  isolées,  les  sentiers  qui  y  con- 
duisent et  ({ui  doit,  en  qualité  de  hoinro-chauvai-sroc 
(envoyé  du  gouverneur  de  la  province),  accompagner 
partout  les  deux  percepteurs  royaux,  faciliter  leur  mis- 
sion et  en  surveiller  l'exécution.  Ce  délégué  du  chef  de 
la  province  jure  «  devant  les  dieux  et  les  néac-ta  (génies) 
qui  sont  vraiment  puissants  »  de  bien  exécuter  le  service 
qui  vient  de  lui  être  confié. 
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Ces  trois  mandarins  chargés  de  la  levée  de  l'impôt  se 
trouvent  donc  représenter  :  1'^  le  fonctionnaire  chargé 
de  la  haute  direction  de  la  province  ou  celui  dont  cette 
province  est  l'apanage;  2°  le  chef  du  magasin  royal  des 
paddys;  3°  le  gouverneur  de  la  province.  Tous  trois  choi- 
sissent chacun  un  smien  ou  secrétaire  et  deux  chœung- 
pôn  chargés  de  les  aider  et  qui  constituent  leur  suite 
légale. 

L'impôt  des  paddys  devant  être  perçu  dans  chaque 
poum  ou  village  et,  suivant  l'ancienne  coutume,  au  pied 
de  l'escalier  de  chaque  maison,  les  percepteurs  royaux 
sont  obligés  de  parcourir  tous  les  villages  et  de  se  pré- 
senter à  tous  les  mé-sroc.  Chez  chacun  d'eux,  la  lecture 
cérémonieuse  du  Préa-bontoul  et  de  la  prestation  du 
serment  se  reproduit;  le  mé-sroc,  ses  chum-top,  son 
smien,  les  notables  du  sroc  et  les  voisins  entendent 
respectueusement  et  dans  la  tenue  dite  plus  haut  la 
lecture  de  l'ordre  sacré;  et,  devant  tout  son  monde,  en 
présence  des  administrés,  devant  la  paillotte  du  néac- 
ta,  le  mé-sroc,  après  avoir  remis  la  liste  des  cultivateurs 
et  des  commerçants  de  son  sroc,  doit  prononcer  le 
serment  de  faire  connaître  aux  percepteurs  tout  le  paddy 
récolté  dans  le  pays. 

Cette  cérémonie  terminée,  le  mé-sroc  ou  l'un  des 
chum-top  accompagne  les  agents  royaux,  Tagent  du 
gouverneur  de  la  province  et  leur  suite  chez  tous  les 
habitants  du  pays. 

Arrivés  devant  une  maison,  les  percepteurs  s'arrêtent, 
appellent  le  maître  et,  s'il  n'est  pas  là,  l'envoient  chercher. 
Quand  celui-ci  est  ari'ivé,  ou  sa  femme,  ou  la  personne 
chargée  de  le  représenter,  les  percepteurs  montent 
l'écjielle  qui  conduit  à  la  maison  et  se  font  indiquer  le 
chang-rouk.  On  mesure  à  la  coudée  (liât)  et  à  Fampan 
(cham-am)  la  largeur,  la  profondeur  du  grenier,  et  la 
hauteur  du  paddy  qui  y  est  dé])Osé.  puis,  sans  se  donner 
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la  ix'inc  de  calciilci'  davantage  pour  trouver  la  (luaiiLih; 
exacte,  rdciiha-liioiiu  t'valiK»  par  à  jxîuprès  lenoiiihi'e  «le 
mesures  l/icm^-  (pu;  eout'uîut  le  (diaiig-rouk.  L'évaluatloJi 
est  gêiiéraleuHnit  supérieure  à  la  réalité,  et  connue  le 
cultivattHir  sait  exactement  combien  il  a  de  mesures 
(le  paddy  dans  son  grenier,  il  proteste  et  fixe  un  chiifre 
plus  bas  ipuî  celui  (pTil  devrait  honnêtement  donner. 

Alors  on  s'assied  sur  la  natte  autour  de  la  boîte  à 
bétel  et,  tout  en  chiquant,  on  discute  ;  d'un  côté  l'ocnlia- 
luongavec  son  mé-kang,  de  l'autre  le  cultivateur  avec  sa 
femme  et,  pour  soutenir  tantôt  les  uns,  tantôt  les  autres, 
le  mé-sroc  et  le  bomro  du  gouverneur.  L'ocnha-luong 
propose  enfin  un  chiffre  plus  bas,  le  cultivateur  n'est 
pas  satisfait  et  le  dit  ;  on  discute  encore,  puis  l'ocnha- 
luong  abaisse  encore  ses  exigences,  surtout  si  le  bomro 
appuie  les  réclamations  du  paysan  ;  finalement  celui-ci 
ne  cède  que  lorsque  l'évaluation  proposée  par  l'ocnha- 
luong  est  inférieure  à  la  quantité  de  paddy  pour  laquelle 
il  devrait  payer.  Alors  tout  est  fini,  on  l'inscrit  sur  la 
liste  et  on  l'invite  à  payer.  Cette  évaluation  et  la  discus- 
sion sont  nommés  le  jugement  (khedej^)  et  lui  coûtent 
trois  toc  de  paddy,  soit  1  kilogramme  800  grammes  de 
grain,  au  bénéfice  de  l'ocnha-luong  qui  trouve  là  un 
maigre  salaire. 

Si  le  cultivateur  paye  son  impôt  en  nature,  il  apporte 
devant  l'ocnha-luong  autant  de  mesures  de  paddy  qu'il 
en  faut  pour  représenter  le  dixième  de  l'évaluation  sur 
laquelle  on  est  tombé  d'accord,  ou  bien  il  s'engage  à 
porter  son  impôt  au  magasin  de  l'ocnha-luong,  lequel  est 
généralement  élevé  près  de  la  maison  du  gouverneur. 

Si  l'ocnha-luong  et  le  cultivateur  ne  parviennent  pas  à 
s'entendre  sur  l'évaluation,  et  cela  est  extrêmement 
rare,  alors  il  fait  procéder  au  mesurage  et  ce  n'est  pas 
une  petite  affaire. 

La  mesure  dont  on  se  sert  alors,  la  mesure  légale   et 
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(jiii  sci't  d'ailleurs  à  l'évaluation  par  à  peu  près,  est  le 
lliang-  qui  est  un  i)anier  contenant  (Miviron  36  kilogram- 
mes de  paddy  ordinaire.  De  dix  tliang  en  dix  tliang,  le 
mesureur  mot  un  thang  de  côté,  c'est  le  dixième,  celui 
qui  représente  l'impôt  royal,  ce  que  nous  appelons  très 
justement  la  dîme  des  paddys.  S'il  y  a  une  fraction  de 
dizaine  d'au  moins  cinq  thang,  on  prend  un  petit  panier, 
le  tau^  moitié  moins  grand  que  le  thang,  on  le  remplit  et 
on  ajoute  ce  qu'il  contient  au  paddy  de  l'impôt;  mais  si  la 
fraction  de  dizaine  est  inférieure  à  cinq  thang,  on  ne 
prend  rien  pour  cette  dernière  demi-dizaine  incomplète. 
A  cette  quantité  de  paddy  qui  représente  la  dîme,  les 
percepteurs  lèvent  légalement  par  contribuable  et  en  plus 
de  l'impôt  quelques  petites  quantités  qui  portent  les 
noms  suivants  :  trois  khsoc  ou  petits  paniers  contenant 
chacun  environ  3  kilogrammes  GOO  grammes  de  paddy, 
pour  remplacer  le  riz  que  mangeront  les  rats  du  maga- 
sin, c'est  le  bay-khsoc-baj^-kaiulor  (panier  du  riz  des 
rats);  un  demi-khsoc  de  paddy  pour  les  chœung-pôn,  c'est- 
à-dire  pour  les  neuf  hommes  que  les  trois  percepteurs 
ont  attachés  à  leurs  personnes  et  qui  mesurent  l'impôt 
et  en  dirigent  le  transport,  c'est  le  angka-chœung-pôn 
(paddy-chœung-pon);  un  sixième  de  khsoc  ou  environ 
000  grammes  de  paddy  pour  l'ouverture  de  la  porte  du 
magasin,  c'est  le  angka-bach-thvéa  ;  un  sixième  de  khsoc 
pour  la  rature  du  nom  du  contribuable  sur  le  rôle  de 
l'impôt,  c'est  le  angka-lop-banchi  (paddy  effacé  sur  la 
liste)  ;  cinq  paillottes,  cinq  bambous,  cinq  rotins  à  liens 
pour  le  magasin,  une  poule,  quatre  œufs  de  poule  et  une 
bouteille  de  vin  de  riz.  Ces  trois  derniers  articles,  qui 
étaient  autrefois  destinés  à  la  nourriture  de  MM.  les 
percepteurs,  peuvent  être,  dit  l'ordre  royal,  rachetés 
au  prix  de  5  taïens,  et  cela  est  facultatif,  mais  les  ocnha- 
luong  ont  pris  l'habitude,  depuis  quelques  années,  d'en 
percevoir  le  montant  en  argent.  Le  Préa-bontoul  leur 
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(ii'doiiiic  (le  vtM'sci'  la  soiniiic  ainsi  (ihiciiiic  au  Liic- 
N'i'aii.u,  miiiisti'c  des  liii.iuccs. 

Imi  l'ail,  CCS  |((!lilcs  (|iiaiilil(''s  additionnelles  onl  une 
loulc  auLi'c  deslinalion  ([lie  le  dit  hi  lui  :  si  1(!  l'iz  drîs  rats 
est  régulièronient  versé  au  magasin...  le  paddy  des 
cliœung-pôiKiui  piohahlenient  leur  était  autrefois  versé, 
le  paddy  de  la  porto,  qui  appartenait  jadis  aux  gardes 
du  magasin,  \r,  paddy  d(î  la  rature  (pii  constituait  le 
salain;  des  secrétaires,  la  poule,  les  œufs  et  la  bouteille 
d'alcool  de  riz  ({ui  devraient  servir  à  la  nourriture  des 
agents  du  lise,  ou  la  valeur  de  tous  ces  objets...  sont 
portés  à  la  capitale  et  constituent  la  part  des  trois  chefs 
dés  magasins  royaux  du  paddy,  V Ocnlia-Plphit-Saley, 
VOcnha- Péahooiil-tep ,  VOcnha-Satra- Phochéanéa  et 
celle  du  ministre  des  finances,  de  Louk-Véang. 

Voilà  pour  l'Impôt  levé  en  nature.  Voici  maintenant 
pour  l'impôt  levé  en  argent  : 

Le  Préa-bontoul  laisse  aux  cultivateurs  la  latitude  de 
payer  l'impôt  du  paddy  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
mais  les  ocnha-luong,  afin  de  diminuer  leur  respon- 
sabilité et  d'éviter  les  transports  d'un  produit  aussi 
encombrant  que  le  riz,  font  tous  leurs  efforts  pour  amener 
les  producteurs  à  payer  en  argent  en  les  menaçant  de 
les  obliger  à  porter  leur  paddy  à  la  capitale;  ils  ont  si 
bien  fait  que,  en  beaucoup  de  provinces,  la  plus  grande 
partie  de  la  dîme  est  payée  en  argent  monnayé  ou  en 
barres  d'argent.  Dans  ce  cas,  voici  comment,  d'après 
l'ordre  royal,  ils  doivent  estimer  la  valeur  du  paddy  qui 
ne  leur  est  pas  versé  en  nature  ;  le  thang  de  paddy  dû 
est  considéré  comme  valant  quatre  ligatures,  le  tau 
comme  en  valant  deux,  les  accessoires  du  magasin 
comme  valant  une  demi-ligature  et  les  trois  autres 
droits  additionnels  comme  valant  une  autre  demi-liga- 
ture; soit  4  ligatures  d'impôt  par  10  thangs  récoltés  ou 
par  3G0   kilogrammes   de  paddy  produit;   or,   comme 
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ces  360  kilogrammes  valent  en  moyenne,  au  moment 
de  la  récolte,  48  ligatures  ou  32  fa'ancs,  il  s'en  suit  que  le 
droit  perçu  est  de  8,54  pour  100,  notablement  moins 
élevé  que  lorsqu'il  est  payé  en  nature  (i). 

L'impôt  payé,  le  mé-kang  délivre  un  reçu  et  inscrit 
sur  un  registre  le  nom  du  contribuable,  la  quantité  de 
paddy  reçue  comme  principal,  la  quantité  reçue  pour 
les  rats,  celle  reçue  pour  l'ouverture  de  la  porte  du 
magasin,  celle  reçue  pour  les  chœung-pôn  et  celle  reçue 
pour  la  rature  du  nom  du  contribuable,  puis  la  somme 
perçue  pour  le  poulet,  les  œufs  et  l'alcool  de  riz.  Si  l'im- 
pôt a  été  payé  en  argent,  on  délivre  un  reçu  de  la  somme 
perçue,  puis  on  inscrit  la  recette  en  trois  colonnes  :  le 
principal,  l'adjonction  pour  le  magasin  et  l'adjonction 
pour  les  poules,  œufs  et  alcool.  Ceci  fait,  on  passe  à  une 
autre  maison  et  on  y  recommence  l'opération. 

Quand  toutes  les  maisons  d'un  sroc  ont  été  ainsi 
visitées,  quand  l'impôt  du  paddy  a  été  partout  payé,  les 
percepteurs  se  rendent  chez  le  mé-sroc  et  y  arrêtent  le 
rôle  des  impôts  perçus;  on  rédige  trois  rôles,  un  pour 
le  mé-sroc,  un  autre  pour  le  gouverneur  de  la  province 
et  le  troisième  pour  l'ocnha-luong.  Le  maire  reçoit  l'ordre 
de  faire  transporter  à  tel  endroit,  généralement  chez  le 
gouverneur  de  la  province,  quelquefois  dans  un  magasin 
élevé  sur  le  bord  d'un  cours  d'eau,  le  paddy  provenant  ^ 
de  l'impôt.  Les  percepteurs  peuvent  alors,  avec  toute 
leur  suite,  passer  à  un  autre  sroc  et  s'en  aller  porter  le 
Préa-bontoul  à  un  autre  mé-sroc. 

Quand  tous  les  villages  d'une  province  ont  été  visités. 


(1)  Dans  ce  8,54  pour  lUO  n'est  pas  comprise  la  ligature  de  sapèques 
(environ  60  centimes)  que  chaque  contribuable  est  obligé  de  payer, 
mais  cette  ligature  divisée  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  fois  10  thang 
dans  le  paddy  imposé  ne  déplace  guère  la  proportion,  car  le  moindre 
cultivateur  produit, au  moins  cinquante  mesures  de  paddy  et  il  y  en  a, 
mais  ils  sont  rares,  qui  en  récoltent  jusqu'à  mille. 
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les  li'ois  i)(M'(*(>|)|(uii's  s(>  rniinissciit  cIkî/  lo  goiivci'iH!!!!' 
(le  la  proviiiciî  et,  i'assoinl)hiiit  les  rôles  des  sroc  (1(3  la 
piMvincc,  !*(''( lii^i Mit  un  i'(")l(Ml(''('mitil' diitailh';  ainsi  ([ik;  j(3 
l'ai  dit  |.liis  haut  et  eu  Tout,  trois  excnuplaires  ;  l'iui  d'taix: 
licuH^ure  eiiU'e  les  uiaius  du  i^ouverueur  de  la  piujviiice, 
l'jiutre  sera  remis  au  mandarin  cluirgé  du  magasin  royal 
des  paddys,  elle  truisi("îme  au  fonctionnaire  chargé  de  la 
tiaule  surveillance  de  la  province. 

Cette  dernière  opération  terminée,  —  laissant  là  le 
paddy  et  l'argent  que  le  gouverneur  est  chargé  de  faire 
transporter  au  magasin  royal  et  au  trésor,  leurs  smien, 
leurs  chœung-pôn,  le  homro  du  gouverneur  et  ses  trois 
suivants,  —  les  deux  délégués  du  pouvoir  central  passent 
dans  une  autre  province  pour  y  continuer  leur  mis- 
sion avec  un  autre  bomro,  d'autres  smien  et  d'autres 
chœung-pôn. 

En  principe,  tous  les  habitants  du  royaume  sans  excep- 
tion doivent  payer  l'impôt  du  paddy,  en  fait,  il  y  a 
quelques  exceptions;  ainsi,  les  Préa-Borohets  qui  sont 
les  chefs  des  bakous,  quand  ils  sont  dignitaires  à  dix, 
neuf  et  même  huit  pahn,  sont  exemptés,  eux,  leurs  pères, 
mères,  frères,  sœurs,  fils  et  petits  frères  (c'est-à-dire  frères 
nés  d'un  lit  différent);  les  Préa-Vongsa,  s'ils  sont  em- 
ployés au  service  du  roi  et  dignitaires  de  huit,  neuf  et 
dix  pahn,  sont  aussi  exemptés  ainsi  que  leurs  fils;  quel- 
ques privilégiés  qui  ont  obtenu  une  lettre  d'exemption 
du  pouvoir  central  sont  aussi  dispensés  de  payer  cet 
impôt.  De  plus,  sont  exemptés  :  les  mé-sroc  pour  les 
cinquante  premières  mesures  de  paddy  (1),  les  deux 
smien  des  percepteurs,  le  bomro  du  gouverneur  et  son 
smien  pour  les  quarante  premières  mesures;  leurs 
chœung-pôn  pour  les  trente  premières  mesures. 

(1)  Pour  les  trois  cents  pr(Miiières  mc^surcs  depuis  1892;  les  chiim-lop 
pour  les  cent  preiuiric's  mesures  depuis  la  même  époque. 

IC 
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En  outre,  l63s  pols-préa  ou  esclaves  des  pagodes  ne 
payent  pas  l'impôt  du  paddy  récolté  sur  les  dey-préa  ou 
terres  sacrées  appartenant  aux  pagodes,  mais  s'ils  culti- 
vent des  terres  (pii  n'appartiennent  pas  aux  pagodes  et 
que  leur  caractère  n'exempte  pas  de  l'impôt,  ils  doivent 
le  payer  comme  les  hommes  libres;  si  ces  terres  sacrées 
sont  cultivées  par  des  hommes  libres  ou  par  des  esclaves 
qui  ne  sont  pas  des  pois  de  pagodes,  le  paddy  produit 
par  elles  doit  payer  l'impôt.  En  d'autres  termes,  pour 
qu'une  terre  de  pagode  ne  paye  pas  l'impôt,  il  faut  qu'elle 
soit  cultivée  par  des  esclaves  de  pagodes;  la  franchise 
n'est  attachée  exclusivement  ni  à  la  terre  sacrée  ni  aux 
esclaves  de  pagodes,  elle  est  attachée  aux  deux  à  la  fois. 
Cette  disposition  est  nouvelle  et  date  de  trois  années 
seulement;  autrefois,  les  terres  sacrées,  quels  que 
fussent  ceux  qui  les  cultivaient,  ne  payaient  aucun  impôt  ; 
aussi  des  réclamations  se  sont-elles  produites  plusieurs 
fois,  mais  en  vain;  les  habitants,  qui  cultivaient  des 
terres  louées  aux  bonzes  à  charge  de  fournir  des  pail- 
lotes ou  du  bois  de  construction  pour  l'entretien  des 
pagodes,  durent  payer  l'impôt  comme  si  les  terres  avaient 
été  libres.  En  somme,  sur  ce  point  particulier,  les  usages 
anciens,  la  coutume  et  la  nouvelle  procédure  sont  en 
contradiction  flagrante. 

Le  nombre  des  exemptés  de  cet  impôt  était  autrefois, 
il  y  a  quelques  années  à  peine,  beaucoup  plus  considé- 
rable ;  les  gouverneurs  des  provinces  ne  payaient  l'impôt 
ni  pour  les  rizières  qui  composaient  leur  apanage,  ni 
pour  les  terres  qu'ils  faisaient  directement  travailler  ; 
les  ministres,  les  Vongsa,  les  bakous  et  les  mandarins 
inférieurs  des  provinces  et  de  la  capitale  y  échappaient; 
de  nombreuses  personnes  étaient  munies  de  lettres 
d'exemption  délivrées  par  l'Obbaréach,  par  la  reine- 
mère,  par  les  princes,  les  ministres,  par  quelques  autres 
mandarins  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  les  leur  remettre, 
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et  (''cliapiiaiciil  à  la  dimc.  Il  n'en  csl,  plus  de  iiiciik! 
an jinii'd'jiiii.  I)'a|ii'("'s  le  Prcd-hoiital-pôn-i^rôti  (h;  1S91, 
riiii|t()|  (loil  rire  riM-laiiit'  aux  |)an'iits  |iliis  on  moins 
ùloigiK's  (In  l'oi,  à  ses  all'K'S,  aux  |);u'(3iits  tl(!S  gniiids 
mandarins,  à  leurs  l'onimcs  si  elles  cidlivent,  anx  goii- 
vei'iie;ifs  des  provinces,  anx  Ixdal,  snangel  kralapc'^as, 
à  Ions  les  mamUirins  en  loncLion  on  démissiomiairos, 
aux  habitants  (l(;s  forêts,  aux  eoiMiaes  l'oyaux,  aux 
chasseurs  du  roi,  aux  Jumeaux  {[u\  étaicuit  considérés 
connue  appartenant  (ui  roi,  eidlii  à  tous  les  liahitanls  du 
royaunuî,  —  cambodgiens,  chinois,  anuanntes,  chams, 
malais,  siamois,  laotiens,  —  aux  esclaves  du  roi,  à  tous 
les  esclaves  des  grands  et  petits  mandarins  de  l'intérieur 
et  de  l'extérieur  (du  palais)  qui  sont  établis  dans  les 
provinces  du  royaume  et  y  cultivent  des  rizières. 

La  part  du  gouverneur  dans  l'impôt  du  paddy  de  sa 
province  est  du  dixième  du  produit  de  l'impôt;  sur  cent 
mesures  de  paddy  d'impôt,  il  a  droit  à  dix  mesures,  et 
sur  vingt  barres  d'argent  il  a  droit  à  deux  barres;  mais, 
de  ce  dixième,  il  doit  remettre  une  bonne  partie,  la 
moitié  environ,  à  ses  mandarins.  Le  produit  de  l'impôt 
est  dirigé  par  ses  soins,  par  ceux  du  bomro,  du  smien- 
bomro  et  des  chœung-pôn  sur  la  capitale. 

J'ai  quelques  raisons  d'admettre  que  l'institution  des 
ocnha-luong-cot-pôn-srôu  n'est  pas  très  ancienne  et  je 
suis  très  porté  à  croire  qu'autrefois  les  gouverneurs 
étaient  chargés  de  percevoir  l'impôt  du  paddy  et  d'en 
verser  le  montant  au  trésor  royal,  le  tout  sous  leur 
responsabilité;  dans  ce  cas,  le  dixième  qu'ils  conservent 
maintenant  servirait  à  les  indemniser  des  bénéfices 
qu'ils  ne  peuvent  plus  faire.  Peut-être,  autrefois,  quand 
le  royaume  était  féodalement  organisé,  les  prin(*es  tribu- 
taires ou  grands  gouverneurs  ne  payaient-ils  (pf  un  tiibut 
invariable  relativement  faible  et  percevaient-i  Is  ri nipôt  du 
paddy  et  les  autres  impôts  pour  leur  compte  personneW 
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Si  cette  hypothèse  est  fondée,  nous  aurions  là  trois 
formes  :  la  forme  féodale,  une  forme  transitoire  où  les 
gouverneurs  prélevaient  pour  le  compte  du  pouvoir 
central,  et  la  forme  actuelle  où  les  percepteurs  sont  des 
envoyés  royaux.  C'est  la  marche  naturelle  des  Etats  qui 
vont  de  la  féodalité,  qui  est  une  sorte  d'indépendance 
pour  les  grands,  à  un  régime  de  centralisation  toujours 
plus  excessif,  qui,  au  despotisme  local  des  grands  d'ori- 
gine, puis  des  grands  fonctionnaires,  substitue  le 
despotisme  plus  éloigné  d'un  seul,  du  roi. 

La  perception  terminée,  un  second  ocnha-luong,  dit 
ocnha-hiong-troiit,  est  chargé  de  parcourir  les  provinces 
visitées  par  le  premier,  afm  de  vérifier  l'opération  de  la 
perception  de  l'impôt  et  de  recueillir  les  plaintes  des 
habitants,  si  ceux-ci  ont  été  molestés  ou  trop  imposés; 
ce  fonctionnaire  fait  son  rapport  au  ministre  des  finances 
et  au  mandarin  du  magasin. 

Des  peines  sévères  peuvent  alors  être  prononcées 
contre  l'ocnha-luong,  le  mé-kang  et  le  bomro  du  gou- 
verneur, coupables  d'exactions  ;  s'ils  ont  dispensé  de 
l'impôt  des  personnes  qui  devaient  le  payer,  ils  sont 
condamnés  à  payer  le  quintuple  des  impôts  qu'ils  n'ont 
pas  recueillis.  Ce  contrôle  curieux  a  généralement  lieu 
quelques  semaines  après  la  clôture  de  l'opération  de  la 
perception  de  l'impôt  sur  les  paddys  et  les  riz.  De  régu- 
lier qu'il  était  autrefois,  ce  contrôle  est  devenu  très 
irrégulier,  rare  même. 

Mais  je  n'ai  parlé  que  du  paddy  trouvé  chez  le  culti- 
vateur. Or,  entre  les  premiers  jours  de  la  récolte  et  celui 
où  l'ocnha-luong  et  ses  compagnons  arrivent  dans  un 
village,  il  a  pu  s'écouler  un,  deux  et  même  trois  mois 
pendant  lesquels  du  paddy  a  été  vendu  par  le  produc- 
teur. C'est  pour  retrouver  ce  paddy  et  l'imposer  que  les 
percepteurs  entrent  chez  tous  les  commerçants,  chez 
tous  ceux  qui  leur  sont  désignés  comme  possédant  du 
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paddy  de  la  dcriiii'i'c  n'cidic.  Seulement  on  a  pensé  que 
ce  paddw  li;di\iMii('iil  vendu,  (Hail  souvent,  du  |)addy 
vendu  à  la  suile  d'un  pi'el  l'ail  pendant  l(3s  mois  de 
misère,  le  prix  de  mareluuidises  achetées  à  crédit,  et 
aloi's.  {'c  jiaddy  n'est  imposé  que  d'un  vingtième  (1);  on 
prend  un  tau  pour  dix  thang  on  un  thang  pour  vingt 
mesures. 

Une  autre  raison  encore  a  porté  l'administration 
caml)odgienne  à  diminuer  cet  impôt,  c'est  ce  fait  que  le 
l)addy  acheté  par  les  commerçants  et  celui  qui  sort  de  la 
province,  depuis  le  commencement  de  la  récolte  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  campagne  de  perception,  est  tenu  de 
payer  un  droit  d'exportation  dit  du  mé-kompong,  c'est- 
à-dire  du  «  chef  de  rivage  »;  ce  droit  est  également  fixé 
au  dixième  du  paddy  exjDorté.  L'impôt  du  mé-kompong 
était  généralement  affermé  à  un  fermier  général  qui  le 
sous-louait  par  province  à  des  sous-fermiers;  il  produi- 
sait 7,000  piastres  au  roi  et  était,  par  les  habitants,  con- 
sidéré comme  l'impôt  le  plus  vexatoire,  le  plus  difficile 
à  percevoir,  et  celui  qui  se  prétait  le  plus  à  de  nombreux 
abus. 

Pour  échapper  à  l'impôt  sur  les  paddys,  pour  dissimu- 
ler une  partie  de  leur  récolte  et  pour  payer  aux  percep- 
teurs une  somme  beaucoup  moins  élevée  que  celle  qu'ils 
doivent,  les  cultivateurs  ont  recours  à  différents  moyens 
qu'il  est  bon  de  consigner  ici  :  ils  confient  le  paddy  pour 
lequel  ils  ne  veulent  pas  payer  soit  aux  mandarins  qui, 
par  suite  d'une  faveur  royale,  toujours  plus  rare  aujour- 
d'hui, sont  exempts  de  l'impôt  sur  les  paddys,  soit  aux 
pois  de  pagode  qui  ont  cultivé  des  terres  sacrées  et  qui 
font  passer  ce  paddy  de  contrebande  pour  celui  récolté 
par  eux  sur  les  terres  dispensées;  d'autres  fois,  ils  ren- 
ferment une  partie  de  leur  récolte  dans  des  sacs  et  vont, 

(1)  Dim  vingt-cinquième  depuis  1892. 
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dans  des  endroits  connus  d'eux  seuls,  les  cacher  dans 
la  brousse  loin  du  i)assage  des  gens,  là  où  ils  seront 
sûrs  de  les  retrouver  quand  le  danger  d'être  imposé 
sera  passé  ;  d'autres  fois  encore  ils  font  mieux  et  creu- 
sent, dans  un  lieu  bien  sec  et  élevé,  un  silo  du  diamètre 
d'un  mètre  environ,  profond  de  trois,  quatre  et  (;inf[ 
mètres,  et  y  entassent  le  paddy  soustrait;  ceci  fait,  ils 
recouvrent  l'ouverture  de  terre  et  de  gazon,  puis  aban- 
donnent leur  cachette.  J'ai  trouvé,  une  fois  par  hasard, 
doux  de  ces  silos  établis  l'un  auprès  de  l'autre  et  dont 
l'un  était  déjà  vidé,  mais  mal  dissimulé  sous  les  branches 
et  les  broussailles  qu'on  y  avait  jetées.  J'appris  qu'ils 
étaient  très  anciens  déjà  et  servaient  depuis  plus  de 
dix  ans  chaque  année. 

La  peine  qu'encourent  les  cultivateurs  pris  en  flagrant 
délit  de  fraude  est  assez  sévère  :  ils  sont  tenus  de  payer 
cinq  fois  plus  d'impôts  que  celui  qu'ils  ont  voulu  éviter 
et  condamnés  par  les  ocnha-luong  à  recevoir  trente  coups 
de  rotin.  Malgré  cela,  j'ai  quelques  raisons  de  croire  que 
la  quantité  de  paddy  ainsi  soustraite  à  l'impôt  est,  dans 
certains  endroits,  très  considérable.  Certains  villages, 
qiù  passent  pour  n'avoir  que  des  rizières  très  pauvres, 
ont  pris  Thabitude  de  dissimuler  chaque  année  une 
bonne  partie  de  leur  récolte  et  n'ont  jamais  payé  la 
somme  qu'ils  devaient  légalement;  d'autres  font  de 
même  mais  avec  moins  de  hardiesse  et  accusent  la  séche- 
resse, les  pluies  trop  abondantes,  pleurent  misère  et 
possèdent,  en  secret,  des  quantités  de  paddy  notables. 
Quelquefois,  et  c'est  un  fait  que  j'ai  constaté  un  jour, 
tout  le  pays  est  complice,  et  avec  lui  les  inaiidarins  ([ui, 
faisant  de  même,  tolèrent  cette  contrebande.  A  les  enten- 
dre alors,  quand  on  les  interroge,  ils  savent  toujours 
pertinemment  que  la  chose  se  fait  communément  dans 
les  provinces  voisines,  mais  ils  affirment  que  cela  ne  se 
fait  point  dans  la  leur  où,  ajoutent-ils,  les  liabitants  sont 
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trrs  timides  ("1  irosci'aiciil  pas  faire  une  chose  pareille. 
Un  (l'ciix,  que  \v,  ([iK^slioiniais  un  jour  à  ce  sujet,  que  je 
connaissais  coinnu*  un  cultivateur  habile  à  dissimuler 
une  i)ai'lie  de  sa  imm-oIIc,  me  disait  avec  un  grand  calme  : 
((  Il  vaut  mieux  i)ay(!r  l'impôt  qu'on  doit;  on  n'a  pas 
alors  à  craindre  les  voleurs  de  paddy  caché  et  d'être  sur- 
l)ris  par  les  ochna-luong.  » 

L'impôt  du  paddy  semble  avoir  été  supprimé  jadis  par 
le  roi  Préa-Ghey-Ghes-Sda  ou  l'un  des  rois  que  l'auteur 
du  satra,  |>ubliéparM.  Doudartde  Lagrée  (1),  aconfondu 
sous  le  nom  de  ce  roi  qu'il  fait  vivre  cent  vingt  et  une 
années.  Le  roi  ayant  démissionné  en  faveur  de  son  fils  et 
étant  devenu  Obbajouréach  aurait  dit  à  son  successeur: 
((  Abolissez  l'impôt  sur  le  paddy,  et  si  nos  descendants 
en  font  autant,  ils  jouiront  d'une  vie  de  paix  de  trois 
cents  ans.  »  (Juoi  qu'il  en  soit  de  cette  légende,  il  est  cer- 
tain que  la  dime  du  paddy  est  un  impôt  très  ancien 
remontant,  comme  me  disait  un  ancien  bonze  (très  grand 
raconteur  de  fables  et  d'histoires  sacrées)  à  la  plus  haute 
antiquité  (2). 

Sous  notre  influence,  l'impôt  des  mé-kompong  fut 
supprimé  en  1887  et  racheté  au  roi  par  le  Protectorat  au 
prix  de  7.000  piastres.  Mais  on  se  lassa  bientôt  de  payer 
cette  somme  au  souverain  et,  maladroitement,  on  revint 
sur  ce  qui  avait  été  fait;  l'impôt  fut  rétabli.  On  le  sup- 
prima de  nouveau  en  septembre  1890,  d'accord  avec  le 
roi,  mais  cette  fols  la  somme  payée  à  ce  monarque  fut 
portée  à  8.500  piastres  (3).  Mais,  pour  un  motif  difficile 
à  définir,  les  mé-sroc  des  villages  furent  chargés  de 

(1)  Explorations  et  missions,  p.  .'533. 

(2)  Lo  Manova-dharma-sastra  parle  do  l'itiipitt  sur  les  paddys  et  sur 
tous  les  produits  de  la  terre,  de  l'impôt  sur  le  bétail,  sur  les  produits 
du  bétail,  sur  le  produit  des  abeilles,  sur  le  produit  des  uunes  d'or  et 
d'argeut.  Voy.  vu,  130-132. 

(3)  Convention  du  8  août  1890  entre  le  roi  et  le  Protectorat,  ratifiée  le 
3  septembre  1800  par  le  gouverneur  général  de  llndo-Chine. 
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délivror  (les  reçus  (dej^-ca),  ])Our  les  paddys  exportés. 

((  Le  mé-sroc  ou  le  mé-kompong  ne  devra  percevoir 
aucun  impôt  sur  les  paddys,  il  pourra  percevoir  un  droit 
de  délivrance  du  dey-ca,  droit  qui  s(;ra  de  5  taïens  (une 
demi-ligature  ou  36  centimes)  toutes  les  fois  que  la  quan- 
^;ité  transportée  sera  supérieure  à  vingt  thang,  et  quelle 
qu'en  soit  la  quantité,  un  droit  de  deux  tiers  (200  sapè- 
ques),  si  elle  varie  entre  dix  et  vingt  mesures.  Enfin,  si  la 
quantité  transportée  est  inférieure  à  dix  mesures,  il  devra 
délivrer  le  dey-ca  gratuitement  (1).  » 

En  1885,  l'impôt  sur  les  paddys  fut  supprimé  pour  trois 
ans  à  cause  de  la  guerre  et  afin,  après  la  pacification,  de 
permettre  aux  cultivateurs  de  reconstituer  leurs  rizières 
et  de  les  encourager;  en  1889,  une  quatrième  année,  sur 
la  demande  du  Protectorat,  fut  accordée  au  peuple  cam- 
bodgien; mais,  en  1890,  les  cultivateurs  durent  le  p«^yer 
comme  par  le  passé.  Des  réclamations  s'élevèrent  alors. 
On  prétendait,  dans  certaines  provinces  au  moins,  qu'on 
n'imposait  jamais  autrefois  la  partie  de  paddy  prise  sur 
la  récolte  et  mise  de  côté  pour  la  semence  de  la  récolte 
future,  mais  les  ocnha-luong  furent  plus  durs  que  par  le 
passé  et,  s'appuyant  sur  ce  fait  que  l'ordre  royal  ne  par- 
lait pas  de  cette  exemption,  exigèrent  que  la  dîme  portât 
sur  toute  la  récolte,  semence  comprise,  et  perçurent 
partout  ainsi,  au  grand  mécontentement  des  habitants 
des  provinces  autrefois  plus  heureuses. 

En  1891,  une  ordonnance  royale  datée  du  17  octobre,' 
à  grande  peine  obtenue  par  le  Protectorat  de  S.  M.  Noro- 
dom,  et  approuvée  par  un  arrêté  du  gouverneur  général 
de  rindo-Ghine  portant  la  date  du  21  du  même  mois,  a 
réduit  l'impôt  sur  les  paddys  et  les  paddys  décortiqués 
(riz)  du  dizième  ou  quinzième  de  la  récolte  ;  mais  elle 

(l)  Lettre  circulaire  des  trésoriers  du  royaume  aux  gouverneurs, 
balat,  snang,  kralapéas  et  mé-sroc  des  provinces,  14  octobre  1890, 
art.  1". 
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st;itu;i  y\\\i'  les  (li'oils  de  (loii.'UKî  i)ay('îs  à  In  fi'ontièrc  ou 
sur  l(>s  (Mlles  du  .uoll'c  do,  Siaiii  poiii'  les  riz  ([iii  sortjMit,  du 
l'oyaimio  seraient  élevés  de  douze  c(;utièuies  par  picul 
(()()  kilograin.)  à  quinze  eentièiîu^s  de  |)iastre,  soit  de 
1-^  centiuu's  à  50  centimes  par  pieul  ;  en  oulr(^  ces  docu- 
ments arrêtaient  que,  du  premier  jour  de  la  première 
quinzaine  du  mois  Kadec  (octobre-novem])re),  au  troi- 
siènu^  jour  de  la  première  quinzaine  du  mois  Méac-thorn, 
c'est-à-dire  pendant  tout  le  trimestre  qui  s'écoule  entre 
le  commencement  de  la  récolte  et  le  moment  où  les 
ocnha-luong  perçoivent  l'impôt  sur  les  paddys,  les  postes 
de  douanes  percevraient  à  la  sortie  du  royaume,  en 
outre  du  droit  de  15  cents  un  autre  droit  de  5  cents 
par  picul,  destiné  à  remplacer  Tancien  impôt  des 
mé-kompong  et  à  faire  payer,  aux  paddys  qui  sortent  du 
pays,  l'impôt  direct  du  quinzième  que  doivent  acquitter 
les  paddys  et  les  riz  qui  restent  dans  le  pays.  L'impôt 
des  mé-kompong  demeurait  supprimé  et  les  mé-sroc  et 
les  mé-kompong,  chargés  de  délivrer  les  dey-ca  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut,  disparaissaient  sans  qu'on  ait  su 
quelle  avait  été  au  juste  leur  mission  et  le  but  de  leurs 
nouvelles  attributions. 

En  avril  1892,  une  autre  ordonnance  royale  a  réduit 
encore  l'impôt  du  paddy  ;  il  n'est  plus  aujourd'hui  que 
du  vingtième. 

Ces  deux  réductions  de  l'impôt  sur  la  récolte,  tout  à 
l'avantage  du  cultivateur,  produisirent  une  certaine 
émotion  dans  le  pays  et,  comme  on  savait  qu'elles  nous 
étaient  dues  et  qu'elles  avaient  été  arrachées  au  roi  qui 
n'en  voulait  tout  d'abord  pas  entendre  parler,  notre 
influence  y  gagna. 


IV 


LE    PON-SKAA 


Le  pôn-skaa  est  l'impôt  prélevé  sur  les  personnes  qui 
se  livrent  à  la  récolte  du  svun^e  du  palmier  borassus 
saccharifera^  récolte  qui  se  fait  du  mois  d'octobre  au 
mois  de  février,  environ  trois  mois  par  année.  Il  est 
payé  à  l'ocnha-luong  et  au  mé-kang  chargés  de  percevoir 
l'impôt  sur  les  riz  et  les  paddys. 

Cet  impôt  n'est  pas  un  impôt  proportionnel  ;  il  est  levé 
à  raison  de  deux/>/ieAi  (petite  marmite)  ou  de  une  kahom 
(marmite  moitié  plus  grande  que  la  précédente)  par 
producteur  de  sucre.  Le  produit  de  cet  impôt  est  peu 
considérable  et  pourrait  être  abandonné  sans  aucun 
inconvénient  pour  le  budget.  L'ancien  roi,  Ang-Duong, 
sous  prétexte  que  les  gens  qui  se  livraient  à  la  récolte 
du  sucre  couraient  de  grands  dangers  en  montant 
au  sommet  des  palmiers,  avait  décidé  que  cet  impôt 
ne  serait  pas  levé,  mais  cette  exemption  a  disparu 
avec  lui.  Le  roi  Norodom,  son  fils,  plus  dépensier, 
plus  exigeant,  a  rétabli  l'impôt  sur  le  sucre  des  pal- 
miers et  maintenant  il  est  perçu  dans  toutes  les* 
provinces  où  l'exploitation  du  borassus- saccharifera 
est  régulière. 

La  lettre  royale,  qui  fixe  les  attributions  de  l'ocnha- 

\  luong  et  (lu  mé-kang  chargés  de  la  perception  de  l'impôt 

du  paddy,  définit  également  les  attributions  des  mêmes 

percepteurs  en  ce  qui  concerne  la  perception  du  pon- 

skaa. 


LES  TERRES  SANS  MAITRE 


En  outre  des  rives  du  fleuve  (et  de  certains  autres  ter- 
rains) qui  étaient  louées  pour  le  compte  du  roi  ou  du 
fermier  qui  les  avait  louées  en  totalité  au  roi,  puis  qui 
les  sous-louait  ensuite  à  ses  risques  et  périls,  terres  qui 
sont  maintenant  directement  louées  par  les  agents  cam- 
bodgiens du  Protectorat,  il  y  avait  et  il  y  a  encore  des 
terres  qui  faisaient  partie  du  domaine  royal  et  qui 
étaient  louées  par  des  agents  du  Véang  pour  le  compte 
du  trésor  royal.  C'étaient  les  terres  tombées  en  déshé- 
rence, abandonnées  ou  provisoirement  saisies  par  le 
tribunal,  et  qui  sont  répandues  sur  toute  la  surface  du 
territoire.  •• 

Je  distingue  dans  ces  terres  cinq  catégories  : 

i''  Les  sré-trâp-kdomp}'  ou  terres  qui  autrefois  étaient 
cultivées  par  les  esclaves  d'Etat  et  qui  Bont  actuellement 
abandonnées,  soit  que  ces  esclaves  soient  morts,  soit  que 
leur  village  ait  été  déplacé. 

2°  Les  sré-trâp-phot  ou  terres  provenant  des  succes- 
sions des  gens  décédés  sans  successibles. 

3*'  Le  sré-trâp-a  ou  terres  tombées  en  déshérence,  puis 
laissées  soit  au  conjoint  survivant,  soit  à  d'autres  per- 
sonnes et  qui  sont  déjà  propriété  du  roi  (1). 

4"  Les  sré-trâp-kom-na  ou  terres  qui  font  l'objet  d'un 

(1)  Voyoz  mon  article  Droit  cambodgien,  dans  Nouvelle  Revue  histo- 
rique du  Droit  français  et  étranger,  numéros  de  janvier-février  1894. 
ou  le  tirage  à  part. 
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procès  et  que  les  juges  ont  cru  devoir  préalablement 
mettre  sous  séquestre. 

5°  Les  sré-trâp-dach-aJaj^  ou  terres  qui  font  l'objet 
d'un  procès,  mais  que  les  parties  ont  abandonnées,  soit 
en  fuyant,  soit  en  mourant  et  que  personne  n'a  reven- 
diquées (1). 

Toutes  ces  terres  ne  sont  pas  très  nombreuses  mais 
on  les  trouve  partout  et,  si  peu  productives  qu'elles 
soient,  elles  sont  louées  pour  le  compte  du  trésor  royal. 
Le  gouverneur  de  chaque  province  est  tenu  d'avoir  cons- 
tamment à  jour  la  liste  de  ces  biens  et,  quand  l'envoyé 
de  rOcnha-Phinik-Vinichay  envoie  un  Préa-omvit- 
shéna  (2)  pour  louer  ces  terres  ou  pour  recevoir  le  mon- 
tant de  leur  location,  il  doit  la  lui  remettre  exacte;  si 
cette  liste  ne  comprend  pas  toutes  les  terres  qui  appar- 
tiennent au  roi,  le  gouverneur  n'est  pas  puni,  mais  il  est 
tenu  de  payer  lui-même  le  prix  de  location  pour  toutes 
les  terres  qu'il  a  voulu  cacher  ou  qu'il  a  oubliées  sur  sa 
liste. 

L'envoyé  de  l'Ocnha-Phinik-Vinichay  est  chargé  de 
louer  toutes  ces  terres  soif  de  gré  à  gré,  soit  par  adjudi- 
cation publique.  Le  prix  cle  base  fixé  par  le  ministre  du 
palais  et  des  finances  dont  relève  l'Ocnha-Phinik-Vini- 
chay est,  pour  les  rizières,  la  valeur  de  la  semence  jjue 
doit  régulièrement  recevoir  le  terrain  (3),  mais  on  doit 
adjuger  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Cepen- 
dant, l'usage  a  prévalu  presque  partout  de  laisser  à  celui 
qui  la  détient,  qui  la  cultive  déjà,  la  terre  de  laquelle  il 

(1)  Ces  cinq  catégories  compronnont  les  5/-e-prean^,  rizières  qu'on  cul- 
tive pendant  la  saison  sèche,  et  les  6re-/>ra5a  qui  sont  les  rizières  qui  se 
cultivent  pendant  la  saison  des  pluies. 

(2)  Cet  envoyé  est  toujours  cliargé  de  quatre,  cinq  et  même  de  six 
provinces.  Celui  qui  a  procédé  dans  la  province  de  Kompot,  en  1892,  était 
aussi  chargé  des  provinces  de  Thhaung-Klimoum,  Sitho-Kandal  et  Péam. 

(3)  La  mesure  de  SO  néal  (livre  de  600  grammes)  ou  30  kilogr.  est 
calculée  valoir  4  ligatures  de  sapèques  en  zinc  soit  environ  2  francs  40. 
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a  ('It'  oITiM'l  lin  |)ii\  de  locjiliini  plus  (','1(!V('',  s'il  (IciiiMinli; 
à  l;i  ('oiisci'Ncr  ;iii  pi'ix  li'  plus  Inrl.  (Tcsl  un  di'oii  (h; 
rclrail  an  iMMuMici'  du  (U'Icnlcui',  li-cs  juslc,  et  i|iii  prouviî 
aviuî  (jurl  1)011  S(Uis  iHaioiit  auli'crois  goiivdriKM's  l(!s  |)()|tu- 
la lions  dii  Si'oc-l\liinei', 

(h;s  tt;ri'c!s  aiili'ofois,  c'esl-iï-diro  avant  1882,  doiiieu- 
l'aient  entre  les  mains  des  gouverneurs  qui  les  faisaient 
cultiver  ou  qui  les  louaient  pour  leur  compte,  mais  le 
roi  a  cru  devoir  s'en  emparer  pour  accroître  les  revenus 
irun  grand  dignitaire.  Elles  constituaient  alors  une  sorte 
d'apanage  au  bénéfice  des  fonctionnaires  d'une  province 
et  portaient  le  nom  de  sré-mouk-ngliéa  c'est-à-dire  terres 
des  notables,  des  nobles. 

La  plupart  de  ces  terres  sont  mal  cultivées  par  ceux 
qui  les  détiennent  à  titre  gracieux  ou  par  ceux  qui  les 
ont  louées,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  certains  de  les  garder. 
Un  caprice  du  roi,  des  ministres,  qui  peut  changer  le 
gouverneur,  un  caprice  de  celui-ci  ou  de  l'envoyé  royal 
spécialement  chargé  de  les  louer  et  de  percevoir  les  loyers, 
peut  en  effet  les  leur  enlever.  Elles  produiraient  cer- 
tainement davantage  à  leurs  détenteurs  et  leur  produit, 
comme  impôt,  serait  plus  considérable  si,  au  lieu  d'être 
un  domaine  de  l'Etat  d'un  genre  particulier,  elles  étaient 
mises  en  vente  ou  concédées  par  le  mé-prej^  ou  par  le 
gouverneur  dans  les  formes  ordinaires. 

Beaucoup  de  ces  terres,  quand  elles  sont  situées  loin 
des  centres  habités,  quand  elles  ne  trouvent  personne 
pour  les  louer,  demeurent  en  friche,  retournent  à  la 
brousse,  s'y  perdent  et  finissent  par  ne  plus  môme  figurer 
sur  les  listes  que  le  gouverneur  est  tenu  de  remettre  à 
l'envoyé  de  l'Ocnha-Phinik-Vinichay;  elles  sortent  ainsi 
du  domaine  royal  pour  rcmtrer  dans  le  domaine  public 
où  chacun  a  le  droit  de  puiser. 

Beaucoup  de  ces  terrains  oubliés  sont  plus  tard  deman- 
dés, obtenus  ou  pris  au  domaine  pul)lic,  puis  cultivés 
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par  les  néac-theu-sré  (1)  et  personne  ne  se  rappelle  plus 
alors  qu'ils  ont  autrefois  figuré  sur  les  listes  du  domaine 
royal,  qu'ils  ont  jadis  appartenu  à  la  couronne  et  qu'ils 
pouvaient  alors  être  loués.  Le  nombre  de  ces  terrains 
perdus,  oubliés,  puis  repris  à  la  brousse  par  les  culti- 
vateurs est  considérable,  mais  le  nombre  des  terres 
d'excellente  qualité  qu'on  a  abandonnées  et  que  la 
brousse  n'a  pas  rendues  encore  est  beaucoup  plus 
grand. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  1892,  toutes  ces  terres  ne  produi- 
saient pas  en  loyers  une  somme  supérieure  à  50  barres 
d'argent  (2)  par  an.  Une  partie  de  cette  somme  servait  à 
payer  les  dix  agents  de  l'Ocnha-Phinik-Vinichay  et  ce 
dernier  conservait  le  reste  qui  l'indemnisait  de  ses 
peines.  Le  roi  ne  touchait  rien. 


(1)  Cultivateurs  de  riz. 

(2)  Environ  750  piastres  ou  2.250  francs. 


\'l 


LES  CHOM-KAR 


Certains  terrains,  ou  plutôt  certaines  berges  du  fleuve, 
d'un^î  inclinaison  moyenne,  dont  le  fond  déjà  très  bon 
est  chaque  année  fécondé  par  la  vase  qu'y  déposent  les 
eaux  d'inondation,  sont,  depuis  une  cinquantaine  d'an- 
nées, louées  par  le  pouvoir  central  et  pour  le  compte  du 
trésor,  à  ceux  qui  les  cultivent.  Malheureusement,  cette 
location  est  faite  pour  une  seule  année,  ce  qui  n'encou- 
rage pas  les  détenteurs  du  sol  à  entreprendre,  soit  des 
travaux  d'amélioration,  soit  des  travaux  de  préservation 
ou  d'entretien. 

Les  parcelles  de  ces  berges  qui  sont  louées  d'ordinaire 
sont  généralement  concédées  au  même  prix  que  l'année 
précédente,  mais  si  une  offre  supérieure  est  faite  au  mé- 
kar,  le  percepteur  de  ces  parcelles  (fermier  ou  fonction- 
naire), il  en  informe  le  détenteur  et  les  lui  offre  au  prix 
nouveau;  si  celui-ci  refuse,  l'offre  du  surenchérisseur  est 
acceptée  et  la  parcelle  a  augmenté  de  valeur  de  location. 

S'il  est  facile  de  faire  augmenter  ainsi  le  prix  de  loca- 
tion d'une  parcelle,  il  est  extrêmement  difficile  d'en 
amener  la  diminution,  bien  que  la  valeur  intrinsèque  de 
cette  parcelle  change  lentement.  En  effet,  certaines  îles, 
certaines  berges  du  grand  fleuve,  réputées  de  première 
catégorie  il  y  a  dix,  quinze,  vingt  ans  et  plus,  ont,  lente- 
ment, mais  régulièrement  cliaque  année,  été  colmatées 
par  les  eaux  du  fleuve  et,  insensiblement,  leurs  rives 
fécondes  se  sont  élevées,  perdant  ainsi  chaque  année  un 
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pau  (le  leur  qualité.  D'autres,  au  contraire,  dn  formation 
récente,  trop  basses  tout  d'abord  pour  être  très  reclier- 
chées  et  rangées  au  nombre  des  bonnes  terres,  se  sont 
lentement  élevées  et  sont  devenues  excellentes.  Cepen- 
dant, comme  les  demandes  ne  sont  pas  nombreuses  et  que 
les  anciennes  estimations,  pour  la  plupart,  sont  restées 
au  prix  primitif  de  location,  il  s'ensuit  que  des  terres 
autrefois  très  bonnes  et  devenues  moins  bonnes  et  même 
mauvaises,  sont  louées  comme  terres  de  première  qua- 
lité, tandis  que  d'autres  terres  autrefois  mauvaises  ou 
bonnes  seulement  sont  à  la  longue  devenues  excellentes 
et  paient  comme  des  terres  de  qualité  inférieure. 

Toutes  ces  parcelles,  très  nombreuses,  ont  été  mesu- 
rées par  brasses  (p/iiéam)  au  moment  de  l'estimation, 
sinon  en  profondeur  toujours  du  moins  en  longueur,  sur 
le  bord  du  fleuve  et,  pour  l'estimation  première,  la  pro- 
fondeur de  ces  parcelles  entrait  en  ligne  d'appréciation  ; 
mais,  depuis  lors,  des  modifications,  non  seulement  dans 
la  nature  du  sol  et  dans  sa  hauteur  au-dessus  des  basses 
eaux  se  sont  produites,  mais  encore  sa  forme,  son  étendue 
ont  varié;  là  des  parties  considérables  de  la  berge  louée 
se  sont  écroulées  dans  le  fleuve,  et  ici  les  courants  ont 
amassé  des  alluvions  énormes  et  la  surface  louée  s'est 
accrue  de  parties  excellentes  et  très  fécondes.  Cependant, 
l'évaluation  première,  ou  l'évaluation  première  modi- 
fiée selon  les  hasards  de  la  demande,  est  là  qui  pèse  de 
tout  son  poids  sur  le  prix  demandé  par  les  mé-kar. 

Quand  la  terre  s'est  accrue  et  que  le  bénéfice  est  pour 
le  détenteur,  le  mal  n'est  pas  grand,  mais  si  cette  rive 
louée  a  diminué  en  étendue  ou  perdu  une  partie  de  ses 
qualités,  le  mal  est  considérable  parce  qu'il  décourage 
les  planteurs.  Le  mé-kar  refuse  la  diminution  demandée 
et  le  détenteur,  ne  pouvant  plus  trouver  dans  son  travail 
le  bénéfice  auquel  il  a  droit,  craignant  une  année  mau- 
vaise et   de  ne   pouvoir  payer  le   jirix   de   location   et 
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le  salaii'c  des  Iravaillciirs  ([iTil  cniploic,  l'ciid  la,  l(;ri-(;  au 
l)(M'('('|)l('ur  ou  rahaudouiic.  \j's  (Iciuaiidcs  lu;  \(îuaul 
]K\s  ou  le  iu(''-kai'  \'oulaut  iiiaiidcuir  ra,iici(;ii  |)i'i.\,  la 
Ici'i'c  rcloui'uc  à  la  hroussc  cl  l'cdcvicid,  inipi'oduclive. 
C/csl,  aiusi  ([U(î  de  uond)n'us('s  [)ar('(!ll('s  auli'(;fois  culii- 
véos  soûl  aujounriiui,  an  uiilicu  des  Umtos  luuéc.'s,  ahso- 
lununit  improductives  d'impôt,  par  suite  de  l'incurie  du 
gouvernement  cambodgien  et  des  maladresses  nom- 
breuses de  mé-kar  avides  ou  qui  craignent  toujours 
d'être  soupçonnés  de  faiblesse  ou  de  malversation. 

Ces  parcelles  sont  peu  importantes.  Il  est  rare  d'en 
trouver  qui  mesurent  plus  de  600  mètres  de  longueur  et 
50  mètres  de  largeur;  on  en  trouve  quelques-unes  de 
500  mètres  de  longueur,  de  400,  quelques  autres  de  300 
et  de  200  mètres,  mais  la  plupart  sont  au-dessous  de  ce 
chiffre  avec  des  largeurs  variant  de  15  à  35  mètres.  Ces 
terres  louées,  on  le  voit,  sont  toutes  situées  en  bordure 
du  fleuve.  Leur  valeur  de  location  est  très  variable  et  nul- 
lement basée,  pour  les  motifs  que  j'ai  dits  plus  haut,  sur 
leur  valeur  intrinsèque  ;  ramenées  à  l'hectare,  ce  qui  n'est 
peut-être  pas  une  bonne  manière  d'évaluation  puisqu'il 
faut  presque  toujours  plusieurs  parcelles  pour  faire  un 
hectare,  leur  valeur  est  de  1  à  15  piastres.  Ce  chiffre  ne 
dit  rien,  si  ce  n'est  que  les  parcelles  qu'il  concerne  sont 
extrêmement  différentes  et  qu'il  faudrait,  pour  les  louer 
ce  qu'elles  valent  et  juste  ce  qu'elles  valent,  les  apprécier 
de  nouveau  et  les  mettre  en  adjudication.  En  somme, 
on  peut  estimer  le  i)roduit  des  rives  du  fleuve  à 
65.000  piastres. 

Les  provinces  les  plus  importantes  à  ce  point  de 
vue  sont  les  provinces  suivantes  :  Groch-Ghhmar,  la 
province  insulaire  de  Ka-Sutin  qui  compte  tout  un 
groupe  d'îles,  la  province  de  Kompong-Cham,  celle  de 
Kang-Méas,  la  province  (h;  Thbaung-Khmoum,  celle  de 
Kratié,  etc. 

17 
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Les  produits  que  ces  berges  royales  donnent  sont,  par 
rang  d'importance  :  le  coton,  le  tabac,  le  mûrier  et 
l'indigo. 

Ces  terrains  sont,  depuis  1890,  loués  par  des  manda- 
rins cambodgiens  pour  le  compte  du  Protectorat;  cette 
administration  nouvelle  n'a  guère  fait  que  suivre  les 
anciens  errements  et  n'a  point  revisé  l'assiette  de  la 
location  des  chom-kar  qui,  comme  par  le  passé,  conti- 
nuent d'être  loués  souvent  beaucoup  plus  qu'il  ne  fau- 
drait. D'autre  part,  on  ne  paraît  pas  avoir  senti  de  quelle 
importance  serait  pour  la  production  de  ces  terres,  et 
peut-être  aussi  pour  les  finances  du  Protectorat,  la  subs- 
titution de  baux  de  plusieurs  années  à  un  prix  défini- 
tivement fixé,  aux  locations  annuelles  qui  inquiètent  les 
cultivateurs  et  ne  les  encouragent  pas  à  aménager,  pour 
les  conserver  dans  leur  valeur  ouïes  améliorer,  des  terres 
qu'ils  ne  sont  pas  certains  de  garder  et  dont  le  prix  de 
location  augmente  s'ils  parviennent  à  force  de  travail  à 
accroître  leur  fécondité. 


^aI 


LA  CAPITATION  DES  CHINOIS 


Les  étrangers  au  royaume,  qui  sont  considérés  par  les 
Cambodgiens  comme  appartenant  à  une  race  différente 
de  la  leur  et  qui  ne  sont  pas  leurs  voisins,  sont  tenus 
de  payer  un  impôt  de  capitation,  dit  dam-riéé,  plus 
élevé  que  \e  pôn-khluon  des  régnicoles,  des  Clianis,  des 
Malais,  des  Siamois,  des  Laotiens  et  des  Annamites.  Ces 
étrangers  sont  principalement  les  Chinois  et  les  Indiens. 
Les  seuls  Européens  et  Américains  de  race  européenne 
en  sont  dispensés. 

L'impôt  que  les  étrangers  sont  tenus  d'acquitter  est 
actuellement  perçu  par  desocnlia-luong  qui  sont  en  même 
temps  chargés  de  percevoir  l'impôt  personnel  des  Anna- 
mites, mais  autrefois,  et  il  y  a  quelques  années  encore, 
le  dam-riét  était  affermé  à  un  Chinois  qui  le  faisait 
percevoir  par  ses  agents.  11  produisait  environ  70.000 
piastres  ou  250.000  francs  en  1890  et  1891,  mais  le  roi 
était  loin  de  toucher  cette  somme. 

Il  est  probable  qu'à  cette  époque  la  cai)itation  des 
étrangers  était  très  faible,  puisque,  sous  Ang-Duong  et 
au  commencement  du  règne  de  Norodom,  jusqu'en 
1870,  nous  la  trouvons  fixée  à  6  ligatures,  un  peu  moins 
d'une  piastre.  Norodom  la  porta  à  20  ligatures  pour  les 
ouvriers  chinois  et  à  30  ligatures  pour  les  commerçants. 
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Après  le  coup  d'Etat  du  24  juin  1884  (jui  mit,  pour  deux 
ans,  le  pouvoir  entre  nos  mains,  cette  capitation  fut 
portée  à  5  piastres  50.  Quand  nous  rendîmes  au  roi,  en 
janvier  1887,  l'administration  de  son  royaume,  il  la 
trouva  à  ce  taux  et  se  garda  bien  de  la  ramener  au  taux 
qu'il  avait  autrefois  fixé  ;  la  seule  modification  apportée 
quand,  en  1891,  le  dam-riét  fut  perçu  par  des  ocnha-luong 
et  pour  le  compte  du  roi,  fut  qu'on  diètingua  entre  la 
part  du  trésor  et  celle  des  percepteurs  et  des  hauts 
dignitaires  de  la  province;  la  capitation  se  trouvait  être 
de  5  piastres  plus  une  «  coutume  »  de  50  cents. 

La  «  coutume  »  était  notablement  plus  élevée  que  le 
dey-ca  payé  par  les  régnicoles,  et  les  étrangers  privilégiés, 
mais,  en  retour,  ni  les  Chinois,  ni  les  Indiens  soumis  à 
la  capitation  n'étaient  tenus  de  recevoir  chez  eux  les 
délégués  royaux  ou  le  fermier,  ni  de  fournir  gratuite- 
ment les  hommes  chargés  de  porter  l'impôt  au  trésor 
royal  et  l'escorte  jugée  indispensable.  «  C'est  pour  cette 
raison,  me  dit  un  ocnha-luong,  que  leur  dey-ca  était  plus 
élevé.  » 

Une  autre  disposition  les  atteignait  encore  :  tandis 
que  les  autres  contribuables  ne  devaient  Timpôt  person- 
nel entier  que  de  vingt  et  un  à  cinquante  ans,  et  l'impiM 
personnel  réduit  de  cinquante  et  un  à  soixante  ans,  les 
Chinois,  comme  les  Annamites  d'ailleurs,  le  devaient 
acquitter  de  dix-huit  à  cinquante  ans,  mais  à  partir  de  ce 
dernier  âge  les  vieillards  ne  devaient  plus  le  payer. 
Donc,  pour  les  Chinois  et  les  Indiens  une  seule  catégorie, 
mais  en  somme  une  aggravation  de  l'assiette  de  l'impôt. 
J'ajouterai  que  cette  aggravation  était  justifiée  par  ce  fait 
quelesChinoisetles  Indiens  sontdes  industriels,  des  com- 
merçants, des  planteurs  habiles,  qui  gagnent  des  salaires 
ou  font  des  fortunes  autrement  considérables  que  les 
autres  contribuables. 

D'autre  part,  il  faut  ajouter  que  les  fermiers  et  les 


LA    CAI'ITATION    DES    CHINOIS  261 

()('iiliii-Iiiiiii_u-(l;mi-i'i('l  claiciii  loin  de  percevoir  tout  co 
(lui  Icui'  ctiiit  tlii  ;  |Mtiii'  les  oiivi'ici's  |);iu\"i'(^s,  poiii'  l(;s 
I KM  11  mes  (le  peine,  pour  les  saiis-tr;iviiil,  ils (rmiiiiuaient 
riiiip('»l  soiiveiil  (le  iiioili('' et  j'ai  ])lusi(Mii's  fois  vu  des 
Cdiiiiois  lie  payer  (pi'uiie  seule  piastre  et  recevoir 
(luittance. 

Depuis  1892,  les  Chinois  du  Cambodge  sont  organisés 
en  congrégations  et  les  listes  sont  dressées  par  les  chefs 
des  congrégations  de  chaque  groupe  de  provinces 
placées  sous  la  haute  surveillance  des  résidents  français. 
Il  y  a  six  congrégations  :  Canton,  Phoc-Kien,  Trieu-Chau, 
Haïnam,  Akas  et  Minh-Huong.  Les  autres  étrangers. 
Indiens  pour  la  plupart,  sont  également  réunis  en  con- 
grégations, une  congrégation  bouddhiste  et  une  congré- 
tion  musulmane. 

Leur  capitation  est  de  5  piastres  50  quand  ils  sont  âgés 
de  dix-huit  à  soixante  ans,  et  de  2  piastres  75  quand  ils 
sont  âgés  de  quinze  à  dix-huit  ans.  Les  infirmes,  les 
malades  sont  naturellement  exemptés.  Cette  capitation 
est  perçue  par  un  ocnha-luong,  accompagné  d'un  délégué 
du  gouverneur  de  la  province  et  du  chef  ou  du  sous-chef 
de  la  congrégation.  Bien  qu'aucune  loi,  qu'aucun  arrêté 
n'ait  autorisé  ces  derniers  à  prélever  un  droit  de  50  cents 
par  contribuable  (1),  il  est  convenu  que  cette  petite  somme 
leur  est  due  et  qu'elle  doit  servir  à  les  indemniser  de  leurs 
peines.  Cependant,  quand  on  refuse  de  la  leur  payer,  ce 
qui  est  très  rare,  les  chefs  ou  sous-chefs  de  congrégations 
n'ont  aucun  moyen  de  l'exiger.  Ceci  nous  donne  l'idée 
d'une  organisation  encore  bien  défectueuse. 

Le  procédé  de  perception  est  le  même  que  celui 
employé  pour  les  régnicoles  ;  le  décrire  encore  ici  serait 

(1)  Dopuis  que  ceci  est  écrit,  une  ordonnance  royale  autorisant  la  per- 
coption  de  cpt  inip(H  pour  1893  a  Itigalisi;  ce  surcroît  de  la  p(^rception  ; 
40  cents  appartiennent  au  chef  de  la  congrégation  et  10  cents  au  mé-sroc 
du  village  habité  par  le  contribuable. 
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fastidieux.  Aussi  no  parlerai-jo  que  de  la  «  coutume  »  et 
pour  (lire  co]nni(3nt  elle  était  partagée  sous  le  régime 
ancien;  La  somme  en  provenant,  me  dit  nu  gouverneur, 
était,  à  la  fin  de  l'opération,  divisée  en  dix  parties 
égales  :  quatre  parties  revenaient  à  l'oonha-luong,  deux 
parties  à  l'envoyé  du  gouverneur  de  la  province,  une 
partie  à  l'agent  du  fermier,  une  partie  à  l'agent  de 
ï  Ocnha-Jwinnan-khet,  une  partie  au  Préa-ocnha-préa- 
réac/i-miinti,  fonctionnaire  à  neuf  mille  dignités  chargé 
d'introduire  les  mandarins  près  du  roi,  et  une  partie  au 
Préa-alac,  un  des  secrétaires  et  trésoriers  du  roi.  On 
m'assure  que  ce  partage  est  conforme  à  un  usage  très 
ancien. 

A  quelle  époque  faut-il  faire  remonter  cet  «  usage  très 
ancien  »  et  la  création  d'une  capitation  sur  les  Chinois 
établis  au  Cambodge  ?  Rien  ne  le  dit,  aucun  document 
n'a  enregistré  cette  innovation  et  nous  pourrions  mettre 
en  doute  l'existence  de  la  capitation  des  Chinois  au 
siècle  dernier. 

Cependant,  voici  une  tradition  qu'un  Chinois  duSiam 
m'a  rapportée  et  qui  pourrait  bien,  alors  même  qu'elle 
concerne  ce  pays,  se  rapporter  aussi  au  Cambodge.  On 
peut  mettre  en  doute  les  faits  qu'elle  rapporte,  mais 
comme  elle  concerne  la  capitation  des  Chinois,  je  pense 
qu'elle  doit  trouver  sa  place  ici.  «  Depuis  plusieurs  siè- 
cles, les  Chinois  établis  au  Siam  et  leurs  descendants  qui 
continuent  de  porter  la  tresse  de  cheveux,  les  Loiik- 
Chin  (i)  comme  les  appellent  les  Siamois,  sont  exemptés 
de  l'impôt  ordinaire.  Ils  n'acquittent  qu'un  impôt  de 
bonne  volonté,  triennal,  de  trois  ticaux  et  trois  quarts. 
Les  Chinois  font  remonter  ce  traitement  de  faveur  à  une 
époque  très  éloignée  de  la  nôtre  :  Alors,  disent-ils,  que 


(1)  Cou-Tien  en  cambodgien,  c'est-à-dire  pour  les  deux  langues,  enfant 
de  Chinois. 
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le  Siiiin  ('Liil  li'ihiilaii'c  de  la  (lIiiiK!,  1(!  roi  (h;  Siaiii  pro- 
posa aux  (lliinois  ipii  liahitaiciit  sou  royauuKî  dt;  coii- 
coiii'ir  an  paiement  du  Irihul  (pTii  devait  tous  les  trois 
jius  euvoyei' à  renipei'eui'  de  (diiuc;.  L(;s  (Illinois  et  les 
Louk-('Iiiii,  sous  la  condition  ({u'on  ne  leur  réclamerait 
jamais  uu  autre  ini[)ot,  acceptèrent  cette  proposition  et 
se  seraient  engagés,  pour  eux  et  leurs  descendants,  à 
verser  au  roi  de  Siani  tous  les  trois  ans  une  somme  fixe 
qui  reviendrait  à  trois  ticaux  et  trois  quarts  de  notre 
époque.  C'est,  encore  aujourd'hui,  le  seul  impôt  que  les 
Chinois  et  leurs  descendants  paient  au  roi  de  Siam.  » 

Cette  tradition  ressemble  beaucoup  à  une  imposture 
inventée  de  toutes  pièces  pour  le  besoin  de  la  cause  des 
Chinois  et  de  leurs  descendants,  alors  surtout  que  les 
Siamois  songent  depuis  quelques  années  à  les  natura- 
liser et,  par  conséquent,  à  les  imposer  au  même  taux  que 
les  régnicoles. 

Avant  1892,  tout  descendant  de  Chinois  qui  portait 
les  cheveux  à  la  cambodgienne,  parlait  la  langue  du 
pays,  s'il  était  fils  d'un  métis,  pouvait  demander  son 
inscription  sur  les  listes  des  régnicoles.  Dans  ce  cas, 
il  n'était  tenu  d'acquitter  que  l'impôt  personnel  dû  par 
ceux-ci. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  circulaire  du  20  juil- 
let 1892  que  le  Protectorat  a  malheureusement  inspirée 
aux  ministres  cambodgiens.  On  a  cru  devoir  sauvegarder 
les  finances  du  pays  en  maintenant,  parmi  les  étrangers 
astreints  au  paiement  de  la  capitation,  les  métis  chinois 
qui  étaient  tentés  de  choisir  la  nationalité  cambod- 
gienne, et  on  a  oublié  que,  au  Siam,  les  Louk-Ghin  sont 
dinenus  un  danger  de  tous  les  instants,  et  qu'on  cherche 
aujourd'hui  à  les  dénationaliser.  C'est  une  faute  sur 
laquelle  on  reviendra  très  certainement  avant  peu.  En 
attendant,  les  métis  chinois,  —  même  ceux  qui  ont  coupé 
leurs  cheveux,  qui  parlent  la  langue  du  pays,  qui  sont 
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inscrits  sur  les  registres  comme  Cambodgiens  et  qui  ont 
déjà  payé  l'impôt  des  régnicoles,  —  s'ils  sont  les  fils  d'un 
Chinois  de  Chine  sont  repoussés  parmi  les  étrangers  et 
tenus  d'acquitter  la  capitation  des  étrangers.  S'ils  sont 
dans  les  conditions  ci-dessus,  sauf  en  ce  point  qu'ils 
sont  fils  de  métis  chinois-cambodgiens  nés  au  Cam- 
bodge, ils  peuvent  choisir  leur  nationalité  et  sont  tenus 
de  payer  l'impôt  que  paient  leurs  compatriotes. 


i 
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L'IMPOT  PERSONNEL  DES  ANNAMITES 


Les  Annamites  sont  des  étrangers,  comme  les  Chinois 
et  les  Indiens,  mais  des  étrangers  voisins  de  la  frontière, 
des  étrangers  d'une  race  différente,  mais  avec  lesquels 
les  relations  politiques  et  commerciales  sont  constantes. 
Dans  le  passé,  ils  ont  été  les  alliés,  les  ennemis,  les  vain- 
queurs ou  les  protecteurs  du  Cambodge;  aujourd'hui, 
ils  sont  des  sujets  français,  c'est-à-dire  les  sujets  du 
peuple  protecteur.  A  ces  titres  divers,  ils  ont  joui  et  ils 
jouissent  encore,  quoique  étrangers,  d'avantages  qui  ne 
sont  communs  ni  aux  Chinois  ni  aux  Indiens. 

Sous  Ang-Duong,  alors  que  les  Cambodgiens,  les 
Siamois,  les  Laotiens,  les  Chams  et  les  Malais  ne  payaient 
aucun  impôt  personnel,  et  alors  que  les  Chinois  étaient 
tenus  d'acquitter  une  capitation  de  6  ligatures  de  sapè- 
ques  en  zinc  tous  les  ans,  les  Annamites  étaient  traités 
comme  les  régnicoles  et  n'acquittaient  aucun  impôt 
personnel. 

En  1870,  quand  Norodom  créa  le  pôn-khliion,  les  Anna- 
mites, qui  étaient  déjà  nos  sujets,  furent  traités  comme 
tels  par  les  Cambodgiens,  nos  protégés,  et  furent  tenus 
d'acquitter  l'impôt  personnel  des  régnicoles  et  des  étran- 
gers assimilés,  soit  20  ligatures  par  an. 

Tout  d'abord,  le  Protectorat  ne  parut  pas  se  préoccuper 
d'eux;  il  sembla  longtemps,  tout  au  contraire,  repousser 
ceux  qui  s'adressaient  à  lui  et  qui  invoquaient  son  inter- 
vention contre  les  agents  de  l'autorité  cambodgienne  qui 
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les  opprimaient.  Ils  relevaient  des  tribunaux  khmers 
alors  qu'ils  auraient  dû  ressortir  de  notre  juridiction. 

M.  Le  Myre  de  Vilers,  gouverneur  de  la  Gochinchine 
en  1879-1882,  duquel  relevait  le  Protectorat  du  Cam- 
bodge, comprit  ce  qu'une  pareille  manière  de  procéder 
avait  d'irrégulier,  de  déplorable  à  tous  les  points  de  vue 
et,  par  un  arrêté  daté  du  2  janvier  1882,  il  décida  qu'il 
importait  «  de  protéger  nos  sujets  annamites  et  de  leur 
assurer  une  équitable  distribution  de  la  justice  »  tant 
qu'ils  n'auraient  pas  renoncé  à  leur  nationalité  et  qu'ils 
auraient,  au  contraire,  réclamé  leur  inscription  au  Pro- 
tectorat. Alors,  un  registre  des  résidants  annamites  fut 
ouvert  au  siège  du  Protectorat,  à  Phnom-Penh,  et  des 
cartes  d'inscription  furent  mises  à  la  disposition  de  tous 
les  Annamites  du  Cambodge  (ou  temporairement  au 
Cambodge)  qui  viendraient  les  réclamer  et  auraient 
établi  leur  identité.  Cette  carte  devait  être  délivrée 
moyennant  un  droit  de  20  cents  et  renouvelée  chaque 
année.  Ceux  qui  en  étaient  porteurs  relevaient  du  tribu- 
nal de  France  pour  les  affaires  civiles,  criminelles  ou 
correctionnelles.  Sujets  français,  ils  étaient  protégés  par 
notre  représentant  et  n'allaient  pas  se  perdre  dans  le 
peuple  cambodgien. 

Mais  cet  arrêté  ne  convenait  ni  au  roi,  qui  prétendait 
traiter  nos  sujets  comme  siens,  ni  au  représentant  du 
Protectorat  qui  ne  voyait  que  des  gredins  peu  dignes 
d'intérêt  dans  tous  les  Annamites  qui  venaient  au  Cam- 
bodge. Aussi,  M.  Le  Myre  de  Vilers  n'était  pas  rentré  en 
France  que  son  arrêté  était  mis  en  sommeil  et  le  registre 
des  Annamites  résidants  qu'on  avait  dû  ouvrir  fut  fermé. 
Il  n'a  pas  été  ouvert  depuis  et  tous  les  Annamites  établis 
au  Cambodge  qui  ont  demandé  notre  protection  ont  été 
renvoyés  aux  autorités  cambodgiennes  dès  qu'ils 
n'avaient  pas  une  carte  constatant  qu'ils  avaient  payé 
l'impôt    personnel    en    Cochinchine    et    pour   l'année 
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jti'('>st'nlt\  On  .mII;»  |>liis  loin  :  nous  laissîïmes  jugor  oi  vjm- 
ilainiKM'  |i;n-  les  ti'ihuiiaux  (•,a,inl)0(lgi(;ns  des  Annamitos 
(leCocliiuchiiK;  q\i\  (Haiorit  venus  pêcher  ou  travailler  au 
('aiiibo(lg(î  et  qui  n'y  étaient  que  depuis  quelques  mois. 

On  les  lit  plus  tai'd  relever  du  tribunal  de  France,  mais 
seulement  quand  ils  étaient  au  Cambodge  depuis  moins 
d'une  année. 

En  1891,  leur  condition  parut  devoir  s'améliorer,  mais, 
de  nouveau,  le  Protectorat,  en  ouvrant  des  registres 
d'inscription  pour  les  résidants  annamites,  le  fit  de  si 
mauvaise  grâce  et  pour  les  domestiques  d'Européens 
seulement  que  ceux-ci  ne  se  présentèrent  pas.  Par  une 
ordonnance  royale  datée  du  31  décembre  1891,  ordon- 
nance royale  due  à  notre  instance,  le  roi  Norodom 
s'engagea  à  ne  soumetti^e  les  Annamites  qu'à  V impôt 
perçu  sur  les  régnicoles  et  fixa  cet  impôt  annuel  à 
3  piastres  10.  Malheureusement,  cet  engagement  ne 
devait  pas  être  plus  tenu  que  beaucoup  d'autres  et  le 
Protectorat,  ayant  abaissé  l'impôt  personnel  des  régni- 
coles,  des  Siamois,  des  Laotiens,  des  Ghams  et  des 
Malais  à  2  piastres  50,  donna  des  ordres  pour  que  l'impôt 
personnel  des  Annamites  fut,  contrairement  à  la  pro- 
messe du  roi,  perçu  à  3  piastres  10.  Il  en  résulta  que  les 
Annamites  sujets  français  furent  soumis  à  un  impôt 
personnel  supérieur  à  l'impôt  personnel  acquitté  par  les 
sujets  siamois,  nos  ennemis  en  Indo-Ghine. 

Ce  pôn-khluon-Juon,  ou  impôt  personnel  des  Anna- 
mites, est  perçu  par  l'ocnha-luong  et  les  agents  chargés 
de  percevoir  la  capitation  des  Ghinois.  Autrefois,  il  était 
aiïermé  au  même  fermier  et  perçu  en  même  temps.  Il 
produisait  alors  de  5  à  6.000  piastres. 

La  cause  de  cette  réunion  est  multiple.  Tout  d'abord 
les  Annamites  étaient  et  sont  encore  peu  nombreux, 
l'affermage  de  l'impôt  personnel  qu'ils  sont  tenus  de 
payer  était   impossible   par    suite   des   frais    qu'aurait 
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entraîné  la  perception  d'une  somme  aussi  peu  considé- 
rable sur  tout  le  territoire  du  Cambodge;  ensuite,  de 
même  que  les  Chinois,  les  Annamites  ne  sont  pas,  tous 
les  trois  ou  quatre  ans,  mis  en  demeure  de  choisir  leur 
patron  et,  pour  cette  raison,  ils  ne  figurent  pas  sur  les 
listes  du  saurio-dey.  C'est  pour  cela  qu'on  les  a  mis  avec 
les  Chinois  et  les  Indiens  et  qu'on  a  affermé  le  dam-riét 
des  Chinois  et  des  Indiens,  le  pon-khluon  des  Anna- 
mites, au  même  fermier,  ou  bien  qu'on  a  confié  la 
perception  de  ces  deux  impôts  au  même  ocnha-luong. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du 
31  janvier  1891,  les  Annamites  domiciliés  au  Cambodge 
depuis  plus  d'une  année  restent  soumis  aux  lois  du 
royaume;  ils  paient  3  piastres  10  et  les  domestiques 
d'origine  annamite,  2  piastres  10.  L'ordre  royal,  qui  a 
suivi  et  ordonné  la  perception  de  cet  impôt,  a  complété 
cette  ordonnance  en  statuant  que  les  Annamites  valides 
de  dix-huit  à  cinquante-cinq  ans  (1)  seraient  tenus  de 
payer  la  contribution  entière. 

Cette  ordonnance  royale  du  31  décembre  1891  devait 
certainement  être  complétée,  mais  j'avoue  qu'on  aurait 
pu  la  compléter  tout  autrement  et  tout  au  moins  assimi- 
ler les  Annamites  nos  sujets  aux  Siamois  nos  ennemis. 


(1)  Au  lieu  de  vingt  et  un  à  cinquante  ans,  comme  les  régnicoles,  les 
Siamois,  etc. 


IX 


L'IMPOT    PERSONNEL 


L'impôt  personnel  (pôn-khluon)  est  un  impôt  de  créa- 
tion relativement  nouvelle  ;  il  est,  par  conséquent, 
considéré  par  les  Cambodgiens  comme  une  innovation 
oppressive.  Il  n'était  perçu  ni  sous  le  roi  Ang-Duong, 
qui  est  mort  en  1859,  ni  au  commencement  du  règne 
actuel.  Le  roi  Norodom,  qui  venait  de  transporter  sa 
capitale  à  Plmom-Penh  et  qui  avait  dépensé  toutes  les 
économies  que  son  père  avait  faites  à  la  construction  du 
palais  qu'il  habite  actuellement,  avait  des  goûts  dispen- 
dieux et  des  besoins  d'argent  considérables  ;  il  institua 
le  pôn-khluon  en  1870,  sans  consulter  le  représentant 
du  Protectorat  et  malgré  l'avis  du  Somdach-Préa-Ang- 
Keu,  qui  aurait  voulu  maintenir  à  la  cour,  sous  le  nou- 
veau roi,  les  habitudes  d'économie  qu'on  avait  prises 
sous  Ang-Duong.  Cet  impôt  nouveau  fut  mal  accueilli 
des  populations  et,  un  peu  partout,  on  accusa  les  Fran- 
çais d'avoir  engagé  le  roi  à  l'instituer;  mais  comme  tous 
les  mandarins,  tout  leur  personnel  et  une  masse  consi- 
dérable de  gens  en  étaient  dispensés,  il  fut  partout  levé 
sans  trop  de  difficultés. 

11  est  actuellement  perçu  sur  les  Cambodgiens,  sur  les 
Siamois  et  les  Laotiens  qui  sont  vcnms  s'établir  au 
Cambodge,  sur  les  Chams  et  sur  les  Malais  qui  sont 
tous  considérés  comme  des  régnicoles  ou  traités  comme 
tels. 


270  DROIT   PUBLIC    CAMBODGIEN 

L'iiiipût  pui'sunuL'l  j)i'uduiLprL;sdo  un  inilliuii  du  Iraiics 
cliaque  année  maintenant;  mais,  avant  1892,  il  ne  donnait 
pas  au  roi  plus  de  400.000  francs.  Il  est  perçu  après  la 
récolte  des  paddys,  généralement  après  l'impôt  sur  les 
cultures,  par  un  ocnha-luong  accompagné  de  quatre 
autres  délégués  qui  sont  : 

Le  bomro-komnan-khêt^  qui  représente  le  grand  fonc- 
tionnaire chargé  de  la  haute  surveillance  de  la  province; 

Les  deux  bomro-saurio-dej^ ,  qui  sont  les  agents  du 
haut  fonctionnaire  chargé  de  la  tenue  du  registre  des 
impôts  ; 

Le  bojnro-chauçai-sroc,  qui  est  le  délégué  du  gouver- 
neur de  la  province. 

L'ocnha-luong  est  considéré  comme  le  chef  des  per- 
cepteurs ;  les  délégués  du  komnan-khêt  et  du  saurio-dey 
sont  les  porteurs  de  l'ordre  royal  et  remplissent  près  de 
l'ocnha-luong  les  fonctions  de  secrétaire  et  de  tréso- 
rier ;  le  gouverneur  de  la  province  doit  tout  à  la  fois 
faciliter  aux  délégués  du  pouvoir  central  la  perception 
de  l'impôt  et  contrôler  l'opération. 

La  perception  de  l'impôt  personnel  a  lieu  par  village 
et  au  domicile  de  tous  les  habitants,  par  les  cinq  délé- 
gués ci-dessus  nommés,  en  présence  du  mé-sroc  ou  de 
Tun  des  chum-top  du  sroc.  C'est  du  moins  ce  qui  devrait 
avoir  lieu  ;  en  fait,  il  est  rare  que  les  cinq  délégués  soient 
présents  à  la  même  opération,  le  plus  souvent,  ils  se 
partagent  la  besogne  ;  quelquefois  le  mé-sroc  apporte 
les  impôts  de  son  canton  à  l'ocnha-luong  et  reçoit  les 
cartes-acquit,  mais  cela  est  assez  peu  fréquent. 

Quand  vient  l'époque  à  laquelle  cet  impôt  doit  être 
perçu,  aux  approches  du  mois  d'avril,  le  mé-sroc  aidé 
de  son  chum-top  et  de  son  smien,  dresse  :  1°  la  liste  de 
tous  les  ban-ca  (hommes  valides)  âgés  de  vingt  et  un  à 
cinquante  ans  ;  2°  la  liste  de  tous  les  pi-ca  (hommes 
infirmes)  du  même  âge  pour  lesquels  il  demande  la 
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l'ciiiisc  (ruiic  |i;iiiir  de  riiiipiM,;  .'^'^  ccllf  dr  Ions  les 
vici  lia  nls  \;il  ides  tic  ci  m  ]  lia  nie  cl  un  à  sdixaiilc  ans  (|iii  ne 
(l(ti\'cnl  (jn'nn  inipiit  pcrsoiMicl  i"(Mlnit  ;  'i"  la  listf!  ilc  Ions 
les  vieillanls  (In  nienie  ;i,u('  ijni  sont  invalides  cl  ponr 
lpsi[n(ds  il  demande;  ['(îxeMiiptioii  (riin|)(")t;  5"  (•(3ll(î  d(!S 
esclaves  assujettis  à  T impôt  réduit  que  le  maître  doit 
payer  pour  eux  et  j)()ur  son  compte  ;  ()"  la  liste  des 
étrangers  à  son  village  qui  rentrent  dans  Tune  des  caté- 
gories ci-dessus  dites;  7*^  celle  de  toutes  les  personnes 
habitant  son  sroc  qui,  pour  un  motif  ou  un  autre,  sont 
exemptées  du  paiement  de  l'impôt  personnel;  8*^  enfin,  la 
liste  de  tous  les  jeunes  gens  âgés  de  dix-huit  à  vingt  (3t 
vui  ans  (|ui  n'ont  pas  d'impôt  à  payer,  mais  qui  seront 
appelés  à  l'acquitter  dans  une,  deux  ou  trois  années. 

Depuis  son  établissement,  en  1870,  jusqu'en  1892, 
époque  à  laquelle  nous  avons  pris  en  mains  les  hnances 
du  Cambodge,  cet  impôt  personnel  était  :  pour  les  hom- 
mes valides,  de  20  ligatures  quand  il  était  payé  en 
sapèques,  ou  de  3  piastres  quand  il  était  payé  en  argent 
monnayé  ;  pour  les  infirmes  et  les  vieillards  valides,  il 
était  de  7  ligatures  ou  de  1  piastre  ;  pour  les  esclaves, 
il  était  de  10  ligatures  ou  de  1  piastre  50. 

Depuis  1892,  cet  impôt  doit  être  perçu  en  argent  :  il 
est  de  2  piastres  50  par  homme  valide,  de  80  centièmes 
de  piastre  par  vieillard  contribuable,  de  1  piastre  20  par 
esclave  valide  employé  dans  la  maison  du  maître,  et 
de  50  cents  pour  les  esclaves  âgés  de  cinquante  et  un  à 
soixante  ans. 

Tous  les  Cambodgiens,  les  Malais,  les  Chams,  les 
Siamois  et  les  Laotiens  qui  sont  établis  au  Cambodge, 
sauf  ceux  qui  en  sont  exemptés  administrativement  ou 
par  faveur  légale  ou  spéciale,  sont  obligés  de  payer  l'un 
de  ces  impôts. 

Les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  vingt  et  un  ans  et  les 
vieillards  qui   ont  pins  de   soixante  ans,  les   esclaves 
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(l'origine  sauvage  (peunong,  sticng,  etc.),  los  femmes, 
certains  fonctionnaires,  les  religieux,  du  Bouddha  et 
certains  prêtres  musulmans,  en  sont  exemptés. 

Quand  Tocnha-luong,  escorté  de  ses  cinq  acolytes, 
arrive  dans  un  village,  il  doit  se  présenter  chez  le  mé- 
sroc,  ou,  en  l'absence  justifiée  de  celui-ci,  chez  le  chum- 
top  le  plus  ancien  en  grade  ou  le  plus  âgé  des  deux  s'ils 
ont  ét('!  nommés  ensemble,  ou  chez  celui  que  le  mé-sroc 
a  chargé  de  le  remplacer.  Je  suppose,  ce  qui  est  le  cas 
ordinaire,  que  le  mé-sroc  est  chez  lai.  11  reçoit  les 
envoyés,  et,  régulièrement,  doit  convoquer  les  gens  du 
sroc,  afin  qu'ils  entendent  la  lecture  de  l'ordre  royal, 
ordonnant  la  perception  de  l'impôt.  Mais  cette  lecture, 
qui  est  faite  à  haute  voix  par  le  smien  du  sroc,  n'a 
généralement  lieu  que  devant  les  notables  ou  les 
voisins,  tout  au  plus  devant  les  hommes  du  poum  ou 
hameau. 

La  lecture  de  l'ordre  royal  entendue,  le  mé-sroc 
déclare  à  l'ocnha-luong  qu'il  est  prêt  à  prêter  le  serment 
d'usage  pour  attester  qu'il  a  consciencieusement  dressé 
le  rôle  des  contribuables.  Une  date  est  arrêtée  pour  la 
prestation  du  serment  et,  le  jour  convenu,  le  mé-sroc, 
accompagné  de  ses  chum-top,  de  son  smien  et  des  cinq 
délégués,  porteur  de  son  rôle  d'impôt,  se  rend  à  la  petite 
paillotte  consacrée  au  génie  (pi-arac)  le  plus  vénéré  du 
pays,  le  plus  redouté  des  habitants.  Là,  il  atteste  publi- 
quement, pendant  que  brûlent  les  bougies  et  les  bâtons 
odoriférants,  qu'il  a  rédigé  ses  listes  conformément  aux 
ordres  royaux,  sans  omettre  sciemment  un  seul  contri- 
buable, sans  inscrire  malicieusement  au  nombre  des 
imposables  un  de  ceux  ([u\  ne  doivent  pas  l'impôt.  Ce 
serment  est  accompagné  d'imprécations  et  d'évocations 
terribles  à  tous  les  génies  pris  comme  témoins.  Cette 
cérémonie  redoutable  achevée,  le  mé-sroc  remet  publi- 
quement à  l'ocnha-luong  les  rôles  de  l'impôt  et  celui-ci 


h  IMI'OT    l'KHSOXNKI,  'Z  i  ■> 

ailiKUlcc  (|iril  (•(>iiiiii('ii(M'i';i  la  [xu/ceptioii  tel  ,j<>iii-,  en 
présence,  soit  du  iiK'î-si'oe,  st)ii  (ruii  cliiiiii-Loi),  (|iii  h; 
gLiiilera  cl  l'accoiiipagiiera. 

Alors  coiiiiiuMici!  la  [)ei'ee[)li()ii  du  pnii-khluoii;  les  eiii([ 
délégués  aceuinpagués  du  nié-sroc  se  présentent  dans 
eluique  pouni,  dans  chaque  maison  et  reçoivent  l'impôt. 
Autrefois,  ils  délivraient  un  reçu  qui  porbut  le  cachet 
de  rocnha-luong  et  celui  d'un  délégué  du  konnian-khét; 
aujourd'hui,  ils  délivrent  un  reçu  imprimé  qui  porte 
cinq  cachets  :  celui  du  Protectorat,  le  cachet  de  l'ocnha- 
piphéac-tippéréach  chef  du  saurio-dey,  celui  de  l'ocnha- 
luong,  le  cachet  de  l'envoyé  du  saurio-dey  et  celui  de 
l'envoyé  du  gouverneur  de  la  province.  On  pourra  trou- 
ver que  c'est  excessif  et  qu'on  aurait  pu  mieux  faire. 

Ils  percevaient  autrefois,  en  plus  de  l'impôt  légal  et  par 
reçu  délivré,  une  somme  également  légale  de  5  taïens 
par  contribuable,  c'est-à-dire  300  sapèques  ou  une  demi- 
ligature,  soit  environ  7  cents  et  demi  ou  30  centimes. 
Cette  petite  somme  nommée  dej^-ca  était  destinée  à  rétri- 
buer par  parties  égales  les  cinq  percepteurs.  Le  Protec- 
torat a  supprimé  le  dey-ca  en  1892  et,  je  l'ai  déjà  dit, 
réduit  l'impôt  d'un  sixième. 

Tous  les  hommes  d'origine  khmère,  malaise,  chanie, 
siamoise  et  laotienne,  étrangers  au  sroc  et  trouvés  dans 
un  village,  s'ils  ne  sont  munis  d'aucun  reçu  certifiant 
([u'ils  ont  déjà  payé  l'impôt  dans  un  autre  sroc,  ou  d'une 
lettre  les  en  exemptant,  bien  en  règle,  sont  conduits  à 
l'ocnha-luong  par  le  mé-sroc  et  mis  en  demeure  d'ac- 
quitter leur  contribution. 

Les  exemptés  de  l'impôt  personnel  n(^  sont  jamais 
exemptés  pour  plus  d'une  année  fiscale  et  généralement, 
sauf  ceux  dont  je  parlerai  plus  loin,  parce  qu'ils  ont 
accompli  pour  le  com])te  du  gouvernement  un  travail 
rétribué  ou  non  rétribu(\  ils  sont  alors  munis  d'un  cer- 
tificat portant  les  quatre  cachets  du  saurio-dey. 

18 
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Quand  la  perception  est  terminée  dans  un  sroe,  le  rôle 
des  impôts  du  sroe  est  dressé  au  net  en  double  expédi- 
tion ;  l'ocnha-luong  et  le  mé-sroc  le  signent  et  y  apposent 
leurs  cachets.  Un  exemplaire  de  ce  rôle  est  laissé  an 
mé-sroc  et  l'autre  est  conservé  par  les  percepteurs. 

Quand  tous  les  sroe  ont  été  visités  par  l'ocnha-luong 
et  ses  gens,  alors  que  tous  les  retardataires  ont  payé 
levn*  impôt,  un  rôle  définitif  de  la  province  est  établi  en 
([uatrc  exemplaires  signés  par  l'ocidia-luong,  par  l'un 
(les  délégués  (hi  saurio-dey,  par  le  délégué  du  komnan- 
khét  et  par  le  gouverneur  de  la  province,  puis  les  quatre 
cachets  de  ces  personnages  sont  apposés. 

Avant  1892,  l'un  des  exemplaires  du  rôle  de  l'impôt 
personnel  payé  restait  entre  les  mains  du  gouverneur 
de  la  province  et  les  trois  autres  étaient  remis  :  un 
au  Louk-akha-moha-shéna,  le  premier  ministre,  un  à 
i'Ocnha-komnan-khêt,  le  haut  fonctionnaire  chargé  de 
la  surveillance  de  la  province,  et  un  au  Préa-saurio-dey, 
chargé  de  la  garde  des  registres  de  l'impôt  et  des  corvées. 
Depuis  1892,  les  quatre  exemplaires  du  rôle  ont  la  même 
destination,  mais  le  Préa-saurio-dey  fait  parvenir  le  sien 
au  bureau  du  Protectorat  chargé  de  la  vérification  des 
rôles  de  l'impôt. 

Ce  rôle  définitif  du  pôn-khluon  par  province  doit  être 
aussi  détaillé  que  possible,  convenablement  établi,  très 
lisible  et  présenté  aux  divers  personnages  qui  doivent 
le  recevoir,  au  plus  tard  trois  mois  après  sa  remise  par 
l'ocnha-luong,  c'est-à-dire  que  l'opération  doit  être  ter- 
minée en  quatre-vingts  jours  au  plus.  J'ajouterai  que  les 
quatre  exemplaires  doivent  être  absolument  seniblables. 

Les  percepteurs  ne  doivent  pas  conserver  des  sommes 
importantes  par  devers  eux  ;  dès  que  la  somme  perçue 
est  relativement  considérable,  ils  sont  tenus  de  désigner 
chacun  un  petit  fonetiomuiire  et  d'inviter  les  mé-sroc 
des  cantons  qui  ont  déjà  acquitté  l'impôt,  à  fournir  une 
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cscoi'lc  ('li;ii"U(''r  de  Ncillci*  ;i  ki  st'cii rih'  des  cimi  n^ciits 
ri  (le  les  ar(*()iii|);imi( 'V  j  iis(|  ifjill  Ift-soi'  ou  ils  doivrilL 
l'cincll  rc  cl  li'>  soiiiiiirs  pcriMics  et  tes  r(")l('s  proN'istii  rcs 
(les  \i  llaiics  i|ui  ont  paye  riiii|K')l. 

(Juaiitl  !"(  )i'iilia-liioii,u-|t(')ii-lvliliinii  csl  l'ciilr»'  au  palais 
t'I  ipiaiid  il  a  riMiiis  aux  L^raiids  di^nilai  rcs  les  ndcs  di; 
riuipol,  le  conseil  des  m  i  nisli'cs  d(''sii;iie,  s'il  le  jui^'c  à 
propos,  un  autiH'  ocidia-luoui^"  ot  rcMivoie  dans  la  i)ro- 
vince  où  son  foll(\uiic  a  procède';,  visiLei*  les  sroc,  les 
pouni,  les  maisons  isolP(îs  poni'  y  contrôler  Ui  percep- 
tion. Co  l'onclionnaire  peut  j)ei'ce\(»ii'  les  iinj)dts  ([ui 
n'ont  i)as  été  perdus,  (juaiid  il  rencontre  dos  gens  (jui  ne 
l'ont  pas  acquitté  ou  des  étrangers  à  la  pi'ovince  qui  ne 
sont  pas  numis  de  reçus.  Alors,  il  perçoit  le  double  des 
sommes  qui  auraic^it  dû  être  payées.  11  est  tenu  de  dénon- 
cer l'ocnha-luong  (pii  l'a  précédé,  le  gouverneur,  les 
bomro,  les  mé-sroc  qui  ont  négligemment  rempli  leur 
mission,  leurs  devoirs,  ou  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
abusé  de  leur  autorité  pour  rédiger  fautivement  le  rôle 
de  l'impôt,  faire  payer  des  gens  qui  étaient  exemptés  ou 
exempter  des  contribuables  que  le  saurio-dey  n'avait  pas 
munis  de  lettres  d'ininmnité. 

Les  exemptés  ordinan'cs  de  l'impôt  sont:  les  bakous 
qui,  à  tour  de  rôle,  sont  chargés  de  la  garde  des  armes 
sacrées,  les  chefs  des  l^réa-Vongsa,  le  chef  des  cornacs 
du  roi,  les  licteurs  du  roi,  les  gardes  du  palais,  les  cava- 
liers de  la  garde  royale,  les  secrétaires  du  roi,  les  ou- 
vriers royaux,  les  esclaves  du  roi  ({ui  vont  trois  mois 
par  an  travailler  au  palais  (i)  ou  (|ui  gardent  les  pago- 
des, ou  qui  rament  sur  les  bateaux:  du  roi  ;  c(>ux  du 
second  roi  (2),  ceux  de  la  l'ci ne-mère  (3).  A  tous  ces  dis- 
pensés légaux  il  faut  ajouter  t(»utes  les  personnes  qui, 

(1)  Ils  sont  ciiKj  luillc. 
'2)  Ils  sont  sppt  cents. 
(;J)  Ils  sont  inillf  sfpt  cent  ([n.uanto-ti'ois. 
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par  faveur  spéciale,  sont  accidentellement  dispensées 
d'acquitter  l'impôt  personnel  et  qui  doivent  l'attester  par 
un  certificat  (lu  Préa-saurio-dey.  Si  tous  ces  gens  ne 
peuvent  pas  présenter  à  l'ocnha-luong  ce  certificat,  ils 
sont  tenus  de  payer  le  pôn-khluon  ;  s'ils  le  présentent, 
l'ocnha-luong  le  leur  retire  afin  qu'ils  ne  puissent  pas 
s'en  servir  encore  l'année  suivante  et  leur  remet  un 
papier  imprimé  constatant  qu'ils  ont  justifié  de  leur 
exemption  ;  autrefois,  quand  le  dey-ca  existait,  pour  s'in- 
demniser de  la  peine  qu'ils  prenaient  en  délivrant  ce 
papier,  les  percepteurs  percevaient  les  5  taïens  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut. 

En  outre,  la  reine-mère  a,  en  1892,  obtenu  du  Protec- 
torat, qui  avait  omis  de  lui  faire  une  dotation,  un 
millier  de  cartes  qu'elle  délivre  pour  son  compte  aux 
gens  de  son  entourage. 

A  tous  ces  exemptés,  il  faut  encore  ajouter  tout  une 
grande  catégorie  de  gens  :  avant  1891,  un  han-ca  au  ser- 
vice du  gouverneur  ou  deux  infirmes  à  son  choix  ;  un 
baii-ca  au  service  de  chaque  mé-sroc  ou  deux  infirmes  à 
son  choix;  depuis  1892,  de  cinquante  à  cent  cinquante 
personnes  qui  doivent  certaines  corvées  dans  chaque 
province,  les  mé-sroc  et  cinq  hommes  valides  à  leur 
choix,  les  chum-top  et  deux  hommes  valides  désignés 
par  chacun  d'eux  ;  soit  pour  tout  le  Gamhodge  environ 
quinze  mille  hommes  qui  échappent  à  l'impôt  personnel, 
si  on  y  comprend  tous  les  honzes  et  un  certain  nombre 
de  prêtres  malais  qui  ne  le  paient  pas.  Il  va  sans  dire 
que  les  gouverneurs,  les  mé-sroc  et  les  chum-top,  les 
grands  mandarins  qui  sont  entourés  d'exemptés,  perçoi- 
vent l'impôt  pour  leur  compte  sur  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  appelés  à  faire  les  corvées  qu'ils  doivent  et  qu'ils  se 
gardent  bien  de  convoquer.  C'est  ce  que  les  Siamois 
appellent  a  faire  ses  rizières  sur  le  dos  du  peuple  {tham 
lia  bon  langphraï)  ». 
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LES     ME-PREY 


Les  mé-prey  ou  chefs  des  forêts  sont,  à  proprement 
parler,  les  gardes  des  terres  inoccupées  et  des  forêts; 
mais  par  extension  on  appelle  aussi  mé-prey  on  dey-mé- 
prey  le  district  qui  relève  d'un  garde. 

Une  province  est  toujours  ou  presque  toujours  divisée 
en  plusieurs  dey-mé-prey  délimités  soit  par  une  loi  déjà 
ancienne,  soit  par  uhe  ordonnance  royale  nouvelle. 
Ainsi  la  province  de  Kompot  qui,  avec  les  provinces  de 
Tréang,  Péam,  Phnom-Srouck,  Kompong-Som  et  Boun- 
teay-Méas,  parait  régie  par  un  chhap-prac-rech-kret- 
prej'  (loi  concernant  les  forêts),  remontant  à  plus  de 
deux  siècles  et  demi,  au  règne  de  Préa-Ghey-Ghes-Sda  (1), 
\[\  province  de  Kompot  était  divisée  en  sept  dey-mé- 
prey  (2)  ayant  chacun  un  garde. 

Les  dey-mé-prey  d'une  province  étaient  souvent  don- 
nés, moyennant  redevance  au  roi,  en  moiik-ngéa,  c'est- 
à-dire  en  revenus  provenant  des  redevances  d'Etat,  à  des 
l)rinces,  à  des  princesses  ou  à  de  hauts  dignitaires,  aux 
sdach-tranh,  mais  il  arrivait  aussi  très  fréquemment  que 
les  dey-mé-prey  d'une  province  appartenaient  à  plusieurs 
personnages.  La  province  de  Kompot,  que  j'ai  prise  pour 

(1)  Cela  est  très  contestable,  car  je  crois  qu'on  a  pris,  au  Cambodge, 
l'habitude  de  mettre  au  compte  de  ce  roi  législateur  toutes  ou  presque 
toutes  les  lois  faites  ou  modifiées  après  lui. 

(2)  Stung-Khéo,  Kompong-Nong,  Konsat,  Kabal-Roméas,  Trapéang-Rang, 
Vénl-Rine  et  Kompot. 
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exeiiyplo  ot  qui,  je  l'ai  dit  plus  liant,  (Hait  divisée  on  sept 
disliicts  forestiers,  faisait  partie  de  ti-ois  niouk-ngêa;  le 
revenu  de  cinq  districts  forestiers,  en  1865,  appartenait 
auGhauvéaqui  était  le  Somdach-Préa-Ang-Ken,  le  revenu 
d'un  autre  appartenait  à  la  reine-mère,  et  le  Pibol  (1)  qui 
était  le  Sous-Kralatiom  de  réi)oque,  touchait  les  revenus 
du  septième. 

Ces  bénéficiaires  nommaient  le  nié-i)n'y  chargé  d'admi- 
nistrer leurs  bénéfices,  mais  ils  ne  pouvaient  pas  fixer 
le  montant  des  redevances  dues  ou  des  droits  que  les 
mé-prey  devaient  percevoir.  Ils  étaient  tenus  d'obéir  à  la 
loi  ou  à  Tordonnance  royale  qui  les  avait  fixés  et  de  se 
conformer,  dans  une  grande  mesuri^,  aux  coutumes 
locales.  En  d'autres  termes,  ils  n'avaient  pas  le  droit 
d'exploiter  les  habitants  à  merci,  mais  de  percevoir  les 
redevances  d'usage  et  les  droits  légaux.  En  échange,  ils 
devaient  chaque  année  remettre  au  roi  le  tang-voai  ou 
présent,  c'est-à-dire  la  redevance  royale. 

Le  territoire  du  dey-mé-prey  était  généralement  déli- 
mité par  des  rivières  ou  par  des  chaînes  de  collines 
et  le  garde  était  tenu  de  bien  connaître  le  district  dont 
il  avait  la  surveillance  et  de  le  parcourir  très  fréquem- 
ment. C'est  même  pour  rendre  effective  cette  surveillance 
que  les  districts  forestiers  et  terriers  étaient  de  si  petite 
étendue. 

La  fonction  principale  d'un  mé-prey  était,  non  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  forêts,  à  ce  que  les  arbres  trop 
jeunes  ne  fussent  pas  abattus,  —  un  législateur  khmer  ne 
pouvait  songer  à  ces  choses-là,  —  mais  à  délimiter  les 
terrains  demandés  et  à  prélever  les  droits  d'usage. 

((  Si  quelqu'un  demande  un  terrain  i)Our  le  défricher, 
dit  la  loi  de  Préa-Chey-Ghes-Sda,  et  pour  créer  des  riziè- 
res, des  plantations,  ou  pour  y  habiter,  on  devra  d'abord 

(1)  Titre  supprimt'' depuis  une  vingtaine  (raiinres. 
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lui  l'ciiit'lli'c  lin  pidhdp  (iiicsiirc  en  huis)  de  riz  cuil.  iiiic 
houli'illc  (riilctiitl  tic  riz,  deux  ituiilcls  cuils,  un  hiil  ir.ir- 
^ront  ol  dix  ('(ukIc'cs  (rclolTc  hldiicho.  )>  C'est  l;i  pjirl  du 
iii(''-|ir('\".  le  sahiirc  (jii'il  prend  |i()iir  idici'  visiLcr  le  Icr- 
rain.  l'iiirc  rciKiuclc  [\\\\\  de  s'iissiircr  ([iic  ce  Icrriiiii 
ir;tp|i;irru'nl  ;'i  personne.  (<  Le  d(''l'rielieineiit  tei'iniiK'',  le 
ine-prey  devra  encore  ri'idamer  deux  hal  poiii'un  seii  de 
terre  (un  cari"e  (ren\iroii  'lO  mètres  de  c(")t('')  ou  pour  une 
siuiace  intérieure,  ([iiatre  l)at  pour  deux  seii  vX  ainsi  de 
suite,  conloi'ini'ineid  à  ta  .ni'andeiir  des  t(;rraiiis  aména- 
gés. Si  (luelciLi'un  di'lriclie  |)our  [[ùve  nncliom-liar  {\)\{\n- 
tation)  de  tal)ae,  on  d  autres  plantes,  soit  dv,  Ijétet,  de 
l)oivriers,  d'aréquiers,  de  mûriers,  de  bananiers,  de  jac- 
(|uiers,  d'ananas,  d'aulx,  de  spey  (navets  indigènes), 
d'aul)ergines,  il  devra  payer:  2  dondongs  ])ar  tuteur  de 
|)otvriers,  5  dondong  par  tuteui*  de  Ix'tel,  3  ])at  par 
sen  de  tabac,  1  l)at  par  pied  de  nuïrier  et  le  dixième 
d'une  récolte  ordinaire  pour  les  autres  cultures.  Celui 
([iii  défrichera  pour  mie  plantation  de  cotonniers  devra 
payer  5  bat  i)ar  sen  de  longueur.  »  (^ette  sonmie  est  le 
droit  de  concession  (1);  elle  se  partage  entre  le  gouver- 
neur de  la  province  qui  reçoit  un  dixièriie,  le  mé-prey 
qui  reçoit  deux  dixièmes  et  le  bénéficiaire  qui  reçoit  les 
sept  autres  dixièmes.  Ces  sept  dixièmes  constituent  ce 
qu'on  appelle  la  jtart  du  roi;  en  fait,  ils  constituaient 
celle  du  bénéficiaire,  qui  ne  devait  clia(pie  année  au  roi 
que  le  tang-voai. 

^""01  là  qu(dle  était  la  jnincipale  fonction  du  mè-prey, 
sa  fonction  d'origine  ;  mais  parce  qu'on  ne  défriche  pas 
tous  les  jours,  les  recettes  qu'il  faisait  de  ce  fait  ne  cons- 
tituaient ]jas  le  revenu  ])rincipal  :  les  droits  qu'il  prélevait 

{\)  Les  plantations  de  coton,  an  Cambodge,  sont  établies  snr  les  berges 
annuellement  inondées,  et  on  ne  mesure  pour  l'évaluation  que  la  longueur 
en  l)()rdure.  Depuis  quelques  années,  on  ne  paie  plus  pour  défriclier 
une  plantation  de  coton. 
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sur  l'abattage  des  bois  (1),  les  dixièmes  qu'il  préle- 
vait sur  les  produits  des  forêts  étaient  bien  autrement 
importants.  Les  droits  d'ancrage  qu'il  levait  sur  les  jon- 
ques qui  mouillaient  dans  les  rivières  de  son  dey-mé- 
prey,  sur  les  étrangers  qui  venaient  par  terre  ou  par  eau 
faire  du  commerce  sur  son  territoire  (2)  étaient  aussi 
assez  fructueux  ;  celui  du  dixième  que  lui  payaient  les 
chasseurs  de  rhinocéros,  d'éléphants,  de  tigres,  d'ours  à 
miel  produisait  une  certaine  somme  dans  quelques 
dey-mé-prey,  mais  dans  la  plupart  il  ]ie  produisait  rien 
ou  presque  rien. 

Le  mé-prey  jouissait  encore  il  y  a  quelques  années 
d'un  privilège  curieux  :  tous  les  pois,  tous  les  serviteurs 
de  l'Etat  à  quelque  titre  que  ce  fut,  tous  les  membres  de 
la  famille  royale,  toutes  les  femmes  des  mandarins 
(chiimtéo-khom-jiéang),  tous  les  nemœun  (mandarins), 
toutes  les  femmes,  tous  les  enfants,  tous  les  hommes 
libres  ou  esclaves,  ou  domestiques  libres  qui,  ayant 
commis  une  faute  grave,  s'enfuyaient  chez  un  mé-prey 
lui  donnaient  droit  à  indemnité  :  10  sleng  pour  une 
hospitalité  de  un  à  neuf  jours  ;  8  domlong  pour  un,  deux, 
trois  mois  ;  10  domlong  pour  quatre,  cinq  ou  six  mois; 
15  domlong  pour  un  an;  16  domlong  pour  plus  d'un 
an  ;  1  anchin  pour  deux  ans.  Au  bout  de  trois  ans, 
quand  il  s'agissait  d'un  esclave  ou  fuyard  non  poursuivi 
par  la  justice,  personne  ne  pouvait  plus  le  réclamer  au 
mé-prey,  car  il  était  devenu  pol-comlas-mé-prey,  c'est-à- 

(1)  10  bat  pour  une  pirogue  d'une  seule  pièce  de  bois  de  dix  coudées; 
Cl  slen^  pour  une  pirop;iie  de  trois  hrasses  :  8  slcni;  pour  une  pirogue  de 
quatre  brasses;  10  sleng  pour  une  pirogur  de  cinci  hrasses,  etc.;  (i  dom- 
long pour  une  pirogue  de  dix  brasses  ;  5  domlong  pour  un  ni;il  de  sam- 
pan ;  1  domlong  pour  un  mal  de  jonque  ;  t  bat  pour  une  planelie  :  5  bat 
pour  les  ancres  en  bois  de  toutes  espèces  de  Jont[ues. 

(2)  1  bat  par  éléphant  de  charge;  fi  sleng  par  charrette;  o  domlong 
par  mât  et  5  domlong  par  ancre  dune  grande  jonque  ;  2  domlong  et 
0  bat  par  petite  jonque. 
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(lii'c  esclave  (TRinl  sous  les  oi'di-esdii  iii(!-proy.  Ce <lerni(,T 
(lovait  lo  tenir  a  la  disposition  du  bénêficiairo,  mais, 
tant  que  le  IxMiêficiaire  le  lui  laissait  entre  les  mains,  il 
('•(ail  juslieiable  du  garde  des  terres  et  forêts  chez  lequel 
il  s'etail  réfugié;  les  ocnha-luong,  ni  les  envoyés  du 
gouverneur  de  la  province,  ni  les  kromokar,  ni  les 
juges,  ni  les  mé-sroc,  ne  pouvaient,  sans  prévenir  le 
mé-prey,  faire  arrêter  im  pol-comlas-prey  sans  s'exposer 
à  des  poursuites  et  même,  quand  il  s'agissait  d'agents 
inférieurs,  à  être  arrêtés  par  le  mé-prey  et  conduits  au 
bénéficiaire,  afîii  ({ue  celui-ci  put  prévenir  le  roi  et  lui 
demander  la  punition  du  coupable. 

Mais  cette  organisation  ancienne,  qui  était  encore  celle 
d'il  y  a  dix  ans,  a  subi  bien  des  modifications  locales  et 
me  parait  aujourd'hui  à  peu  près  ruinée.  L'usage  a  pré- 
valu presque  partout  de  laisser  les  habitants  défricher 
les  terres  libres  et  les  cultiver  sans  appeler  le  mé-prey 
et  par  conséquent  sans  lui  payer  les  droits  prévus  au 
chbap  que  je  viens  de  citer.  Dans  certaines  provinces 
('ei)endant,  on  continue  de  les  réclamer  aux  gens  qui 
défrichent  un  terrain  afin  d'y  cultiver  le  poivre,  le  bétel 
ou  quelque  autre  produit  estimé  de  premier  ordre  ;  dans 
d'autres  provinces,  le  Protectorat,  on  ne  sait  pourquoi, 
a  maintenu  «  jusqu'à  nouvel  avis  ))  les  droits  vexa- 
toires  dont  les  habitants  voulaient  se  décharger  et 
que  d'autres  provinces  ne  paient  plus  depuis  six  ou 
sept  ans. 

Dans  la  province  de  Kompong-Soai,  qui  ne  formait, 
malgré  son  étendue  qu'un  sevd  dey-mé-prey  et  qui, 
depuis  nombre  d'années,  constituait  un  bénéfice  pour  le 
sdach-tranh,  il  était  affermé  en  1893  à  un  mé-prey  pour 
un  picul  (60  kilogrammes)  de  cire  d'abeille.  Le  mé- 
Itrey  ne  pouvait  percevoir  que  le  dixième  sur  les  habi- 
tants qui,  dans  les  forêts,  se  livraient  à  la  recherche  du 
miel  et  de  la  cire  des  abeilles.  11  payait  annuellement 
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au  sdach-tranh  un  picul  de  (3ire  qui  valait  50  [jiastres  et 
il  trouvait  encore  le  moyen  de  vivre  avec  ce  qu'il  recueil- 
lait en  plus.  Les  chercheurs  de  nids  d'abeilles  qui  iw 
voulaient  pas  payer  la  redevance  en  cire  d'abeille  et 
préféraient  s'acquitter  en  argent  étaient  tenus  de  lui 
verser  une  demi-piastre  par  livre  (600  grammes)  de  cire 
due.  Ce  petit  revenu  a  été  versé  au  trésoi-  du  royaume, 
pour  la  première  fois  en  189.3,  par  rOcnlia-Décîiou, 
sdach-tranh  de  Kompong-Soai  qui  a  pensé  que  ce  béné- 
fice ne  pouvait  plus  lui  appartenir  ])uisqu'il  recevait 
vuie  solde  mensuelle  du  Protectorat. 

S'il  y  a  eu  des  bénéficiaires  nombreux  qui,  par  suite 
des  événements,  ont  laissé  le  revenu  desmé-prey  décroi- 
tre  entre  leurs  mains,  il  en  est  d'autres  qui,  plus  d'une 
fois,  ont  tenté  et  même  réussi  à  faire  appliquer  Tan- 
cienne  loi  dans  toute  sa  rigueur,  malgré  les  habitants  et 
souvent  malgré  la  mauyaise  volonté  des  gouverneurs. 

J'ai  sous  les  yeux,  en  écrivant  ces  lignes,  la  lettre  d'un 
ministre,  bénéficiaire  d'un  dey-mé-prey,  qui,  en  1890, 
se  plaignait:  que  les  habitants  de  son  ])énéfice  se  sont 
emparés,  sans  acquitter  «  les  droits  d'usage  »,  de  cer- 
tains terrains  incultes,  ^(  sous  prétexte  que  ces  terrains 
étaient  autrefois  l'emplacement  de  leurs  maisons  ou  de 
leurs  villages  ;  que  d'autres  habitants  se  sont  emparés 
de  dey-prej'-chlieii  (terres  de  brousse  et  de  forêts)  a  sans 
demander  un  papier  au  mé-prey  »  et  prétendent  main- 
tenant que  ces  biens  leur  appartiennent  (ké-robas- 
khliion)  depuis  longtemps  ;  que  d'autres  habitants 
encore  qui  n'avaient  pas  payé  le  droit  de  prise  de  pos- 
session au  mé-prey  ont  vendu  à  d'autres  personnes 
des  terrains  appartenant  à  son  mouk-ngéa. 

Ce  bénéficiaire  réussit  en  partie  à  rétablir  les  droits 
de  brousse  {khnang-prey)  sur  toutes  les  terres  que  sa 
lettre  visait,  et  son  mé-prey  put  ainsi  encaisser  une  cer- 
taine somme,  moindre  cependant  que  celle  >ur  laiiuelie 
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il  ;i\;iit  coiiiiilc,  cir  hciiiicoiij»  (rii;il)ilaiils  aiixr|ii<'ls  il 
l'i'claina  des  droits  avaient  «raiicieiis  papiers  (pf  il  diiL 
rci'oiiiiaili'c  et  iciiiiilaccr  |»ai' de  nouveaux.  Mais  la  oonsé- 
(HU'iicc  de  ('('tttM»|M''rati(Ui  l'ut  de  rétablir,  (liiiis  mic  pro- 
vince iiii  di'oit  de  d(''l'ri(dienient  (iii'oii  ii((  prélevait  plus 
depuis  ein(|  ans. 


XI 


LES  CORVÉES  (4) 


Il  est  généralement  admis  que  tous  les  hommes  valides 
au  Cambodge  et  tous  les  esclaves  d'Etat  doivent  trois 
mois  de  corvées  au  roi,  soit  quatre-vingt-cinq  jours  par 
an.  En  fait,  il  est  très  rare  qu'on  exige  des  hommes 
libres  un  mois  de  travail,  et  j'ajouterai  que  je  ne  connais 
point  de  provinces  où  les  corvéables  acceptent  de  faire 
une  pareille  corvée  sans  réclamer.  Cela  tient  à  deux 
raisons:  d'abord  l'établissement,  en  1870,  de  l'impôt 
personnel  qui  parut  tout  d'abord  devoir  remplacer  la 
corvée,  ensuite  à  la  dégénérescence  de  la  clientèle. 

Autrefois,  lorsque  le  roi,  par  ses  ministres  (ou  le 
sdach-tranh  d'un  dey)  avait  besoin  de  lever  les  corvéa- 
bles de  tel  district,  on  consultait  les  listes  des  comlang 
et  on  donnait  l'ordre  à  tous  les  mé-comlang  du  district 
de  lever,  de  rassembler  leurs  «  forces  »  pour  l'exécution 
de  tel  travail,  puis  de  les  conduire  à  tel  endroit.  Le 
mé-comlang  rassemblait  les  clients  au  jour  dit  et  les 
conduisait  lui-même  ou  les  faisait  conduire  au  rendez- 
vous  par  un  de  ses  mandarins  ou  par  un  de  ses  parents. 
Là,  il  pouvait  être  requis  do  diriger  telle  partie  du  tra- 
vail et  de  surveiller  sa  a  force  )>,  mais,  le  plus  souvent, 
ses  clients  étaient  réunis  à  d'autres  clientèles  et  placés 
sous  les  ordres  d'un  chef  des  travaux.  Le  mé-comlang 
était   responsable   de   ses   menus-comlang  ;    quand   ils 

(1)  Réach-chéa-car. 
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l'iiviiiciil  il  (l('\-;iit  If's  rcclicrclicr.  les  iii'fiHci',  les  raiiic- 
iici' ;m  ('1i;miI  it'i'.  iii;ii>.  |i;ili'(Hi  lihrciiiciil,  c.lioisi  par  s<*s 
fliciils,  Ic^  (•(tiiiiai>>iiiil  tous  cl  i;(''ii(''ral(MiiHMt  (HaiiL 
csliiiic  (Tciix,  sa  j'('S|>(iiisal)ilil(''  tHaii  l'.'i  reine  lit  coinpro- 
111  ise. 

Aujoui'd'liui.  le  mr-coinlang  n'est  presque  plus  rien, 
ses  clients  sont  levés  pour  des  corvées  à  son  insu  par 
les  mé-sroc  sur  des  ordres  qui  viennent  de  la  capitale 
aux  gouverneurs  des  provinces.  Le  mé-sroc  est  respon- 
sable d'eux  connne  l'était  le  mé-comlang  autrefois,  mais 
entre  le  mé-sroc  et  eux  les  liens  de  solidarité  qui  les 
liaient  au  patron  qu'ils  avaient  librement  choisi  n'existe 
pas  et  leur  résistance  à  ses  ordres  est  moins  dangereuse 
pour  eux,  elle  leur  paraît  moins  grave;  ils  sont,  plus  que 
par  le  passé,  portés  à  résister  aux  ordres  qu'ils  reçoivent. 

Je  vois  bien  qu'on  a  voulu  rendre  l'opération  des 
levées  plus  facile,  plus  régulière,  en  substituant  le 
mé-sroc  qui  lève  tous  les  valides  de  son  sroc  au  mé-com- 
lang qui  peut  avoir  sa  «  force  »  éparpillée  dans  un  cer- 
tain nombre  de  villages  qui  ne  sont  pas  tous  appelés 
et  même  dans  plusieurs  provinces.  Mais  je  ne  puis 
m'empêcher  d'observer  que  cette  simplification  est  la 
condamnation  de  la  réforme  qui  a  remplacé  la  clientèle 
qui  avait  pour  base  la  territorialité  par  la  clientèle 
basée  elle-même  sur  le  choix. 

C'est  assurément  à  l'aide  des  corvées  imposées  aux 
hommes  valides  de  toutes  provinces,  levés  par  «  forces)) 
et  successiveiîient  appelés  sur  les  chantiers,  leurs  mé- 
comlang  en  tête,  qu'ont  pu  être  construits  les  monu- 
ments dont  les  ruines  imposantes  gisent  au  milieu  des 
forêts,  les  ponts  que  les  anciens  Cambodgiens  ont  jetés 
sur  les  rivières,  les  canaux  qu'ils  ont  creusés,  les 
chaussées  dont,  sous  l'herbe,  on  retrouve  les  dalles 
énormes,  les  sras  sacrés  qui  sont  aujourd'hui  à  demi 
comblés  et  qu'on  avait  creusés  et  souvent  enfermés  dans 
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des  perrés  rlf;  |)inrrf's  taillées.  Ces  corvées  ont  «lu  éti'c 
écrasantes  poiii'  h^s  populations  ;  elles  r»nt  du  appauvi-ir 
les  campagnes  à  mesure  qu'elles  ('iiihcliissaient  les 
villes  royales  et  peut-être  jeter  la  ih-saffection  au  sein 
crun  peuple  ciilicr  rréquemincnt  (l(''|)lacé  et  (jui  devait 
couvrir  les  eiivii-ons  des  eliantiei's  de  cendres  funéraires 
et  d'ossements.  Peut-être  alors  exigeait-on  la  corvée 
légale  de  trois  mois  par  an,  c'est-à-dire  un  effort  consi- 
dérable et  constant  supérieur  à  celui  (jue  jx'ut  donner 
un  peuple  sans  compromettre  son  avenir. 

La  corvée  a-t-elle  été  au  Cambodge,  où  certainement 
elle  fut  écrasante,  aussi  avilissante  qu'au  Siam  et  «lonna- 
t-elle  naissance  à  la  marque  ?  C'est  peu  probable,  puisque 
les  habitants  du  Sroc-Khmer  n'ont  pas  conservé  le  sou- 
venir de  cet  usage,  mais,  enfin,  c'est  possible,  bien  que 
l'idée  d'être  marqués  soulève  leur  indignation  (i). 

Autrefois,  certains  villages  au  Cambodge  étaient 
dispensés  de  la  corvée,  mais  alors  ils  devaient  verser 
au  trésor  ou  à  un  mandarin  désigné  par  une  ordonnance 
royale,  tel  produit  du  pays,  à  raison  de  telle  quantité 
par  habitant.  D'autres  villages,  voisins  des  grandes 
routes,  ne  pouvaient  être  levés,  mais  en  retour  ils  étaient 
tenus  d'entretenir  le  sala-plaii  (maison  de  la  route, 
caravansérail),  de  le  réparer,  de  nettoyer  la  mare  près 
de  laquelle  il  était  construit  et  de  fournir  \n\  certain 
nombre  d'hommes  de  garde  chaque  nuit. 

On  m'assure  que  quelques  villages  paient  encore  leurs 
corvées  en  nature,  mais  il  y  a  longtemps  ({ue  le  roi 
Norodom,  qui  ne  quitte  guère  son  palais,  s'est  occupé 
des  routes  et  des  sala-plau,  que  les  villages  qui  étaient 
tenus  d'entretenir  ces  derniers  ne  font  plus  leur  service 

(1)  Au  Siam,  tous  los  hommes  valides  qui  sont  contribuables  et 
corvéables  sont  tatoués  sur  le  bras  par  les  soins  de  deux  fonctionnaires, 
le  luancj-vang  et  le  luanci-surnaîra,  qui  sont  chargés  de  la  perception 
de  limpôt  de  capitation  dans  les  provinces. 
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cl  SI  ml  l('\(''sc(tiiiiii('  les  aiili'cs  li;il)ilaiiLs  on  iioLiîs  (•(jiiiiiic 
t'iaiil  siisi'('|ili  lili'>  (Tel  l'c  a|»|M'|{''s. 

Aiij(Hii'(riiui.  |ii'(ihal)l('iii('iit coimiicaiili-crois,  les  l('\'(''('s 
»rii(Hiiin('s  pdiii'  la  corNi'c  siuil  des  sdiirccs  (Taltiis  cl  i\{' 
concussion  sans  nonihrc.  (In  pcnl  se  racliclcr  <!(;  la 
coi'vi'c,  mais  on  pcnl  aussi  se  l'aire  onhlici"  ou  se  i'aii'c' 
cxeinplci' ;  (m  |icnL  aussi,  ({uami  on  a  la  dirc'ctioa  des 
cor\'(''al)lcs,  leur  i'(''clani(M'  deux  l'ois  et  uiêrno  trois  fois 
les  bois  dont  rabattage  loui'  a  été  commandé  comme 
corvée;  on  peid  aussi  l'aire  travailler  les  corvéables  pour 
soi.  J'ai  couini  un  gouveriieui'  qui  Taisait  ainsi  couper 
(lu  bois  qu'il  vendait  ensuite  pour  son  compte.  Les 
corvéables  l'apprirent,  réclamèrent;  le  gouverneur  lut 
appelé  à  Plmom-Penh  ;  il  offrit  quelques  barres  d'argent 
aux  ministres,  et  l'affaire  s'arrangea  toutà  fait  à  l'amiable. 

En  résumé,  le  chef  devait  autrefois  mettre  sa  a  force  » 
pour  un  certain  nombre  de  jours  au  service  du  roi  ; 
aujourd'hui,  c'est  l'individu  qui  doit  lui  apporter  son 
travail. 


Xll 


LE   PON-TEAS 


Le  pôn-téas  ou  «  impôt  des  jardins  »  est  un  impôt  sur 
le  produit  des  jardins.  On  a  prétendu  dans  l'administra- 
tion que  cet  impôt  était  le  seul  impôt  foncier  existant 
au  Cambodge,  puis  on  s'est  avisé  de  considérer  et 
d'inscrire  au  budget  comme  «  impôt  foncier  »  l'impôt 
qui  pèse  sur  le  poivre,  et  enfin  il  s'est  trouvé  des  per- 
sonnes pour  enseigner  que  la  location  des  dej'-cliom-kar 
ou  ((  terres  à  plantations  »,  était  une  forme  tle  l'impôt 
foncier.  Or,  le  caractère  d'un  impôt  foncier,  c'est  de 
porter  invariablement  sur  le  fond,  quel  que  soit  le  genre 
de  culture  qu'il  plaît  au  propriétaire  d'imposer  au  sol, 
quel  que  soit  le  soin  qu'il  prend  de  bien  employer  la 
terre  pour  laquelle  il  paie  impôt.  Dès  qu'on  demande  au 
propriétaire  quelle  sorte  de  culture  il  a  entreprise, 
combien  de  pieds  de  poivre  ou  de  bétel  sont  en  puissance 
de  produire,  si  sa  terre  est  en  friche  ou  s'il  compte  la 
cultiver,  quelque  soit  le  procédé  d'appréciation,  —  qu'on 
compte  les  pieds  qui  sont  sur  le  sol  ou  bien  qu'on 
prenne  pour  base  de  l'impôt  la  surface  du  terrain  en 
évaluant  ce  qu'il  peut  raisonnablement  porter.  —  l'impôt 
ne  peut  être  considéré  comme  foncier;  c'est  un  impôt 
sur  la  récolte. 

Le  prix  de  location  des  chom-kar  auxquels  j'ai  consa- 
cré un  chapitre  n'est  pas  un  impôt,  mais  un  revenu  lUi 
domaine  royal,  lequel  domaine  royal  est  déchargé  de 
l'impôt. 


1,1  :   i'()\-ti';as  -2X1) 

l/iiii|)(jL  lie  six  l.ids  pac  tuLciii'  de  [xji vricrs  un  pli'iii 
r;il>|)()rl  n'iîst  |»;is  un  iiii|»(U  Iniicici'.  i)nis(jii'il  so  calcîiih) 
sui'  le  luimhi'c  des  picils  iiiic  [hu'Ic  J(!  U3iT;iiii  cl  non  sul" 
la  sui'l'acc  (le  ce  Ici'i-ain. 

L  it(">n-t(''as  ii'csl  pas  (la\anla.L;('  iiii  iiiiix'»!,  foncici', 
pLnsi[,i'il  varie  (rinic  aiiiKMî  à  TanliT  aN'cc  les  ciilhii-cs 
([lie  snhil  la  Icrrc  ci  ([n'on  n(!  le  levé  pas  (piiuid  la  tci'i'c 
csl  laissée  ou  rriclio.  Lo  pôii-Lôas  est,  cnnnnc  tons  les 
aulnes  impôts  do  ce  goure,  lui  impôt  snr  les  |)roduits, 
(piehjno  chose  comme  une  dîme.  C/(îst  cecpi'il  s(!i'a  facile 
(\r  distiuguor  tout  à  riicau^e. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  cet  impôt  est  nouveau;  connue  jjoau- 
coup  d'autres,  il  fut  créé,  vers  1870,  par  Ui  l'oi  actuel  et 
affermé  depuis,  avec  le.pôn-srôu  ou  impôt  sur  le  paddy, 
à  des  Chinois  ou  à  des  Cambodgiens,  qui  réalisaient  de 
très  gros  bénéfices  et  encaissaient  souvent  une  somme 
i)eaucoup  plus  importante  que  cell(3  qui  parvenait  an 
trésor  royal. 

Cet  impôt,  qui  pourrait,  sans  aucun  inconvénient  et  à 
la  grande  satisfaction  des  habitants,  être  supprimé,  ne 
produit  actuellement  au  trésor  unifié  du  Cambodge 
qu'une  somme  d'environ  6,000  piastres.  C'est  peu  pour 
un  impôt  qui  pèse  sur  les  potagers,  sur  la  vie  même  du 
peuple  et  qui  le  porte  à  réduire  le  petit  jardin  qui  donne 
la  patate  et  les  haricots,  la  citrouille  ou  le  concombre, 
nourrit  la  famille,  alors  surtout  (ju'il  est  levé  sur  plus 
de  quinze  mille  familles.  C'est  un  impôt  inutile,  quasi 
improductif  et  vexatoire.  11  est  des  plus  impopulaire. 

Tous  les  jardins  et  toutes  les  plantations  d'une  surface 
iidï-rieure  à  dix  brasses  carrées,  les  i)lantations  de  bétel 
(|nl  ne  comptent  pas  plus  de  dix  tuteurs,  dit  le  tratang 
du  2  février  1893,  sont  exemptés  d'impôt  parce  que,  me 
dit  un  mandarin,  «  ces  plantations  sont  trop  petites  pour 
que  l'impôt  qu'elles  auraient  à  payer,  si  on  les  inq)osait, 
fut  supérieur  aux  frais  de  perception  ». 

10 
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L'impôt  des  téas  comprend  trois  parties  :  Le  chœung- 
pôn  (pied  de  l'impôt)  qui  (;st  le  principal  de  l'impôt;  — 
le  kabaJ-pôn  (tête  de  l'impôt)  qui  en  (.'st  le  dey-ca,  c'est- 
à-dire  le  droit  d'inscription;  —  ft  le  thlay-chummim  qui 
est  le  prix  du  jugement,  le  prix  du  mesurage. 

Le  principal  de  l'impôt,  le  chœung-pôn,  le  thlay- 
chumnum  et  le  kabal-pôn,  peuvent  être  payés  à  la  volonté 
du  contribuable,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  mais 
l'usage  a  j) rêva  lu  depuis  quelques  années  de  le  ])ayer  en 
argent. 

Le  pôn-téas  et  les  deux  droits  accessoires  qu'on  y  a 
joints  ne  sont  pas  invariables;  ils  varient  au  contraire 
avec  la  nature  des  plantations.  Voici  quelle  est  l'assiette 
de  cet  impôt  et  quels  sont  les  droits  que  doivent 
acquitter  les  imposés  : 

Ils  paient  par  sen  (i)  cai'ré,  selon  la  nature  des 
,  produits  :  dix  livres  de  tabac,  de  chanvre,  ou  'Z  piastres, 
—  dix  livres  d(^  coton,  de  sésame,  de  haricots,  de  thpau, 
ou  50  cents,  —  dix  livres  de  traaii^  de  ^o/u/o/i^' (patates) 
ou  30  cents,  —  dix  pastèques  ou  30  cents,  —  quatre- 
vingts  concombres  ou  12  cents,  un  pot  d'indigo  ou 
20  cents,  —  quarante  cannes  à  sucre  ou  20  cents;  —  ils 
paient  1  cent  par  pied  de  mûrier,  —  deux  cents  feuilles 
de  bétel  par  quatre  tuteurs,  —  le  dixième  de  la  produc- 
tion des  champs  de  sappan  (teinture),  c'est-à-dire  un 
morceau  sur  dix,  ou  4  cents  par  morceau  de  sappan  dû. 

Toutes  ces  plantations,  sauf  les  plantations  de  bétel 
qui  payent  4  cents,  acquittent  le  droit  du  kabal-pôn  à 
raison  de  (î  cents  par  sen  carré. 

Elles  acquittent  uu  thlay-cliumnum  invariable  quel 
que  soit  l'importance  de  la  plantation,  mais  variable 
avec  la  nature  du  produit  :  trois  livres  ou  60  cents  par 
plantation  de  tabac  ou  de  chanvre.  —  G  cents  par  plan- 

(1)  Vingt  brasses. 


LK    I'()\-'I'1:AS  ■^i)[ 

la t ion  tic  (•(»!( m.  Iiai'icols.  li'aaii.  Ili|)aii,  s("'sain(',  i)asl(''(|iics 
.•I  hcl.'l. 

Le  dixii'iiic  (lu  I  in  M  lu  il  du  <h(vuiii>-pnii-l(''(is  mi  /Juin/ 
sroc  (pai'l  (lu  M'(»c)  a|i|iai'rK'ii  I  au  .LioUNcriicur  de  la  pi'o- 
viucc.  à  chai-L^c  poui'  lui  de  |)a\ ci'  le  loucLioiinain,'  {/joinro- 
c/uuiwii  >^i'()c)  ([ui  a  accduipaL^iK'  \(>c/uia-ln(}no-/)on-lL'as. 
(^'lui-ci,  (|ui,  aiili'cl'ois,  a\  ail  droit  au  produit  du  Uday- 
cliiMuiiuui,  est  uiaiutcuaul  Iciiu  de  le  verser  an  trt'sor 
((ui  se  ri'siM'Vc  le  soi u  de  le  l'cl  l'i  huer  de  ses  sei'viees.  Les 
UK'-sroc  ou  leui's  cliuni-h»!),  <1"<'"<'  ils  ont  acconipagU(''  1(^ 
percepteur  chez  les  contrihuabtes,  s(jiit  exeui])t(''s  du 
pùn-tèas  pour  les  doux  jii'emiers  seiu  (jucllc  ([ue  soit  la 
nature  de  leur  plautatiou. 

Sont  aussi  exemptés  de  eet  impôt,  non  ])onr  services 
rendus,  mais  en  vertu  d'un  privilège  ancien,  quand 
toutefois  ils  peuvent  montrer  au  percepteur  un  papier 
d'exemption  délivré  autrefois  par  le  conservateur  des 
registres  de  l'impôt,  actuellement  par  le  résident  supé- 
rieur :  les  bakous,  les  préa-vongsa  qui  sont  dignitaires  à 
dix  sac,  ainsi  que  leurs  pères  et  mères,  oncles,  tantes  (1), 
frères,  sœurs  (2),  fils,  filles  (3),  ntîveux,  nièces  (4),  aïeux, 
aïeules;  —  les  Ijakous  et  les  préa-vongsa  qui  sont  digni- 
taires à  huit  ou  neuf  sac,  le  sdach-méac  (5),  leurs  pères 
(^t  mères,  frères,  sœurs,  neveux,  nièces;  —  les  bakous, 
(jui  portent  le  chignon,  conformément  aux  préceptes  de 
leur  caste,  et  le  costume  blanc,  mais  non  leur  famille; 
—  les  pols-préa,  quand  ils  cultivent  les  téas-préa,  c'est-à- 
dire  des  jardins  appartenant  aux  bonzeries  et  non  quand 

(1)  Non  reiii:iri(''(^s,  si  elles  sont  veuves. 

(2)  Non  mariées. 
(."{)  Non  mari(''es. 
(4)  Non  niari(!'es. 

{')>  Le  bakou  qui,  dans  le  courant  du  mois  de  Méac-thom,  est  revèlu 
d'un  costume  royal  et  qui  porte  les  attiibuls  royaux  eu  clinquant. 
Voyez  plus  haut,  p.  14. 
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ces  téas  sont  des  propriétés  particulières  louées  par  eux 
ou  qu'ils  ont  reçues  en  dépôt. 

Toute  exemption  de  pôn-téas,  accordée  par  le  bomro  du 
gouverneur  ou  l'ocnlia-luong,  entraîne  pour  celui  qui 
Ta  faite  une  amende  cinq  fois  plus  élevée  que  le  montant 
du  clonnnage  causé  à  rp]tat  et,  me  dit  un  gouverneur,  1»^ 
contribuable  est  tenu  de  payer  Timpôt  et  les  droits 
accessoires  qu'il  n'a  pas  payés. 

Toutes  les  précautions  dont  il  a  été  question  plus  haut 
à  propos  de  l'impôt  des  riz  et  paddy  sont  prises  et  les 
listes  de  l'impôt  sont  tenues  de  la  même  manière. 

Le  plus  ordinairement,  l'oclina-luong-pôn-srôu  est 
chargé  de  la  perception  des  pôn-téas. 


I 


XIII 


L'IMPOT  DU  POIVRE 


Lo  poivre  est  cultivé  depuis  plusieurs  siècles  au  Cam- 
bodge mais  il  est  impossible  de  dire  depuis  quelle  épo- 
que. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  culture,  — aujour- 
d'hui confinée  dans  les  provinces  cambodgiennes  du 
Sud-Ouest  (Kompot  et  Péam  qui  sont  sur  le  littoral  du 
golfe  de  Siam,  Bounteay-Méas  et  Tréang  qui  sont  au 
nord  de  la  province  de  Péam)  et  dans  l'arrondissement 
coch inchinois  d'Hatien  qui  appartenait  autrefois  au 
Cambodge  et  faisait  partie  de  la  province  de  Péam  (i), 

—  c'est  que  cette  culture  s'étendait  à  d'autres  parties  du 
territoire. 

C'est  donc  à  tort  que  les  Chinois  et  les  métis-chinois 
qui  cultivent  cette  épice  et  que  beaucoup  de  Français 
avec  eux  prétendent  que  le  poivre  ne  saurait  être  cultivé 
avec  succès  ailleurs  que  dans  les  provinces  qui  le  produi- 
sent actuellement.  Le  Hollandais  Gérard  Van  Wusthof, 

—  sous-marchand  de  la  Compagnie  des  Indes  hollan- 
daises, qui,  en  1641,  traversa  le  Cambodge  et  remonta  le 
Mékong  jusqu'à  Vien-Chan,  alors  capitale  du  Laos,  — 
signale  la  province  deThbaung-Khmoum,  qui  est  située 
sur  la  rive  gauche  du  grand  fleuve,  à  plus  de  100  kilo- 
mètres au  nord-est  de  Phnom-Penh,  comme  produisant 
une  grande  quantité  de  poivre.  Il  ajoute  même  que  c'est 

^l)  Ha  tien.  INsim  on  (•;\ml)0(l^ion.  chot-lieu  do  l'arrondissemont  d  Hation. 
('tait  autrefois  le  chef-liou  do  la  province  ranihodgienne  de  Péam. 
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à  cause  do  cette  ])iT)(luction  que  le  roi  allait  tous  les 
ans  visiter  cette  province  (1).  En  outre,  MM.  Outrey, 
administrateur  de  la  Gochinchine,  etFourestier,  chan(;e- 
lier  de  résidence  au  Cambodge,  l'ont  trouvé,  au  cours 
du  voyage  topograpliique  qu'ils  firent  en  mars  1893  de 
Kratié  à  Thudaumot,  dans  les  villages  des  sauvages 
Stieng  (les  Mois  des  Annamites)  soumis  à  notre  domi- 
nation cochincbinoise  et  qui  habitent  un  territoire 
voisin  de  celui  de  la  terre  de  Tbbaung-Kbmoum.  Dans 
ces  villages,  le  poivrier  est  à  peine  cultivé  et  produit 
de  lui-même  un  grand  bol  de  grains  chaque  année.  Je 
l'ai  moi-même  rencontré,  poussant  vigoureusement  ses 
lianes  autour  des  troncs  de  manguiers,  au  pied  de  la 
montagne  de  Ghaudoc  où  il  produit  sans  culture  et  sans 
soins. 

11  y  a  donc  quelques  bonnes  raisons  de  croire  que  cette 
épice,  tant  recherchée  des  Européens  au  cours  des 
siècles  précédents,  était  cultivée  au  Cambodge  sur  un 
plus  vaste  territoire  qu'aujourd'hui  et  qu'elle  était  une 
grosse  source  de  revenus  pour  le  trésor  du  roi. 

Pourquoi  le  roi  du  Cambodge,  parce  que  la  province 
de  Thbaung-Khmoum  produisait  du  poivre,  s'y  rendait-il 
chaque  année  ?  Etait-ce  pour  y  percevoir  l'impôt  en 
nature?  Je  ne  sais,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  reste  un  seul 
document  qui  permette  de  le  savoir  un  jour.  La  tradi- 
tion locale  elle-même  est  muette  et  les  annales  sont 
silencieuses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  (pie  le  poivre  payait 
au  siècle  dernier  un  gros  impôt  et  que  cet  impôt  a  été 
élevé  au  cours  du  siècle  actuel.  Quand  nous  avons  mis 
la  main  sur  l'administration  du  (Cambodge,  en  1884,  avec 
une   brutalité  que  nous   avons  regrettée  depuis,  nous 

(l)  Voyage  loln/ain  (Inx  royaumes  de  Cambodr/e  el  de  Laouu-on.  ctr.. 
dans  le  Bullelin  de  lu  Société  de  (léograpfiie,  seplembre-oclobre  IS1 1. 
page  253. 
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;iv(iiis  Irmivc  ce  |ir(H|iiil  iiiiposi' ."i  r.iisdii  de  'i  tafls  |);ii' 
lillcui",  c'csI-a-diiT  |»;ii'  doiihlc  pied  de  poivi'icrs,  cl. 
(»l)li^"(''  de  |t;i\('r  un  di'oit  de  sortir  de  10  pour  100 
ad  {'alorcni.  Le  l.icl  (''(Hiivalnid,  i\  37  ^n'animes  50, 
(•'('tait  donc  150  gi"aiiiiiH>s  de  jjoivrc  par  doubi(^  jMctl 
(juc  ])a>'ait,  le  poivi'c,  oi'i,  à  raison  de  (l(Mix  niillo  (dn([ 
cents  tutcui's  i)ar  licctarc,  375  kilogrammes  par  hectar(3 
(pic  devait  v(n^scr  au  fermier  d(^  l'imprjt  le  malheureux 
l)lanteur  de  poivre.  C'était  le  treizième  environ  d'une 
excellente  récolte,  le  dixième  (.l'une  récolte  moyenne 
et  le  septième  d'une  mauvaise  récolte  ;  cela  représentait 
mi  imp(3t  en  argent  de  375  francs  par  liectare  ({uand  le 
poivre  était  cher  et  de  200  francs  (fuand  il  était  très  bon 
marché.  De  plus,  le  poivre  devait  payer  à  la  sortie 
10  pour  100  de  sa  valeur,  soit  en  moyenne  une  somme 
égale  à  celle  qu'il  avait  déjà  acquittée  sur  le  (?lianq)  (te 
production. 

Le  cultivateur  était  libre  de  payer  son  impôt  soit  en 
nature  soit  en  argent  au  prix  fixé  par  le  fermier,  et  non 
par  le  gouvernement.  Le  tratang  royal  laissait  trop  de 
latitude  au  fermier  et  il  en  résultait  une  série  d'exactions 
et  de  résistances  qui  indisposaient  vivement  la  popula- 
tion et  qui,  souvent,  se  traduisaient  par  des  réclama- 
tions très  vives.  Finalement,  sauf  de  rares  exceptions, 
le  fermier  l'emportait  devant  le  gouverneur  ou  les 
ministres,  et  les  contribuables  étaient  obligés  de  payer 
ce  qu'il  leur  réclamait. 

Quand  on  le  payait  en  nature,  il  exigeait  du  poivre 
parfaitement  nettoyé,  vanné,  contrairement  à  l'usage 
ancien,  aux  coutumes  établies  par  les  percei)teurs  royaux 
au  temps  ou  l'impôt  était  levé  par  des  ochna-luong  ;  de 
même  que  les  percepteurs  royaux,  le  fermier  voulait 
obliger  les  contribuables  à  porter  le  produit  de  l'impôt 
en  nature  qu'ils  lui  payaient  à  tel  endroit,  quelquefois 
très  éloigné  de  chez  eux,  qu'il  leur  désignait. 
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Quand  on  le  payait  en  argent,  le  fermier  fixait  le  prix 
(lu  poivre  (111  taux  qu'il  atteignait  sur  le  marché  de 
Saigon  où  il  le  vendait,  et  non  au  prix  du  poivre  sur 
place,  ce  qui  pouvait  augmenter  l'impôt  qu'on  lui  payait 
d'un  septième  et  quelquefois  d'un  sixième. 

De  là,  de  nombreuses  réclamations  qui  se  reprodui- 
saient chaque  année. 

Voici  comment  on  procédait  pour  la  perception  de 
cet  imi)6t,  qu'il  fut  affermé  ou  qu'il  fut  perçu  par  des 
ochna-luong  : 

Le  percepteur  ou  son  agent  visitait  toutes  les  planta- 
tions et  comptait  tous  les  pieds  qu'il  y  trouvait.  Il  écartait 
les  pieds  morts  ou  malades,  inscrivait  pour  être  imposés 
au  cours  des  années  suivantes  les  i)ieds  âgés  de  moins 
de  trois  ans  et  qui  étaient  considérés  comme  ne  produi- 
sant pas,  bien  qu'ils  donnassent  une  petite  récolte  dès 
la  troisième  année.  Enfin,  il  Inscrivait  le  nombre  des 
pieds  en  état  de  produire  et  qui  devaient  payer  l'impôt. 
Quelques  jours  après,  11  commençait  la  perception. 

Nous  laissâmes  les  choses  en  l'état  pendant  les 
années  1885  et  1886,  alors  que  l'administration  du 
Cambodge  était  tout  entière  entre  nos  mains  ;  nous 
eûmes  tort,  car  en  Gochlnchlne,  dans  l'arrrondissement 
d'Hatlcn,  voisin  de  notre  frontière,  les  planteurs  ne 
payaient  que  10  francs  par  hectare  de  poivriers,  et 
leurs  produits  n'avaient  pas,  comme  ceux  du  Cambodge, 
à  acquitter  des  droits  de  sortie  lorsqu'ils  ])renaient  la 
route  de  Saigon  ou  celle  de  Slngapoore. 

Quand  le  roi  reprit  l'administration  du  royaume  en 
janvier  1887,  11  se  garda  bien  de  touclier  à  l'assiette  d'un 
impôt  (|u'il  jdïennait  alors  7.000  piastres  par  i\n  a  un 
Chinois. 

En  1890,  le  Protectorat  racheta  cet  impôt  au  roi  moyen- 
nant une  somme  de  9.500  piastres  qu'il  n'avait  jamais 
produite  et  supprima  les  droits  que  ce  condiment  payait 
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;"i  lii  soi'lir.  sdit  (|ii"ils  se  ( I ii'i«;(';i l  siii'  Singapooro,  soit 
(|ii'il  pi'it  l;i  roule  (I(î  Saigon.  CùlaiL  uik;  honim  mcsiirn; 
iiiiilliciinMiscmcut  on  crut  dovoir,  en  jikmiic  tciiii)S, 
|M)i'hM-  riiii|i(it  .iciniitté  piir  los  planteurs  do  150' gi'ainiiKîs 
l»;ir  (loiihlc  |)i(Ml  à  225  grammes.  Les  cultivateurs  ne 
coniprircul  |);is  bien  tout  d'abord  (pic  la  suppression 
(l(^s  (li'oils  (le  sortie  allait  avoir  pour  conséquence  l'aug- 
mentation du  prix  de  leur  produit  sur  le  lieu  de  pi'oduc- 
tion  et  ne  virent  qu'une  chose,  c'est  qu'ils  avaient 
à  payer  ()  taëls  par  double  pied  au  lieu  df  \.  La 
réforme  fut  mal  accueillie,  et,  de  fait,  elle  ne  leur  était 
guère  favorable,  parce  qu'éloignés  de  la  Gochinehine 
ils  se  trouvaient  cà  la  merci  des  acheteurs  chinois  que 
Saigon  leur  envoyait  et  qui  s'entendaient  pour  avilir  les 
prix  de  vente.  On  le  vit  bien,  en  1892,  quand  j'eus  à 
lutter  contre  cette  manœuvre  coupable  qui  maintenait 
au  Cambodge  le  pi  cul  de  poivre  à  11  piastres  alors  qu'il 
valait  18  piastres  à  Hatien.  Mes  efforts  furent  couronnés 
de  succès,  mais  il  fallut  lutter  pendant  quinze  jours  et, 
pendant  ces  quinze  jours,  bien  des  cultivateurs,  trompés 
ou  qui  avaient  besoin  d'argent,  avaient  vendu  une  partie 
de  leur  poivre  à  des  prix  ridicules.  C'est  ainsi  qu'il  se 
trouva  que  la  réforme  entreprise  par  le  Protectorat  ne 
donna  pas  les  résultats  sur  lesquels  on  comptait.  La  sup- 
pression des  droits  de  sortie  était  une  bonne  chose,  mais  il 
ne  fallait  pas  remplacer  ces  droits  par  une  augmentation 
d'impôt  qui  n'avait  d'autre  résultat  que  de  transporter,  au 
moins  momentanément,  une  charge  des  épaules  de  l'inter- 
médiaire aux  épaules  du  producteur.  Les  incidents  com- 
merciaux et  les  modifications  fiscales  produisent  au  Cam- 
bodge et  dans  rKxtréme-Orient  des  effets  moins  absolus 
et  surtout  moins  rapides  que  sur  nos  marchés  d'Europe 
ou  la  concurrence  est  plus  active  et  les  relations  entre 
centres  commerciaux  et  producteurs  plus  nombreuses; 
il  serait  l)on  de  ne  jamais  l'oublier. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  maintenant  qu'il  est  directement 
1('V(''  par  les  ocnha-luong,  sous  le  contrôle  du  l^rotectorat, 
l)Our  le  compte  du  budget  unifié  du  Cambodge  (budget 
du  royaume  et  budget  du  Protectorat  réunis),  Timpot 
sur  les  pieds  de  poivre  produit  environ  12,000  piastres 
chaque  année.  C'est  à  280  piastres  près  (1)  ce  que  produi- 
saient, en  1887,  les  droits  de  sortie  et  l'impôt  sur  le  poi- 
vre, par  suite  de  la  contrebande  effrénée  qui  se  faisait  sur 
sur  la  frontière  khméro-cochinchinoi se  (2).  Le  Protectorat 
n'a  donc  rien  perdu  à  la  réforme;  il  aurait  dû  consentir 
à  perdre  un  peu  à  dégrever  un  produit  qui  est  encore 
au  moins  trois  fois  trop  chargé,  et  rapprocher  autant 
que  possible  la  condition  des  planteurs  du  Cambodge  de 
celle  des  planteurs  de  la  Cocliinchine  (3)  qui  est  bien 
meilleure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  promesses  que  nous  avons  laites 
de  dégrever  prochainement  ce  produit,  l'ordre  que  nous 
avons  apporté  dans  la  perception  de  cet  impôt,  la  sur- 
veillance que  nous  exerçons  de  très  près  sur  les  ocnha- 
luong,  la  loi  de  finance  qui  a  dégrevé  de  50  pour  100  tous 
les  poivres  qui  pénètrent  en  France  et  qui  proviennent 
de  nos  colonies  (4),  ont  inspiré  confiance  aux  planteurs. 
Ils  se  sont  retournés  vers  la  terre  et,  penchés  sur  elle,  ils 
nous  préparent  des  récoltes  considérables  pour  l'avenir. 

J'ai  calculé  qu'à  la  fin  de  1892  il  y  avait  au  Cam- 
bodge :  49  villages  où  le  poivre  était  cultivé,  au  lieu 

(1)  7,000  piastres  étaient  payées  au  roi  par  le  fermier  et  la  recette  des 
douanes  s'élevait  k  5,279  piastres  93. 

(2)  11  était  absolument  impossible  de  rempéclier  sans  engager  des 
dépenses  plus  considérables  que  les  excédents  de  recette  sur  lesquels  on 
pouvait  compter. 

(3)  Voyez  sur  La  Culture  du  poivre  au  Cambodge  mon  article  dans 
Revue  scientifique  (Revue  rose)  du  31  aoiU  1890,  et,  sin*  la  condition  des 
planteurs  au  Cambodge,  mes  articles  dans  VIndo-Chi}ie  française,  n°'  des 
20  et  27  avril  et  4  mai  1891. 

[i)  1  fr.  04  par  kilog.  au  lieu  de  2  fr.  08. 
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(le  'rJ  en  IS9-2;  (».V)  anciens  ])lantoiirs  au  lieu  de  &')(')  Taii- 
iicc  procédoutv,  mais  v\\  retour  877  nouveaux  planteurs 
au  lieu  i\v  7S.S  (<)'i  ow  plus);  234,025  pieds  en  rapport 
et  255,291  i)i(!ds  âges  de  un,  deux  ou  trois  ans  et  non 
encore  imposés  (i). 

Cette  situation  est  excellente  et  pleine;  de  promesses. 
Mais  ee  (pii  est  i)ieu  meilleur  encore,  c'est  de  voir  les 
(Cambodgiens  (pii  avaient  abandonné  entièrement  cette 
eullni-e  ;uix  Chinois  et  aux  métis  chinois,  s'y  adonner 
et,  malgré  leur  inexpérience,  y  réussir  souvent.  Le 
recensement  de  1892  a  prouvé  que,  dans  la  province  de 
Tréang,  sur  626  planteurs,  il  y  en  avait  317  de  race  cam- 
bodgienne et  que  sur  ces  317,  tous  petits  planteurs,  il  y 
en  avait  201  qui  paraissaient  avoir  réussi  dans  des 
terres  nouvelles  et  malgré  l'apprentissage  de  cette  cul- 
ture qu'ils  avaient  dû  faire. 

C'est,  à  mon  sens,  un  signe  excellent;  mais  il  faudrait 
encourager  ces  essais.  Encore  quelques  années  et  notre 
Indo-Chine  approvisionnera  la  métropole  et  nos  colonies 
non  productrices  de  poivre. 


(1)  La  province  de  Konipot  qui,  en  1880,  comptait  7  villages  poivriers, 
173  planteurs  et  71,119  pieds  en  rapport,  en  1892,  —  comptait  14  vil- 
lages, 367  planteurs,  71,657  pieds  en  rapport  et  92,262  jeunes  pieds. 


XIV 


LES  DROITS   DE  DOUANE 


Il  est  difficile  de  dire  à  quelle  époque  il  faut  faire 
remonter  l'établissement  des  koy  ou  postes  de  douane 
au  Cambodge,  mais  la  tradition  enseigne  qu'autrefois 
toutes  les  marchandises  pouvaient  entrer  dans  le  pays 
ou  en  sortir  sans  rien  payer  au  roi.  Un  vieux  mandarin 
que  j'ai  consulté  sur  ce  sujet  pense  que  cette  institution 
est  d'origine  chinoise  et  qu'elle  a  été  apportée  au  Cam- 
bodge, il  y  a  bien  longtemps,  par  des  émigrants  qui  ont 
su  persuader  au  roi  d'alors  qu'il  y  avait  là  une  grosse 
source  de  revenus  à  exploiter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sous  Ang-Duong,  il  n'y  avait,  m'as- 
sure-t-on,  que  trois  postes  de  douane  royale  et  deux  de 
ces  postes  étaient  à  l'intérieur.  L'un  était  établi  à  l'entrée 
de  la  rivière  de  Kompot,  au  bord  de  la  mer,  à  l'endroit 
même  où  se  trouve  la  douane  française  actuelle  ;  le 
second  était  à  poum  Pram-Bey-Chhom,  entre  poum  Kom- 
pong-Tralach  et  poum  Kompong-Luong  et  à  deux  kilo- 
mètres environ  de  ce  dernier  village,  sur  le  bras  d'Ou- 
dong;  le  troisième  était  à  Clirouy-Changva,  en  face  de 
Phnom-Penh,  là  même  où  se  trouvait  encore,  il  y  a 
quelque  dix-liuit  mois,  le  poste  de  douane  français  sup- 
primé en  avril  1893,  à  la  suite  do  la  convention  doua- 
nière signée  avec  la  Cocliincliine. 

Kompot  était  alors  le  seul  port  du  Cambodge,  celui 
par  lequel  pénétraient  dans  le  royaume  les  marchandises 
qui  venaient  de  rextérieur,  celui  par  lequel  s'exportaient 
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1rs  prodiiits  (lu  puys,  \'  coDipris  les  niJii'cliaiidises 
|»i'(t\ ciiaiil  lie  rimpni  cil  iiaLui"«j  (iiic  If  rtti  iir  coiisoiii- 
iiiait  |tas  ou  (|iril  ne  l'aisail  pas  vcJidrc  dans  li;  l'oyaLUin;. 
(Vrtail  |iar  Ixoiiipol  (luc  le  (laiiiitodgo  avait  d(;s  r'tîlatiuus 
avec  la  ('diiiic,  le  Siam.  Singapooro  ot  rEuropc,  j)arce 
Hiu'  les  Aiiiiainilcs  (pii  toiiai(Mit  l(.'s  ('iiihoiicliiii'cs  du 
Mé-Koiig  luoicslaicnl  les  (^aiuhodgiciis  (pii  le  destuîu- 
dait'iU  t'I  pi'(''l('iidai('nt  être  leurs  intermédiaires  avec  les 
nations  étrangères.  l\)iu'  hnir  échapper  et  pour  avoir 
une  porte  sur  l'étranger,  le  roi  Ang-Duong  avait  fait  d(î 
Kompot  un  port  royal  et  l'avait  relié  à  Oudong,  sa  capi- 
tale, par  une  belle  route  facile  à  parcourir,  bien  entre- 
tenue par  les  villages  riverains  ({u'il  avait  dispensés  de 
l'impôt  et  agrémentée  de  sala  de  repos  établis  près  de 
mares  profondes  qui  n'asséchaient  jamais.  Ce  roi  avait 
armé  à  Kompot  une  grosse  jonque  de  commerce  com- 
mandée par  un  Malais  habile  et  connaissant  bien  la 
mer  (i).  Le  roi  avait  à  Kompot  une  maison  royale  où 
il  venait  de  temps  à  autre  passer  quelques  jours  avec 
une  bonne  partie  de  sa  cour  et  une  vingtaine  de  ses 
femmes;  il  avait  aussi  un  jardin  situé  au  milieu  des 
poivriers,  sur  le  prec-thom  Kompot,  à  pouni  Kompong- 
Kreng.  Ce  centre  commercial  et  producteur  de  poivre 
était  devenu  si  important  grâce  aux  efforts  du  roi,  qu'on 
y  trouvait  une  maison  de  commerce  européenne,  reliée 
à  Singapoore  par  un  petit  vapeur,  une  chrétienté  anna- 
mite dirigée  par  un  prêtre  français,  un  théâtre  perma- 
nent de  danseuses  cambodgiennes  et  malaises  et,  de 
temps  à  autre,  un  théâtre  chinois,  toutes  choses  qui  don- 
Ucyent  à  Kompot  une  apparence  de  grande  ville  que 
Mouhot  a  notée,  mais  qu'il  n'a  plus  aujourd'hui  que 
nous  avons  conquis  la  Cochinchine,   mis  le  Cambodge 

(1)  Il  était  placé  sous  la  surveillance  du  gouverneur  Ao  la  province,  un 
chinois  (|ui  avait  coupé  ses  cheveux  et  qui  fabri(iuait  du  sucre  de  canne 
Il  reuroprcnne.  mais  avec  des  produits  tivs  piiniitit'^. 
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SOUS  notre  Protectorat  v[   réouvert  au  Sroc-K limer   le 
Mé-Kong  qui  est  sa  grande  v(/ie  natun^Ue  de  commerce. 

La  douane  de  Konipot  était  donc,  sous  Ang-Duong,  un 
poste  important  et  hîs  revenus  qu'elle  donnait  au  roi 
étaient  considérables.  Les  droits  que  le  mé-koj'  (cliel  de 
poste)  prélevait  étaient  fixés  au  dixième  de  la  valeur  de 
tous  les  objets  exportés. 

Le  poste  de  poum  Pram-Bey-Ghhom  percevait  un  «Iroit 
semblable  sur  toutes  les  marchandises  qui  descendaient 
du  Grand-Lac,  y  compris  le  [)oisson  qu'on  y  avait  péché, 
inais  il  ne  percevait  rien  sur  les  marchandises  qui  remon- 
taient la  rivière,  alors  même  que  ces  marchandises 
étaient  destinées  aux  provinces  cambodgiennes  déjà 
soumises  aux  Siamois. 

Le  poste  de  Ghrouy-Ghangva  prélevait  un  droit  ad  va- 
lorem du  dixième  sur  toutes  les  marchandises  qui  des- 
cendaient le  grand  fleuve  et  qui  paraissaient  venir  du 
Laos,  mais  il  ne  prélevait  rien  sur  les  marchandises  qui 
le  remontaient  à  destination  de  ce  même  Laos. 

Il  y  avait  un  poste  à  Péam-Méan-Ghey,  à  l'embouchure 
du  prec  de  Banam,  sur  le  fleuve  Antérieur,  au  sud-est 
de  Phnom-Penh,  mais  le  mé  de  ce  koy,  principalement 
chargé  de  retirer  les  quittances  que  les  postes  ci-dessus 
avaient  délivrées,  des  mains  des  gens  qui  les  avaient 
reçues  et  qui  descendaient  en  Gochinchine,  était  plutôt 
un  contrôleur  qu'un  percepteur.  11  prélevait  cependant 
sur  toutes  les  marchandises  qui  n'avaient  pas  acquitté 
les  droits  de  sortie  à  l'un  des  postes  ci-dessus. 

Bien  que  les  chefs  de  ces  postes  eussent  pris  l'habitude 
de  prélever  à  leur  bénéfice  quelques  petites  coutumes, 
comme  ils  disaient,  les  droits  de  sortie  étaient  loin  d'être 
écrasants  pour  le  pays,  d'abord  parce  que  peu  de  pro- 
duits étaient  exportés,  ensuite  parce  que  les  mé-koy  se 
montraient  très  coulants  moyennant  quelques  piastres 
et  se  gardaient  bien  de  percevoir  avec  rigueur. 
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T^cs  (loii;iii('s  loc.'ilt's  ('tahlies  \)iu'  ('(M'tiiiiis  gouverneurs 
(le  |irtt\iii(Ts  sur  les  n'riimlcs  voies  de  coniiiiiiniciition 
qui  lr;i\  ri's;ii('iil  l('|»;i\s  sdiiiiiis  à  Icii  r  aiilorilc  ('Laiciil 
soiiNcnt  |)lii>  NcxaLuii'cs  vl  rcrLaiuiMiK'iil  plus  uui.sibl(,'S 
au  ciHuiiKM'cc.  Les  nu'-koy  de  ces  douanes  locales  ne 
devait'iil  percevoir  ((lie  le  vingtième,  mais  souvent  ils 
percevaient  davantage  <it,  dans  (lUfihpKîs  cas,  ils  pre- 
naient le  (lixièiiu^  de  tous  les  produits  étrangers,  sauf 
ceux  provenant  de  la  (k)chincliine  (pii  pénétraiiîut  an 
Cambodge.  Mais  ils  ne  percevaient  rien  sur  les  marchan- 
dises qui  sortaient  du  pays.  C'est  ainsi  que  l'Ocnha- 
Déchou,  sdach-tranli  de  Kompong-Soai,  prenait  sur  le 
bétail  provenant  du  Laos  un  buffle  sur  vingt,  un  bœuf  sur 
vingt,  un  cheval  sur  vingt,  le  vingtième  de  la  valeur  des 
éléphants  importés,  etc.,  etc.,  et  que  le  gouverneur  de 
Samboc-Sambau  prenait,  sur  les  marchandises  qui  des- 
cendaient le  grand  fleuve,  une  pirogue  sur  dix  pirogues 
à  vendre,  une  tète  de  bétail  sur  vingt,  etc. 

C'est  sous  le  roi  Norodom,  après  son  installation  à 
Phnom-Penh,  que  les  douanes  cambodgiennes  reçurent 
leur  organisation  définitive,  c'est-à-dire  l'organisation 
qui  dura  jusqu'au  jour  où  nous  nous  substitucâmes  au 
roi  comme  percepteurs  des  droits  d'entrée  et  de  sortie. 
Des  koy  furent  établis  partout  où  il  était  possible  d'en 
installer,  à  l'embouchure  de  toutes  les  rivières  impor- 
tantes qui  se  jettent  dans  le  golfe  de  Siam  et  siu-  les 
rivières  qui  conduisent  en  Cocliinchine  ou  au  Laos.  De 
nombreux  mé-koy  furent  nommés  et  chargés  de  la  per- 
ception à  raison  de  dix  pour  cent  ad  çalorem,  calculés 
sur  la  valeur  des  marchandises  au  marché  le  plus  proche 
du  poste  de  douane.  Les  actes  de  concussion  devinrent 
si  fréquents  que  tous  ces  postes,  si  nombreux  qu'ils 
fussent,  produisaient  peu  au  roi;  la  plus  grande  partie 
de  leur  produit  restait  entre  les  mains  des  mé-koy  et 
aussi   des  gouverneurs  qui   les  avaient  fait  nommer. 
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Quelques  postes,  sous  prétexte  qu'ils  ne  rendaient  pas 
même  la  somme  nécessaire  au  paiement  des  gens  (| ni  les 
tenaient,  ne  versaient  jamais  rien  au  trésor. 

Nous  prîmes  les  douanes  en  1884  etnous  plagames  des 
agents  français  dans  tous  les  postes  de  douane  créés  par 
les  Cambodgiens.  Elles  ne  produis! rtsiit  pas  grand  chose 
tout  d'abord,  puis  clh.'s  doiHK'nHit  189,000  piastres  en 
chiffres  ronds  (;n  1886,  —  250,000  piastres  vai  1887, 
dont  0,000  de  douanes  dites  métropolitaines  et  qui  étiiirnt 
de  création  récente,  —  262,000  piastres  en  1888,  — 
240,000  en  1889,-217,000  piastres  eu  1890,-232,000  pias- 
tres en  1891,  —247,000  en  1892. 

Toutes  les  douanes  du  Cambodge  ont  été  supprimées 
(m  1893,  sauf  les  douane^  métropolitaines  qui  sont  des 
douanes  de  protection  établies  à  l'avantage  des  produits 
français.  La  Cochinchine  perçoit  pour  son  compte  sur 
toutes  les  marchandises  qui  sont  débarquées  dans  ses 
ports  à  destination  du  Cambodge,  ou  qui  la  traversent 
en  remontant  le  grand  fleuve,  et  sur  tous  les  produits  du 
Cambodge  qui  la  traversent  à  destination  de  l'étranger. 
En  retour  elle  paie  au  Cambodge  une  indemnité  annuelle 
de  400,000  piastres  (Arrêté  du  21  mars  1893).  C'est  ce 
qu'on  a  appelé  l'Union  douanière  khmèro-cochinchi- 
noise. 

Cette  réforme  est  un  grand  progrès,  car  elle  a  permis 
de  supprimer  des  postes  de  douane  qui  procédaient 
comme  des  douanes  intérieures  et  prélevaient  un  droit 
de  sortie  ou  d'entrée  sur  les  marchandises  qui  transi- 
taient à.  travers  le  Cambodge  et  (jui  n'auraient  rien  dû 
payer,  vingt  abus  plus  criants  les  uns  qiw  les  autres  et 
qui  paraissaient  devoir  s'éterniser,  et  surtout  un  certain 
nombre  d'employés  que  la  Cochinchine  a  repris  et  placés 
dans  ses  postes. 

Un  fait  qui  paraît  devoir  donner  raison  au  vieux  man- 
darin dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  lequel  prétendait  que 
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les  (l()ii;iii('s  ;iii  (  !;i  m  hi  nlLic  sont  de  crt'',!  |  ion  rein  t  i  \cii  idi  I 
IK  nivelle,  esl  celui  (|ni  ressorl  de  IVxii  iiieil  des  (  l(  >cil  liieii  |,s 
(|ue  nous  dul  hiisses  uns  |tred(''cesseui's  européens  ;ni 
(  Miinhodi^f. 

Les  lrail('*s  de  eoniiniM'ee  |»;iss(''s  enife  le  roi  du  (^ain- 
l)od-;('el  le  gouvei'neiiuîiiL  des  Indes  liollaiidaisiîs  en  liJoii 
et  on  l()()5,  le  1*^'"  février,  ne  i)arl(3Ut  point  dci  droits  de 
donane  à  acquitter  et  rien  no  fait  su[)posei'  ({iTils  exis- 
taient alors  jKHir  les  antrcîs  eonniiereants.  On  y  trouve', 
par  exemple  poiii'  les  Hollandais  :  Le  monopole  de  font 
le  eounueree  av(^c  le  Japon,  la  lihei-ti'  du  eouiujerec  à 
l'iidiMieur  (In  (Cambodge,  le  droit  de  l'aire  dn  eoininerc(3 
avec  le  Laos  et  le  privilège  de  l'achat  des  peaux  de  cerfs. 
Le  roi  refusa  d'accorder  aux  Hollandais  plusieurs  autres 
monopoles  qu'ils  lui  demandaient,  par  exemple  le  mono- 
pole du  commerce  du  riz,  des  cornes  de  buffles,  du  bois 
de  sappan  et  de  l'ivoire  ;  —  il  refusa  également  de  chasser 
les  autres  nations  européennes  qui  avaient  créé  des 
comptoirs  au  Cambodge,  —  d'obliger  ses  sujets  à  prendre 
des  Hollandais  des  passeports  quand  ils  allaient  faire  du 
commerce  aux  Moluques,  —  de  les  empêcher  de  naviguer 
;ui  nord  de  la  mer  de  Chine,  sous  prétexte  que  les  Hol- 
landais étaient  en  guerre  avec  les  Chinois,  etc. 

Le  roi  obtint,  en  retour  des  concessions  qu'il  faisait 
aux  Hollandais,  qu'un  navire  lui  serait  offert  chaque 
année  et  qu'on  lui  «  céderait  la  moitié  des  peaux  et  des 
autres  produits  achetés  dans  son  royaume  »  (1). 

Jl  est  hors  de  doute  pour  moi  que  ces  deux  conventions 
commerciales  eussent  parlé  des  douanes  (des  droits  de 
douane  ou  de  sortie  à  acquitter  par  les  commerçants 
hollandais)  si  elles  eussent  existé,  et  qu'il  faut  admettre 
hardi uieid  ([u'elles  n'existaient  pas  encore  an  xviF  siècle. 

[\)  Les  relations  de  la  Hollande  arec  le  Cainbodr/e  et  la  Cochinc/iine 
(111  di.r-sepfihne  siècle,  dans  Excursions  cl  reconiuiissances.   ISS2,  n"  12. 
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XV 


LA    FERME    DES    PECHERIES 


Dans  ce  pays  où  la  population  tout  entière  s'adonne 
plus  ou  moins  à  la  pêche  et  trouve,  dans  les  cours  d'eau 
et  dans  les  mares,  le  mets  journalier,  le  plat  national 
qui  figure  sur  tous  les  plateaux  à  côté  du  riz  qui  est,  — 
comme  pour  nous  le  pain,  —  la  base  de  la  nourriture, 
on  avait  tout  d'abord  pensé  que  la  pêche  et  les  engins 
de  pêche  ne  pouvaient  être  soumis  à  l'impôt.  La  pêche 
était  libre  et  les  rivières,  les  mares,  les  lacs  n'étaient 
point  en  partie  affermés  comme  aujourd'hui. 

11  en  était  encore  ainsi  sous  le  roi  Ang-Duong,  le  père 
et  le  prédécesseur  de  Norodom.  Grand  observateur  des 
coutumes  anciennes,  dévot,  scrupuleux,  aimant  son 
peuple,  roi  soucieux  de  le  bien  gouverner  et  de 
mériter  les  récompenses  promises  aux  justes  dans  la  vie 
future,  il  repoussa  toujours  les  propositions  que  lui 
firent  les  Chinois  et  ses  ministres  d'augmenter  ses 
revenus  en  affermant  le  droit  de  pêche  ou  en  imposant 
les  engins  employés  par  les  pécheurs.  Le  Kralahom  Kéo 
qui,  à  son  insu,  avait  loué  des  pêcheries  et  autorisé  le 
complet  barrage  d'une  rivière  qu'il  avait  affermée  fut, 
en  1858,  décapité  sur  l'ordre  du  roi  devant  le  palais 
d'Oudong,  au  lieu  ordinaire  des  exécutions,  et  sa  tête 
fut  exposée  trois  jours  sur  un  pieu. 

La  seule  restriction  apportée  au  droit  de  pêche  était 
l'interdiction  de  barrer  plus  de  la  moitié  des  rivières, 
afin  que  les  bateau^  pussent  toujours  passer.  En  retour, 
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le  i)(»iss(ui  piM'lic  pjii'  (les  i iK  1  iisl ricls  (|iii  oi'.^iinis.'iiciiL 
dos  ('Jinipai^iics  (le  pcclic  cl  (|ni  |tass;iil  (Icvaiil  riiii  «les 
deux  poslcsdc  (Idiiaiic  iiiU''ri('Ui'('  ('tahlisaii  (îaiid)O(lge(l), 
dt'\ail  acciiiitlci  le  droit  (ii'diiiaii'c  du  dixininc  ([iii  allci- 
giKul  loulcs  les  iiiaiM-liaiidiscs. 

Les  <^ouv('i'iu'Ui's  des  proviiicrs  (Haicul  aussi  (311 
possession  d'un  droit  coutuniier  de  prise  :  ils  avaient 
droit  de  prendre,  dans  les  pêcheries  ou  parmi  les  poissons 
déjà  péchés />«/'  les  industriels,  le  poisson  fr(us  dont  ils 
avaient  besoin  pour  leur  maison.  On  dit  (qu'ils  en  abu- 
saient et  prélevaient  souvent  une  grande  quantité  de 
poisson  frais  (ju'ils  taisaient  saler  et  (pfils  conservaient. 
Mais  cela  était  certainement  contraire  aux  coutumes 
anciennes. 

Les  pêcheries  appartenaient  à  ceux  qui  les  avaient 
établies  ;  un  point  occupé  ne  pouvait  être  pris  par  un 
nouveau  venu  si  le  premier  occupant  n'avait  point  laissé 
s'écouler  la  saison  précédente  sans  pêcher  en  ce  lieu. 
Les  difficultés  qui  naissaient  de  la  pêche  et  des  pêcheries 
étaient  jugées  par  les  gouverneurs  des  provinces  où 
elles  naissaient  quand  elles  n'étaient  pas  graves  et 
d'après  la  coutume  du  pays,  car  il  n'y  avait  point  de  loi 
écrite.  Les  procès  concernanth  s  pêcheries  dans  le  Grand- 
Lac,  dans  le  bras  irOudong,  dans  les  rivières,  étaient 
jugés  par  le  Ghau-Krom-Sala,  le  tribunal  royal,  composé 
de  juges  royaux  et  de  juges  désignés  par  le  Kralahom, 
ministre  des  transports  par  eau  ou  de  la  marine. 

(Juand  le  roi  Norodom  vint  s'établir  à  Phnom-Penh  et 
rompit  avec  les  habitudes  de  sage  économie  que  son 
père  avait  établies  à  la  cour,  les  ministres  qui  voyaient 
dans  la  location  des  pêcheries  um^  nouvelle  source  de 


(1)  Lo  premior  à  poiim  Priim-lU'v-Clilioni.  ontro  Koinpong-Luon};  ot 
poiim  Koiiipon^-TraliiK  ;  lo  second  à  (lliroiiv  ("iliiing\;i,  en  i';ict' do  IMmoni- 
IN'iili. 
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bénéfices  ù  ouvrir,  poussés  par  l(!s  Chinois  riches  et 
industrieux  (jiii  rêvaient  d'être  fermiers,  proposèrent 
au  prince  de  restreindic  le  (h-oit  de  pèche  à  certaines 
parties  des  rivières  et  des  fleuves,  à  (certaines  inares,  et 
d'affermer  tout  h3  reste. 

Le  roi,  qui  avait  de  grands  besoins  d'argent,  accepta, 
et  un  travail  important  destiné  à  préparer  l'application 
des  droits  nouveaux  fut  entrepris  au  palais. 

Voici  brièvement  quelles  furent,  à  ma  connaissance,  les 
dispositions  de  la  première  ordonnance  royale  sur  l'affer- 
mage des  pêcheries  et  des  droits  de  pêciu;  au  Cambodge. 

Tout  d'aboi'd,  il  fut  statué  qu'aucune  pêcherie  ne 
l)Oui'rait  être  affermée  soit  devant,  soit  en  amont,  soit 
en  aval  des  villages  jusqu'à  une  distance  à  déterminer 
pour  chacun  d'eux  et  qu'auciui  droit  ne  serait  perçu  sur 
les  engins  employés  par  les  gens  qui  viendraient  pêcher 
dans  ces  réserves  du  peuple.  C'est  par  suite  de  cette 
disposition  que  la  pêche  est  libre  devant  Phnom-Penh, 
sur  le  Mé-Kong  et  sur  le  Tonlé-Sap,  en  amont  et  en  aval 
de  cette  grande  ville,  et  devant  et  aux  environs  des 
villages  qui  bordent  les  cours  d'eau.  Ce  furent  les 
comlong-somrap-réas-7'oc-sie  (endroits  réservés  aux 
habitants  qui  cherchent  leurs  livres),  ou  h's  coniloiig- 
sonirap-touc-oi-réan-roc-sie  (endroits  réservés  donnés 
aux  habitants  qui  cherchent  leurs  vivres). 

En  outre,  des  mares,  des  étangs  très  poissonneux 
(exploités  par  certains  villages  depuis  de  longs  siècles, 
devenus  pour  ainsi  dire  leur  propriété  collective,  des 
mares,  des  étangs  situés  à  peu  de  distance  de  certains 
villages  habités  par  des  pols-pôn-souille  ou  par  des 
pol-chol-ven,  qui  en  tiraient  leur  poisson  depuis  long- 
temps, furent  rangés  parmi  les  réserves,  et  défense  fut 
faite  soit  de  les  affermer  pour  le  compte  du  trésor,  soit 
de  prélever  un  droit  sur  les  engins  employés  par  les 
ayants-droit  pour  y  pêcher. 
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(les  i'(''s(M'V('s  spiM'iiilcs  riii'ciil  si  hicii.  siii-  cri-liiiiis 
poinls,  ('(Hisi(l(M'(M's  coiiiiiic  diîs  pr()[)i'i(!l(''s  de,  villagt^ 
(liToii  vil,  iiKiinlcs  t'ois,  le  hm'-si'oc  et  les  iiolablos  rcfiisci" 
aux  éLrangiM's  le  di'oil  d'y  xciiii'  jcUîi'  leurs  filets,  el  (jue, 
sur  eertains  aulr(^s  points,  le  village  loua  lui-uièuie  le 
droit  de  pèche  à  des  Aiinaiiiites,  à  des  Chinois  étrangers 
;ui  |)ays.  Tout  cela  u'iHait  peut-être  pas  bien  légal,  mais, 
ce  ipii  |)arait  eerlaiii,  c'est  que  le  ])OUVoir  central  m(^  fit 
rien  pour  empêcher  ce  qu'il  [)()uvait  considérer  conmie 
un  ;il)us. 

Des  réserves  d'un  autre  genre  furent  encore  créées, 
mais  au  i)rofitdes  apanagistes,  des  ministres,  de  certains 
gouverneurs  de  provinces,  de  certains  sdach-tranh  qui 
])0uvaient,  à  leur  volonté,  les  louer  pour  leur  compte 
ou  laisser  les  habitants  y  venir  pécher  librement. 

Tous  les  cours  d'eau,  tous  les  lacs,  toutes  les  mares 
non  inscrits  à  l'ordonnance  royale,  non  désignés  dans 
les  ordres  royaux  qui  la  suivirent,  comme  étant  réservés 
soit  au  peuple,  soit  aux  pois,  soit  aux  apanagistes,  soit 
aux  ministres,  soit  à  certains  autres  mandarins,  purent 
en  principe  être  affermés  pour  le  compte  du  roi.  En  fait, 
on  n'afferma  jamais  que  les  parties  des  fleuves,  les 
mares,  les  rivières  et  les  lacs  qui  figuraient  sur  l'ordon- 
nance royale  comme  devant  être  adjugés  ;  partout 
ailleurs,  les  habitants  conservèrent  le  droit  (te  pèche 
'libre. 

Tout  ce  qui  parut  susceptible  de  location  fut  divisé  en 
un  certain  nombre  de  lots  et  ces  lots,  conformément  aux 
usages  du  pays,  furent  adjugés  à  ceux  qui  offraient  la 
])lus  grosse  somme  d'argent  et  le  plus  de  garanties  pour 
l'avenir.  Les  premières  adjudications  ne  produisirent 
pas  une  très  grosse  somme  au  trésor,  parce  que  le  pro- 
duit des  pêcheries  et  des  droits  nouveaux  était  difficile 
à  apprécier;  mais,  quand  on  sut  mieux  quelles  ressources 
on  avait  crééas,  quand  la  concurrence  que  se  faisaient 
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les  Chinois  entre  eux  le  jour  de  r.'Klindir-ntion  devint 
plus  ardente,  les  prix  de  location  s'élevèrent  au  delà  de 
toute  prévision.  Ils  auraient  donné  davantage  si  l'adju- 
dicataire, quel  qu'il  fut,  n'avait  été  obligé  de  faire  aux 
ministres  des  cadeaux  considérables,  destinés  à  s'assurer 
leur  protection  et  quelquefois  leur  complicité  pour  l'ave- 
nir. Quoi  qu'il  en  soit,  la  ferme  des  pêcheries  produisait 
45.000  piastres  environ  au  trésor  royal  en  1885;  elle 
donne  aujourd'hui  110.000  piastres  au  budget  du  Cam- 
bodge. 

Est-ce  à  dire  que  le  nombre  des  pécheurs,  que  celui 
des  pêcheries  soient  plus  grands,  que  les  pêches  soient 
devenues  plus  fructueuses?  Non,  mais  les  adjudicataires 
n'ont  plus  à  compter  qu'avec  le  trésor;  il  y  a  moins  de 
gens  exemptés  par  les  puissants;  moins  d'abus,  nulle 
complicité  à  acheter  et  plus  de  concurrence.  Je  dois 
ajouter  aussi  qu'on  se  montre  plus  sévère  que  par  le 
passé  dans  la  perception  et  que,  s'il  y  a  peu  de  gens  qui, 
devant  payer  les  droits,  ne  les  paient  pas,  il  y  en  a 
quelques-uns  qui  ne  devraient  pas  les  acquitter  et  aux- 
quels on  les  réclame.  Mais  ce  dernier  abus,  qui  est  la 
contre-partie  de  l'autre  qui  a  disparu,  est  aujourd'hui 
connu  et  sur  le  point  de  disparaître  à  son  tour.  Il  est 
actuellement  question  d'exempter  de  Timpôt  la  plupart 
des  engins  de  pèche  qui  ne  sont  pas  nommés  sur  le 
tratang  royal  et  qui  ne  peuvent  pas  être  sincèrement 
considérés  comme  des  engins  de  pêche  industrielle,  bien 
que,  sans  aucun  droit,  les  fermiers  aient  pi'is  partout 
l'habitude  de  les  imposer. 

Les  engins  de  pêche  ne  sont  pas  les  seuls  objets  que 
les  droits  créés  par  le  roi  Norodoin  atteignent.  Il  faut  y 
ajouter  encore  les  fourneaux  j{ui,  creusés  dans  la  terre 
des  berges,  servent  à  la  fabrication  de  l'huile  de  poisson 
et  les  séchoirs  en  clayonnages  de  bambous  sur  lesquels 
on    expose    au   soleil    les    poissons   salés    qu'on    veut 
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coiiM'iN  Cl'.  (  lt'^  deux  ohjcLs  paient  1  li,i;al,iir('  et  50  sapc- 
(pit's  |>ai'  rouriKNiii  on  par  ])rn.ss(^  do  séchoii'. 

Ouolcinclois  le  droit  de  [)i'élovor  l'impôt  sur  i(3S  lour- 
iicaiix  était  alTcrnu"  à  part  moyennant  une  certaine 
somme  et  une  certaine  quantité  de  pots  d'huile.  C'est 
ainsi  que  la  l'oine-mcre  percevait  encore  en  1885  la  somme 
de  4  barres  d'argent  (environ  00  piastres  ou  240  francs) 
et  cinquante  pots  d'huile  de  chacun  20  livres  (environ 
600  kilogrammes)  sur  les  fourneaux  établis  dans  les 
prec  Péam-Misor,  Dom-Rom,  Mouk-Kampoul,  Ro-Kakor, 
Péam-Chican,  et  sur  les  deux  rives  du  grand  fleuve  depuis 
le  prec  Gi-Uon  jusqu'au  prec  Dom-Rom. 

Les  engins  de  pêche  actuellement  imposés  sont  au 
nombre  de  vingt-deux,  mais  sur  ce  nombre  il  y  en  a  bien 
une  dizaine  qui  ne  devraient  être  frappés  d'aucun  droit, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  désignés  dans  le  cahier  des 
charges  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  engins 
industriels. 

La  mise  en  adjudication  des  pêcheries  et  la  perception 
des  droits  sur  les  engins  de  pêche  autorisées  par  le 
roi  Norodom,  bien  que  ce  fussent  des  nouveautés,  ne 
])roduisirent  pas  une  très  grande  émotion  dans  le  pays, 
parce  qu'on  prit  soin,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  de 
créer  des  réserves  pour  le  peuple,  mais  la  réforme  eut 
certains  résultats  sur  lesquels  on  ne  comptait  point.  Les 
Cambodgiens  qui,  rarement,  ont  plus  de  deux  ou  trois 
barres  d'argent  devant  eux  et  qui  pourtant  se  livraient 
à  l'industrie  de  la  pêche,  ne  pouvant  payer  d'avance  les 
nouveaux  droits  ou  louer  les  pêcheries  qu'ils  avaient 
cependant  créées  pour  la  plupart,  les  abandonnèrent  et 
l'industrie  de  la  pêche,  presque  tout  entière,  devint  une 
inihistrie  chinoise,  annamite  et  chame.  Les  Cambodgiens 
ne  péchèrent  plus  que  dans  les  réserves  du  peuple  et 
dans  les  rivières  peu  larges  et  qu'ils  pouvaient  entière- 
ment barrer  moyennant  un  prix  de  location  peu  élevé. 


XVI 


LA  FERME  DE  L'ABATTAGE  DES  PORCS 


Cette  ferme  n'est  pas  très  ancienne;  elle  fut  proposée 
au  roi  Norodom,  il  y  a  vingt-cinq  ans  environ,  par  des 
Chinois  de  Phnoni-Penh,  et  fut  presque  toujours,  sinon 
toujours,  adjugée  en  même  temps  que  la  ferme  des  jeux 
et  au  même  fermier.  Le  roi  Ang-Duong  auquel  on  s'était, 
un  jour,  avisé  de  la  proposer,  l'avait  repoussée  avec 
tant  d'énergie  qu'on  n'avait  plus  jamais  osé  lui  en 
reparler.  11  était  réservé  à  son  fils  de  la  créer. 

D'après  le  tratang,  ou  ordonnance  royale  qui  règle 
cette  ferme,  le  néai-pôn-kabal-chroiick  (textuellement  le 
«  chef  de  l'impôt  sur  les  tètes  de  porc  »),  en  d'autres 
termes  le  fermier  a  le  droit  de  percevoir  un  impôt  de 
10  pour  100  sur  tous  les  porcs  abattus  au  Cambodge; 
l'animal  est  apporté  vivant  chez  le  fermier,  pesé,  tué  et 
marqué  de  son  cachet.  Le  propriétaire  peut,  à  sa  volonté, 
payer  soit  le  dixième  de  la  valeur  du  porc  tué,  soit 
remettre  en  chair  abattue  le  dixième  du  poids  de  l'ani- 
mal vivant.  11  paie  le  plus  souvent  en  argent  au  prix  du 
marché  local. 

Aucun  droit  ne  peut  être  perçu  par  le  fermier  sur  les 
porcs  abattus  par  les  particuliers  à  l'occasion  des  fêtes 
religieuses,  des  trois  })remiers  jours  de  l'année  cambod- 
gienne, des  fiançailles,  des  mariages,  des  fêtes  des 
ancêtres,  ni  sur  ceux  qui  sont  abattus  et  offerts  en  cadeau 
aux  mandarins,  ni  sur  les  petits  cochons  qui  sont  abattus 
pour  le  besoin  de  la  famille  et  dont  la  chair  n'est  pas 
mise  en  vente.  Cei)cndant,  dans  ces  derniers  cas,  ceux 
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qui  s(^  |U't»|)(ist'iil  (le  liici'  un  \ii)n-  sonl  Icnus  (|';iv(M-|ir  le 
tVi'iuici',  uiiiis  U(Mi  (rohtcnii'  son  auturisaLiou. 

(](Mi\  ([iii  iih.iticnl  un  itorc,  sans  prévenir  le  Icrmicr 
ou  son  a.u(Mil  le  |)lus  pi'ochc,  sunL  justiciables  (hîs  Irihu- 
uaux  [U'ovinciaux  cL  passiJ^les  de  la  peine  de  l'amende, 
(^ette  amende  doit  «''tre  cinq  fois  plus  élevée  que  la  somme 
(pie  le  (Icliuipiani  iuirait  dû  |)ayer  an  fermier;  de  [)lus,  le 
coiidaunié  doit  payer  le  droit  au  fermier  et  lui  remettre  la 
chair  ju^ovenant  de  Tanimal  abattu  frauduleusement.  Le 
moidanl  de  l'amende  est  partagé  entre  le  trésor  et  le  fer- 
mier :  deux  parts  pour  le  trésor,  une  part  pour  le  fermier. 

Si,  au  lieu  de  porter  sa  plainte  au  gouverneur  de  la 
province,  le  fermier  ou  son  agent  cherche  à  arranger 
l'affaire  à  l'amiable  avec  le  délinquant,  comme  cet  arran- 
gement a  pour  but  de  priver  le  trésor  de  la  part  de 
l'amende  qui  lui  revient,  ou  bien  s'il  arrête  ou  fait  arrê- 
ter sans  ordres  le  délinquant,  il  est  passible  d'une 
amende  cinq  fois  plus  élevée  que  la  somme  que  le  délin- 
({uant  aurait  dû  lui  payer.  Le  montant  de  l'amende  est 
partagé  en  trois  parties  égales  :  deuxpartiesau  trésor,  une 
partie  au  délinquant  à  titre  de  dommages-intérêts,  mais 
ce  dernier  doit  payer  au  fermier  la  somme  qu'il  lui  doit. 

Primitivement,  le  droit  du  fermier  sur  les  porcs  ne  se 
prélevait  que  sur  les  porcs  abattus;  il  a,  depuis  quelques 
années,  étendu  ce  droit  aux  animaux  exportés,  et  main- 
tenant, il  prélève  un  droit  d'abattage  des  porcs  sur  tous 
les  porcs  qui  sont  exportés  vivants.  C'est  un  abus  que 
n'autorise  pas  le  tratang  et  un  abus  qui  fut  d'autant  plus 
grave  que,  pendant  longtemps,  les  porcs  qui  sortaient 
vivants  du  Cambodge  étaient  frappés  d'un  droit  de  sortie 
ad  valorem  de  10  pour  100.  11  en  résultait  (pie  les  porcs 
exportés  du  Cambodge,  avant  la  suppression  des  doua- 
nes, en  1893,  acquittaient  un  droit  de  10  pour  100  au 
fermier  et  un  droit  de  10  pour  100  au  Protectorat,  soit 
un  droit  total  de  20  pour  100.  Ce  qui  était  excessif. 


XMI 


LA  FERME  DES  JEUX 


Tous  les  jeux  d'argent  qui  sont  tenus  au  Cambodge 
sont  d'origine  chinoise  ;  tous  y  ont  été  apportés  par  des 
Célestes  et  c'est  par  eux  et  pour  eux  qu'avait  été  créée  la 
ferme  des  jeux.  Tous  les  termes  spéciaux,  employés 
dans  le  Crâm-Bihr  ou  loi  sur  les  jeux  sont  des  mots 
chinois  ;  tels  sont  par  exemple  ceux-ci  :  hiioi-chi,  autori- 
sation de  faire  jouer;  lotéa,  fermier;  thaii-ké,  celui  qui 
tient  la  maison  de  jeu;  chhaj'-hoii,  le  comptable  de  la 
maison  de  jeu  ;  thau-ké-lo)-,  associé,  employé  au  service 
des  jeux  ;  khiior-thaii,  les  enjeux,  etc.,  etc. 

Les  noms  des  jeux  eux-mêmes  ne  sont  pas  d'origine 
cambodgienne,  ils  sont  chinois  ;  par  exemple  les  jeux 
suivants  : 

Le  Bihr-sie-sec  qui  est  le  jeu  de  carte  chinois  ;  il  compte 
116  cartes  réparties  entre  quatre  couleurs. 

Le  Por  qui  est  une  sorte  de  tourniquet  horizontal  à 
quatre  numéros  ;  on  peut  gagner  le  triple  de  sa  mise, 
elle  comprise,  si  on  n'a  pris  qu'un  numéro,  le  double  de 
la  mise  fjlacée  à  cheval  sur  deux  numéros  ;  on  retire  la 
mise  gagnante  si  on  a  pris  trois  numéros;  on  n'en  peut 
pas  prendre  quatre. 

Le  Thiio,  le  baqiian  des  Annamites,  se  joue  avec  un 
petit  tas  de  sapèques  en  cuivre  sur  un  tapis  indiquant 
quatre  numéros  :  1,  2,  3  et  4. 

Le  banquier  prend  avec  une  petite  tasse  renversée  un 
certain  nombre  de  sapèques  et  les  traine  sur  la  natte.  — 
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Les  joueurs  prennent  alors  chacun  un,  deux,  trois  ou 
quatre  ninnt^ros  et  mettent  une  mise  sui'  cluK-un  «le 
ceux  ([u'ils  couvrent.  Alors  hî  banciiiicr  soulève  légère- 
ment la  tasse,  laisse  échapper  les  sapèciues  et  les  range 
par  groupes  de  quatre.  S'il  y  a  reliquat  de  une,  deux  ou 
trois  sapèques,  les  gagnants  sont  ceux  qui  ont  pris  les 
numéros  un,  ou  deux,  ou  trois.  S'il  n'y  a  pas  de  reliquat, 
le  gagnant  est  celui  qui  a  pris  le  numéro  quatre.  Les 
gagnants,  comme  pour  le  jeu  précédent,  touchent  le 
triple  de  leur  mise,  la  mise  comprise,  quand  ils  ont  pris 
un  seul  numéro;  le  double  quand  ils  ont  misé  à  cheval 
sur  deux  numéros. 

Le  Comtat  est  le  même  jeu  que  le  précédent  avec 
cette  différence  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  de  banquier,  que 
le  gagnant  ramasse  toutes  les  mises  des  perdants  et  que 
les  joueurs  remuent  la  tasse  à  tour  de  rôle. 

Ce  sont  les  quatre  jeux  autorisés  par  le  Crâni-Bihr  et 
par  le  tratang  royal. — Il  est  parlé  des  trois  jeux  suivants 
dans  la  loi,  mais  ils  ne  sont  pas  autorisés  actuellement. 

Le  Hiiy  est  le  jeu  des  trente-six  bétes  dont  il  a  tant 
été  question  il  y  a  quelques  années  au  Cambodge  et 
même  en  France,  et  qui  fut,  avec  juste  raison,  supprimé 
à  la  suite  d'une  interpellation  à  la  Chambre  des  députés, 
en  1889.  —  Voici  en  quoi  consiste  ce  jeu  : 

Sur  trente-six  feuilles  de  carton,  ou  de  papier  fort,  un 
dessinateurquelconque  a  grossièrementdessinétrente-six 
bétes,  une  par  carton.  Le  fermier  renferme  une  de  ces 
figures  dans  une  boite  fermée  et  l'expose  hors  de  la 
maison  dans  un  endroit  bien  apparent  dès  le  matin. 
C'est  l'animal  gagnant  que  le  fermier  connaît,  mais  que 
les  joueurs  ne  connaissent  pas  et  ne  peuvent  pas  con- 
naître. Alors  commence  la  réception  des  mises  par  le 
fermier  ou  par  son  comptable  :  on  les  reçoit  derrière  un 
treillage  solide,  on  les  encaisse  puis  on  remet  en  échange 
un  reçu  constatant  le  montant  de  la  mise  du  joueur  et 
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nommant  la  bète  sur  huiuello  il  a  placé  cette  mise.  De 
trois  à  (juatrc  heures  du  soir,  après  avoir  apiielé  les 
joueurs  à  grands  coups  de  gong,  un  employé  du  fermier 
ou  le  fermier  lui-même  tire  un  des  côtés  de  la  boîte  qui 
renferme  la  bête  et  la  bête  gagnante  apparaît  derrière 
une  vitre.  Les  joueurs  heureux  se  précipitent  alors  au 
guichet  du  fermier  et  reçoivent  trente  fois  leur  mise,  la 
mise  comprise.  —  On  le  voit  c'est  «  une  sorte  de  rou- 
lette dans  laquelle  il  y  aurait  six  zéros  exclusivement 
réservés  au  banquier  (1)  »  et  où  le  numéro  sortant  serait 
connu  d'avance  par  lui  ainsi  que  tous  les  gagnants.  — 
Ce  jeu,  cette  loterie,  cette  roulette,  si  on  veut,  est  le  jeu 
le  plus  attractif  sur  les  indigènes  que  je  connaisse  et  le 
plus  dangereux  de  tous  les  jeux  pour  la  prospérité  du 
pays  ;  il  paralyse  l'agriculture,  l'industrie  et  le  com- 
merce en  arrêtant  tout;  il  démoralise  les  masses  du 
peuple,  les  mandarins  petits  et  grands  et  même  les 
femmes  qui,  ne  pouvant  jouer  ostensiblement,  font  por- 
ter au  fermier  par  leurs  domestiques  le  prix  de  leurs 
bijoux.  On  a  bien  fait  de  le  supprimer  et  de  repousser 
l'argument  du  fermier  qui  prétendait  (pie  «  ce  jeu  favo- 
risait le  travail,  parce  que  les  indigènes  travaillaient 
pour  pouvoir  jouer  avec  le  produit  de  leur  travail  »  (2). 

Le  Hot  est  le  même  jeu  que  le  comtat  dont  il  a  été 
question  ci-dessus,  avec  cette  différence  que  les  sapèques 
sont  en  zinc  et  sont  prises  et  comptées  avec  la  main  au 
lieu  d'être  prises  avec  une  tasse  et  comptées  avec  une 
baguette. 

Le  Apong\  est  un  jeu  de  dé  avec  un  seul  dé  à  six  faces 
portant  six  numéros  en  caractères  chinois.  On  joue  sur 
un  tableau  portant  six  numéros  correspondant  aux  six 
numéros  inscrits  sur  le  dé,  un.  deux,  trois,  quatre,  cinq 

(1)  Arrêté  du  Conseil  d'Etat,  du  18  diTonibrc  1891.  conclusions,  dans 
Journal  judiciaire  de  Vlndo-Chiue  franraise.  m;\rs  1803.  pap;c  138. 

(2)  Ibid.,  page  138. 
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cl  six.  T.c  (!("'  t'sl  [\'j:\\r  p.ii-  le  h;iii(|iii('i'  ;i\'(h;  et  sons  iiik; 
potiU;  tasse.  Les  jiuiciirs  ('(H1\  rt'iil  ;i\im'  leurs  mises  les 
iniiiK'ros  (jifils  oui  choisis  et  le  l)aii(|uiei*(lecouvi"(!  le  (h; 
(loiil  l;i  [tarlic  su|iéi'iciirc  indique  les  gagnants.  L(! 
joucni'  lienrcnx  louche  (lualre  l'ois  sa  mise  quand  il  n'a 
l)ris  ([n'nn  iiinnero;  deux  fois  la  mise  du  numéro 
gagnant  (luand  il  ;i  mise  i{  cheval  sui*  deux  mmiéros. 

I^(>  lîihr-phii;  (\i)\\[  il  n'est  question  ni  dans  le  ti'atang 
royal,  ni  dans  h;  Crâi}i-BUii\  est  un  jeu  de  dominos  à 
l  rente-deux  dés. 

11  est  difficile^  de  dire  à  (quelle  épo([ue  ces  divers  jeux 
ont  été  apportés  au  Cambodge  par  les  Chinois  et  à  quelle 
époque  il  faut  l'aire  remonter  leur  affermage.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  le  fameux  Mac-Cuu  qui,  au  commen- 
cement du  xviii'^  siècle,  s'empara  d'Hatien  et  y  fonda  un 
repaire  de  pirates  hardis,  était  un  ancien  fermier  des 
jeux  au  Cambodge  (1).  Le  règlement  le  plus  ancien  qui 
nous  reste,  est  le  Crâiii-Bihr  qui  fut  revisé  en  1853,  sous 
le  règne  d'Ang-Duong. 

A  cette  époque  le  Phnéac-ngéar-préa-tham-maniionh 
était  spécialement  chargé  de  la  surveillance  des  jeux 
avec  le  Préa-nokor-bal  et  surtout  de  connaître  de  toutes 
les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  entre  le  gouverne- 
ment et  le  lotéa-bihr  ou  fermier  des  jeux. 

Le  Chau-krasuon  de  la  province  était  chargé  de  déli- 
vrer les  ho-chi  ou  autorisations  de  faire  jouer.  Dans  les 
provinces,  il  y  avait  des  phnéac-ngéar-bihr  nommés  par 
le  chau-krasuon  et  qui  avaient  pour  mission  de  recher- 
cher et  de  punir  les  délinquants  en  matière  de  jeu.  Le 
chef  des  phnéac-ngéar-bihr  d'une  province  était  le 
chau-krasuon. 

Le  fermier  avait  droit  au  dixième  de  toutes  les  som- 
mes gagnées  ;  il  était  autorisé  à  prêter  aux  joueurs,  à 

(1)  ïriioni;-Viiili-Ky.  (jjiirs  (l'hisloire  Annainile,  il,  pago  166. 
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s'engager  pour  eux;  il  pouvait  laisser  jouer  soit  de 
Targent,  soit  des  bijoux,  soit  tout  autre  objet,  sous  la 
condition  de  faire  arrêter  par  les  intéressésla  valeur  des 
objets  exposés  et  d'en  prendre  note.  Il  pouvait  laisser 
jouer  à  crédit,  sur  parole,  mais,  dans  ce  cas,  il  ne  pou- 
vait laisser  perdre  sur  parole  à  un  pauvre  plus  de  500  liga- 
tures, à  un  liomme  qui  avait  de  la  l'ace  et  des  alîaires 
{néac-inouk-néac-kar)  ^  à  un  dignitaire  (néac-méan- 
handa-sac),  à  un  homme  riche  (néac-méan-tj'âp-chron- 
krân-bo),  plus  de  1.000  ligatures  (1).  Au  comptant,  la 
perte  ne  pouvait  dépasser  1.500  ligatures  en  une  seule 
journée  (2).  11  lui  était  défendu  do  laisser  jouer  à  crédit 
les  gens  qui  se  présentaient  tout  d'abord  les  mains  vides 
et  sans  une  caution  pour  répondre  pour  eux  (3).  Il  était 
interdit  aux  esclaves  d'Etat,  aux  esclaves  de  pagodes  et 
aux  esclaves  des  particuliers  de  fréquenter  les  maisons 
de  jeu  (4)  ;  ceux  qui  jouaient  avec  un  esclave  étaient 
exposés  à  payer  tout  ce  qu'ils  perdaient  et  à  perdre  tout 
ce  qu'ils  gagnaient,  car  l'esclave,  ne  possédant  rien,  ne 
pouvait  pas  acquitter  ses  pertes. 

Après  chaque  séance,  le  fermier  était  tenu  de  r^'^gler 
les  différences  des  gens  qui  avaient  joué  à  crédit,  et  de 
faire  faire  des  billets  à  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  payer 
immédiatement  et  d'indiquer,  en  présence  dt;  témoins, 
tous  les  versements  partiels  faits  ou  tous  les  objets 
donnés,  avec  leur  valeur  convenue  au  dos  de  ces  billets. 

Tout,  en  somme,  était  combiné  par  les  auteurs  de  ce 
crâm,  de  manière  à  donner  naissance  à  une  classe  de 
joueurs  professionnels,  bons  à  achalander  les  maisons 
de  jeu  et  à  attirer  les  naïfs. 

Cette  législation  était  en   bonne    partie    tombée    en 

(1)  Crchn-Bihv,  article  7. 

(2)  IbicL,  article  8. 

(3)  Ibid.,  article  12. 

(4)  Ibid.,  article  13  et  43. 
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désuétude  (luand,  en  jaiivKM-  l(S94,  le  Protectorat,  tout  en 
déclai'inil  ([iic  l;i  rciiiii'  des  jeux  était  supprimée  au 
Canil)oclge,  1  abaudouua  au  roi.  Cette  réforme,  qui  aug- 
nuîutait  les  ressources  personnelles  du  roi  et  diminuait 
c(;lles  du  l'oyaume,  ne  supprimait  les  jeux  que  sur  le 
papier.  Elle  est  regrettable  à  tous  les  points  de  vue, 
d'abord  parce  qu'elle  nous  enlève  une  ressource  impor- 
tante, ensuite  parce  que  bien  que  le  nombre  des  joueurs 
de  profession  lut  considérable  et  qu'on  n'empêchât 
personne  de  jouer  même  des  sommes  énormes,  il  est 
certain  que  le  jeu  était  moins  immoral  sous  notre  admi- 
nistration (lue  sous  l'administration  cambodgienne. 

Actuellement,  les  quatre  jeux  Birli,  Por,  Thuo,  Gomtat, 
sont  affermés  à  un  fermier  général  qui  sous-loue  le 
droit  de  faire  jouer  à  des  sous-fermiers  provinciaux. 

On  ne  peut  légalement  jouer  à  crédit  que  sous  la 
responsabilité  du  fermier;  celui-ci  ne  doit  recevoir 
légalement  chez  lui  ni  les  esclaves,  ni  les  femmes,  ni  les 
enfants;  il  a  droit  au  dixième  de  toutes  les  sommes 
gagnées.  Aucune  natte  de  jeu  ne  peut  être  tenue  sans 
son  autorisation,  sauf  les  trois  premiers  jours  de  l'année 
cambodgienne  et  les  trois  premiers  jours  de  l'année 
chino-amiamite. 

Cette  ferme  qui,  sous  Ang-Duong,  ne  produisait  que 
quelques  milliers  de  piastres  au  trésor  royal,  a  donné 
près  de  70.000  piastres  au  trésor  unifié  du  Cambodge, 
en  1893. 

Le  fermier  général  des  jeux  est  généralement  en  même 
temps  fermier  du  droit  sur  l'abattage  des  porcs. 
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Avant  1850,  l'opium  pénétrait  librement  au  Cam- 
bodge; il  était  importé  par  les  Chinois  sous  forme  de 
boules  et  ceux  qui  fumaient  le  faisaient  bouillir  eux- 
mêmes  et  le  préparaient  pour  leur  consommation  person- 
nelle. On  ne  rencontrait  que  quelques  commerçants 
établis  qui  en  cédaient  de  tout  préparé  aux  Chinois 
passagers,  mais  tous  ceux  qui  avaient  une  demeure  fixe, 
une  barque  de  commerce,  le  bouillaient  pour  eux- 
mêmes. 

Phnom-Penh,  en  1858,  était  alors  un  centre  commer- 
cial de  deux  cents  familles  chinoises  ciiviron,  (|ue  visi- 
taient constamment  des  jonques  de  commerce  ;  par  suite 
de  cette  circonstance,  la  vente  de  l'opium  bouilli  y  avait 
acquis  une  certaine  importance.  C'est  alors  qu'un  Chinois 
obtint  du  roi  Ang-Duong,  au  prix  de  80  barres  d'argent 
par  an,  la  ferme  de  l'opium  bouilli  {lotéa-chaudau) 
pour  toute  la  province  de  Phnom-Penh.  Oudong,  qui 
était  alors  la  capitale  du  Cambodge,  n'avait  pas  de  fer- 
mier et  la  vente  de  l'opium  y  était  libre,  mais  ne  s'y 
pratiquait  guère,  d'abord  parce  que  les  Chinois  fumeurs 
d'opium  y  étaient  peu  nombreux  et  aussi  parce  que  le 
roi  ne  manquait  jamais  d'exprimer  son  mépris  pour  les 
fumeurs  et  les  marchands  d'opium.  On  dit  qu'il  était 
très  affecté  quand  il  apprenait  qu'un  mandarin  ([u'il 
estimait  s'adonnait  à  ce  stupéfiant. 
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I">i'('S(Hi('  tout  l'(t|»iiim  eu  houle  (jui  |)('ii(''ti';iil  ;iu  ('aiii- 
hod^c  ('tait  (Irl)ar(iU('  iï  KonipoL  |t;ii'  des  j()U(|U('s  cliiuoiscis 
([ui  l'apiMii'taicnl  {\o  Slng<ii)0()r(M!L  (1(!  Biingkok  ou,  déjàà 
cette  époque,  le  iiouihi-e  des  ('diinois  fumours  (Topivuii 
élajl  très  cousidérable.  l/()|)iuui  u'a('([uiltail,  (ju'iui  laihle 
droit  d'eiitriM^  à  Koiupol,  mais  à  IMiuoiu-Peiili,  ou  il  y 
avait  uu  l'eruiier  de  roi/iuui  bouilli,  ou  d(!vait  payer 
poui'  (dwuiuo  boule  importée  dans  la  province  de  Phnom- 
P(Mili  un  autre  droit,  le  droit  du  lotêa-chaudao. 

La  ferme  de  Topium  l)ouilli  de  Phnom-Penli  devait 
nécessairement  annuier  la  création  de  la  ferme  de  l'opium 
en  boule  qui  tendait  à  devenir  l'objet  d'un  commerce 
inq)ortant.  Cette  ferme  fut  créée  en  18()(S  et  concédée  au 
(Uiinois  Wat-Seng  qui  l'avait  proposée  au  roi  et  deman- 
dée pour  lui.  Le  droit  de  vendre  de  l'opium  bouilli  fut 
alors  concédé  par  le  fermier  principal  à  des  sous-fer- 
miers, qui  ouvrirent  des  débits  dans  les  centres  chinois 
les  plus  importants,  et  nul  ne  put  plus  faire  bouillir  de 
l'opium,  soit  pour  le  vendre,  soit  même  pour  le  fumer 
personnellement.  Les  fumeurs  qui  n'avaient  point  acheté 
le  droit  de  cuire  devaient  s'approvisionner  chez  le  fer- 
mier ou  chez  les  sous-fermiers. 

Le  revenu  que  le  roi  Norodom  tirait  de  cette  ferme 
s'accroissait  à  chaque  renouvellement  du  contrat.  Elle 
lui  produisait  plus  de  150.000  piastres  en  1883  et  la 
Société  française,  qui  fut  dépossédée  en  1884,  réalisait 
un  bénéfice  des  plus  considérables.  iVyant  su  recruter  des 
agents  habiles  et  actifs,  elle  avait  si  bien  organisé  la 
vente  sur  tous  les  points  du  territoire  cambodgien  que 
ses  recettes  ne  pouvaient  que  s'accroître  lorsque  la  con- 
vention de  1884,  qui  mettait  toute  l'administration  du 
Cambodge  entre  nos  mains,  vint  supprimer  les  conven- 
ti(ms  passées  par  le  roi  et  substituer  la  Régie  au  fermage. 
Les  recettes  atteignirent  alors,  au  cours  des  années  sui- 
vantes, les  sommes  que  voici  :  300.000  piastres  en  1884;  — 
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320.000  piastres  en  1885;  —  277.000  piastres  en  1886;  — 
300.000  piastres  en  1887  ;  —  325.000  ])iastres  en  1888;  — 
280.000  piastres  en  1889;  —285.000  piastres  en  1890;  — 
347.000  piastres  en  1891  ;  —  209.000  piastres  en  1892  ;  — 
et  252.000  piastres  en  1893  (1). 

Une  tentative  d'affermage  de  l'opiuiii  pour  trois  ans 
fut  de  nouveau  tentée  en  1890,  mais  elle  échoua,  par 
suite  de  l'abaissement  du  prix  de  vente  de  l'opium  que 
l'administration  crut  pouvoir  imposer  à  la  ferme.  Le 
fermier  cambodgien  fut  obligé  de  résilier  son  contrat  fin 
décembre  1891  et  subit  d(î  ce  fait  une  perte  assez  con- 
sidérable. C'est  à  cette  diminution,  maladroite  au  point 
de  vue  financier  et  coupable  au  point  de  vue  moral, 
mais  qui  a  mis  ou  à  peu  près  un  terme  à  la  contre- 
bande de  l'opium  en  Gochinchine  et  au  Cambodge, 
qu'il  faut  attribuer  la  diminution  des  recettes  de  1892 
et  1893. 

L'opium,  qui  en  1890  valait  50  piastres  le  kilogramme, 
ne  vaut  plus  aujourd'hui  que  30  piastres. 

On  ne  pourra,  de  ce  fait,  atteindre  avant  longtemps  les 
recettes  de  1884,  1885,  1887  et  1891,  qui  ont  varié  entre 
300.000  et  347.000  piastres.  L'abaissement  du  prix  de 
l'opium  n'a  pas  été  une  opération  fructueuse;  elle  n'est 
pas  une  opération  morale.  Il  valait  mieux  réaliser  de 
grosses  recettes  en  vendant  très  cher  l'opium  à  fumer, 
qui  est  un  stupéfiant  et  un  poison,  puisqu'on  ne  peut  pas 
en  interdire  absolument  l'introduction  et  la  consomma- 
tion, que  faire  des  recettes  plus  faibles  en  vendant 
davantage  et  meilleur  marché.  La  loi  commerciale  sur 
laquelle  on  s'est  appuyé  pour  accomplir  cette  «  réforme  », 
comme  on  disait  alors  avec  emphase,  n'était  pas  appli- 
cable à  l'opium,  qui  est  un  poison,  dont  la  consomma- 


(1)  Ces  quatre  derniers  chiffres  sont  donnés  d'après  les  prévisions  de 
recettes  qui  ont  été  justifiées. 
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tioii  est  rdrciMiiciil  plus  liiiiiti'c  ([iic  l;i  ('((iisoiiiiiiaf ioii  (|(;s 
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'l'j><'l'''tl.  On  ;i  donc  coiinnis  Ion!  ;'i  la  lois  une  Inutc  poli- 
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XIX 


LA  FERME  DE  L'ALCOOL  DE  RIZ 


11  y  a  quarante  ans,  on  ne  savait  pas,  au  Cambodge,  ce 
que  c'était  qu'affermer  le  droit  de  fabriquer  de  Talcool 
de  riz.  Les  Chinois  n'avaient  pas  encore  importé  cette 
ferme  au  Sroc-Khmer.  Chacun  fabriquait,  avec  des  pro- 
cédés très  primitifs,  à  peu  de  chose  près  ceux  qui  sont 
encore  en  usage  chez  les  Peunongs,  l'alcool  de  riz,  le 
sra-bet,  dont  on  avait  besoin  pour  les  fêtes  de  la  famille  : 
la  coupe  des  cheveux  sauvages,  la  tonte  du  toupet,  les 
demandes  en  mariage,  les  fiançailles,  la  fête  des  dents, 
les  mariages,  la  fête  des  morts,  etc.,  etc.  En  fait,  on  faisait 
peu  d'alcool  et,  alors  que  la  fabrication  était  libre,  on 
n'en  consommait  pas  autant  qu'aujourd'hui. 

La  première  ferme  paraît  avoir  été  établie  vers  1850, 
sous  le  règne  du  roi  Ang-Duong,  et  la  conséquence  de 
cette  innovation  fut  de  faire  passer  toute  la  fabrication 
aux  mains  des  Chinois  qui,  naturellement,  furent  les 
premiers  fermiers. 

La  fabrication  de  l'alcool  de  riz,  du  i>ra-clien  (alcool 
chinois),  ne  fut  pas  tout  d'abord  affermée  pour  tout  le 
royaume,  ni  pour  chacun  des  apanages.  Oudong,  qui 
était  alors  la  capitale  du  Cambodge,  reçut  la  première 
ferme,  Phnom-Penh  eut  la  seconde."  Plus  tard,  sous  le 
roi  Norodom,  les  provinces,  ou  plutôt  certaines  pro- 
vinces, furent  affermées  à  des  fermiers  locaux.  Plus  tard 
encore,  en  1869,  un  fermier  général,  ini  lotéa-sra-chen, 
le  nommé  Sam-Vay,  se  présenta  pour  tout  le  Cambodge. 


i.\   ii.iiMi'.   Di;   i.'m.cooi,   ih',   i;i/  .*î25 

()ii  lui  coiilV'i'.i  le  droit  de  sous-loiicr,  on  (ix;i  le,  prix  de 
r;dt'ool  et  on  le  laiss;i  l';iir(^ 

(Test  ciicoi'c  ainsi  ([u'oii  procède  aujoiU'(riiui,  mais  h; 
IciMnicr  est  nn  l^'i'anrais  ([ni  a  obtcnn  la  ("(irnie  pour  trois 
ans  an  pi'ix  de  127. ()()()  [)iastres  par  an.  Il  lait  des  lots  de 
trois,  ([uatrc,  cin(|  |)roviiices  ot  au-dessus,  puis  il  les' 
loue  à  des  Chinois  qui  les  ex|)loitent  pour  leur  compte 
et  qui,  après  le  fermier  général,  réalisent  quelquefois  de 
gros  bénéfices. 

En  somme,  tout  l'alcool  de  riz,  le  sra-chen,  est  fabriqué 
au  Cambodge  par  les  Chinois  avec  les  procédés  primitifs 
et  peu  ragoûtants  qu'ils  ont  apportés  de  la  Chine. 
Aucune  amélioration  de  fabrication  n'a  été  introduite 
an  Cambodge  par  eux,  bien  qu'il  soit  reconnu  (jue  les 
distillateurs  ne  savent  pas  faire  rendre  au  riz  tout 
l'alcool  qu'il  contient  et  que  les  sous-fermiers  éprouvent 
de  ce  fait  une  perte  considérable. 

Si  l'administration  intervenait  pour  que  des  procédés 
plus  parfaits  fussent  employés,  elle  pourrait  exiger  un 
prix  de  fermage  plus  élevé,  parce  que  les  bénéfices  que 
réaliseraient  les  distillateurs  seraient  plus  considérables 
et  par  conséquent  le  nombre  des  soumissionnaires  plus 
grand. 

L'alcool  de  riz  doit  être  extrait  en  deux  qualités  : 
de  30  à  35  et  de  40  à  45  degrés;  le  picul  de  60  kilogram- 
mes ne  peut  être  vendu  à  des  prix  supérieurs  à  ceux-ci  : 
la  seconde  qualité,  10  piastres  le  picul  ;  la  première 
qualité,  10  piastres  50. 
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